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Art. 1,2 el 3. — Adoption. 
Art. 4. 

M. le rapporteur, 

Amendement me 1 déposé au nom de la commission des finances : 
MAI. simomnet, rapporteur pour de la eurmmission des ilnan- 
ces; le rapporteur, Bal'anger, l'ineau. 

L'article 4 et l'amendement n° 1 sont réservés. 

Art. 5 à 11. —- Adoption. 

Art. 12 

M. le rapporteur. 

Amendement ne 2 reclifié de M. Simonnet, au nom de la com- 
mission des finanres, sonsamendenent n° 3 de M. Defos du Rau 
el amendement ne 6 de M. Bruyneel: MM. ie rapporteur pour 

vis, Prélot, président de Ta commission; Delfos du Ran, Bruyneel, 
Bouxom, Coste-Floret, Pineau, Moisan, Reynaud, président de la 
comrn,ission des finances, 

Sous-amendement no 7 de M. Bouxom à l'amendement de 
M. =inonnel: M, Bouxom — Rejet au serulin. 

Scrutin sur l'amendement {2e rectification) de M. Simonnet. — 
Adoption. 

Adoption de l'article 12 modifé. 

Art. 1 (précédemment réservé). 

Amendement n° ! de M. Simonnei, au nom de la commission 
des Nnances tsuite): MM. le rapporteur pour avis, k rapporteur, 
Bouxom, André Mercier, le pr'sident de la couunissiun des finances, 
Paui Coste-Floret, — Adoption, 

Adoption de l’article modiñé. 

Art. 13 à 20, — Adoption. 

Adoption, au scrutin, de l'ensemble de la proposilion de rés2- 
fulion, avec un nouveau lilre. 


13. — Ordre du jour (p. 729). 


PRESIDENCZ DE M. GASTON PFALEWSKI, 
vicc-nrésident. 


La séance est ouverte à quinze heures. 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la deuxième séance dn 
3 février 1955 a été afliché et distribué, 

I n'y à pas d'observation ?.. 

Le procès-verbal est adopté. 


EXCUCES ET CONCES 


M. le président, MM. Loustaunau-Lacau, Piantevin s’exeusent 
de ne pouvuir asister à la présente séance et deruandent des 
conges. 

Le bureau est d'avis d'accorder ces congés. 

Conformément à l'article 42 du règlement, je soumets cel 
avis à l'Assemblée. 

I n'y pas d'opposition 

Les congés sont accordés. 


DEMANDES D'INTERPELLATION 


M. le président. J'ai reçu les demandes d'interpellation - sui- 
vantes : 

De M. Pelleray, sur les constqnences économiques et sociales 
de la politique du Gouvernement en matière agricole, et sur 
les répercussions de celle-ci sur le commerce local et l'artisanat 
rural ; 

De M. Penov, sur les graves incidents qui se sont déroulés à 
Lille le mardi 1®* février entre les forces dites du « maintien 
de l’ordre » et des délégués et représentants du monde agricole 
participant à une manifestation légalement autorisée et sur 1es 
conséquences graves de l'inutile et brutale intervention poli- 
cière qui porte atteinte non seulement à la liberté de réunion, 
mais également au wrestige et à la dignité de la paysannerie 


francaise, victime de la politique agricole du Gouvernement 
et des violations répétées des engagements pris à l'égard des 
proumeteurs ; 

De M. Notebart, sur les conditions dans le<quelles le déron. 
lement de la manifestation des agriculteurs à Lille, le mari 
17 février, a été troublé; 

De M. Lefranc, sur des raisons qui ent pu motiver une inter. 
vention aussi brutale du service d'ordre à l'encontre des 

ayons, et notamment des dirigeants de leurs organisations 
ors de Ta manifestation paysanne de Lille le {® février 1953. 

La date des débats sera fixée uliérieurement. 


A < 


DEMANDE DISCUSSION 
D'UN PROJET DE LOi 


M. le présicont. M. le président du conseil demande la diseus. 
sion d'urgence du projet de loi portant ratification du décret 
n° 55-117 du 2 février 1955 qui porte modification du tarif des 
droits de douane d'importation, ainsi que suspension ou réduc. 
tion des droits de douane d'importation applicables à certains 
produits, qui a été renvoyé à la commission des affaires écono- 
niques. 

IH va être procédé à l'affihage et À la notification de l 
demande de discussion d'urgence. 


FILOUTERIE D'ALIMENTS ET DE LOGEMENT 
Adoption sans Céhat d'une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans déhat, 
conformément à l’article 36 du règlement, de la proposition de 
loi n° 7146 de M. Isorni tendant à modifier l’articie 401 du code 
pénal, en matitre de filiouterie d'aliments et de logement 
4920). 

Je consuile l'Assemblée sur le passage à l’article unique. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à l'article unique) 


M. le président. « Article unique. — Le sixième alinta de 
l'article 401 du code pénal est remplacé par les dispositions 
suivantes : 

« Toutefois, dans les eas prévus par les deux alinéas précé- 
dents, l'occupation du logement ne devra pas avoir excédé une 
durée de dix jours. » 

Je mets aux voix l’article unique de la proposition de loi. 

(L'article unique de la proposilion de loi, mis aux voir, est 
adopté.) 

M. le président. L'Assembite nationale prend acte qu'en 
appiicalion de l'article 20, alinéa 2, de la Constitution, le 
Coneeil de la République dispose, pour l'examen de la propo- 
Sion de loi en première lecture, d'un délai maximum de deux 
luuis à compter du dépôt du texte sur son bureau, 


_ 6 — 
PROPOSITIONS DE LA CONFERENCE DES PRESIDENTS 


M. le président. La conférence des présidents propose à 
l'Assemblée : 

1° D'aménager comme suit l'ordre du jour de la présente 
seluaine : 

Cet après-midi, aussitôt sr les questions orales : 

Discussion du projet de loi relatif à la pension de la veuve 
du général Ferrié. 

Lundi 7 février, après-midi et soir : 

Projet de crédits provisoires pour le mois de février 14955; 

Collectif de l'exercice 1954: 

Suite de la discussion budgétaire: dans l'ordre suivant: 

Légion d'honneur; 

Charges communes ; 

Anciens combattants : 

Postes, télégraphes et téléphones ; 

Travail ; 

Mmtérieur. 

Mardi 8 février, matin, après-midi et soir: 

Eventuellement, fin de la discussion de la proposition de réso- 
lution tendant à modifier le règlement : 

Débat restreint sur la proposition de loi de M. Gazier, tendant 
à assurer les jours de fête légale, le repos et le payement des 
travailleurs ; 
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Débat restreint sur les propositions de loi relatives à la loca- 
tion-gérance des fonds de commerce ; 

Suite de la discussion budgétaire. 

Mercredi 9 février, après-midi et soir: 

Suite de la discussion budgétaire ; 

Jeudi 10 février, après-midi et soir; 

Et vendredi 11 février, après-midi et soir: 

Discussion des interpellations de MM. Bricout, Legendre, 
Nisce, Max Brusset, Detœuf, Charpentier, Le Roy Ladurie, Catrice, 
Thamier, Antier, Paul Reynaud, Laille, Mallez, Christiaens, 
Boisdé, Mme Galicier, MM. Pupat, Dubois, Pelleray, Penoy, 
Notebart, Lefrane, sur la politique agricole du Gouvernement 
et la manifestation de Lille; 

Le débat sera organisé sur quatorze heures et poursuivi jus- 
qu'à son terme. 

» be fixer comme suit l'ordre du jour du 14 au 18 février : 

Lundi 14 février, après-midi et soir, et mardi 15, matin : 

Suite de la discussion budgétaire, étant gntendu que le 
budset de la radiodiffusion sera appelé en tête. 

Mardi 15 février, après-midi : 

Discussion, en deuxième lecture, des affaires législatives sui- 
vantes : 

institutions du Togo; 

Incapacité électorale ; 

Statut des autoroutes ; 

OEuvres en faveur des étudiants ; 

Abrogation des décrets du 11 mai 1953: étatisation des entre- 
prises publiques; 

Appellation d'origine des fromages; 

Article 367 du code pénal; 

Cartes d'identité des voyageurs-représentants de commerce ; 

Indemnisation des commerçants sinistrés ; 

Loyers des locaux gérés par les habitations à loyer modéré. 

Mercredi 16 février, après-midi ; 

Et jeudi 17 février, après-midi : 

Suite de la discussion budgétaire. 

Vendredi 18 février, après-midi : 

Fixation de la date de discussion de l'interpellation de 
Mme Lempereur sur la municipalité de Lille ; 

Fixation de la date de discussion des interpellations de 
M. Suuer et de M. Gosset sur le personnel des douanes ; 

Suite de la discussion budgétaire. 

En outre, la conférence des présidents propose à l'Assem- 
blce que soient inscrites, éventuellement, à l'ordre du jour 
des stances réservées au budget, les affaires budgétaires retour 
du Conseil de la République lorsque demande en sera faite 
par la commission des finances, au plus tard au cours de la 
séance précédente. 

Le jeudi 10, au soir, l'Assemblée ne désirera sans doute pas 
siezer. Dans ces conditions, le débat prévu pour cette date 
pourcut ètre poursuivi le vendredi 11, an de m'auit, son 
gti restant fixée, comme il à été prévu, sur quatorze 
leures, 

La piro'e est à M. Catrice, pour expliquer son vote sur l'en- 
sembe des propositions de la conférence des présidente. 


M. Jean Catrice. Je regrette que le Gouvernement attende 
vend'eli prochain pour evoquer, de quelque manière que ce 
soil, les douloureux incidents qui se sont déroulés à Lille 
Mardi dernier, 

Je crains fort que d'ici vendredi il n'y ait, à travers tout le 
département du Nord, des manifestations qui pourraient, 
hélas! dépasser quelquefois les bornes, étant donné l'indigna- 
titine qui règne d'un bout à l'autre de ce départe- 

Lomme représentant du Nord, je tiens à insister auprès du 
Gouvernement pour qu'il fasse un geste de détente après cette 
sorte d'agression qui s'est déroulée mardi. 

Je Lens à protester contre les provocations auxquelles cette 
Manifestation de gens sages et honnètes dégagés de tout extré- 
lise à donné lieu. 

Dés le matin en effet, des agricuiteurs avaient été très péni- 
blement impressionnés et offensés par le déploiement de forces, 
lout le Jing des routes depuis les Flandres, où toute circula- 
lon était minutieusement repérée, puis à Lille. 

On n'avait jamais vu, même au cours des périodes les plus 
troub'ées, un tel déploiement de forces. IL n'est pas vrai que 
celle manfestation ait été interdite, I n'est pas vrai qu'elle 
Se Soil déroulée dans une atmosphère d'émeute. Elle s’est 
déroulée dans le calme le plus complet. 

Le chef de cabinet du préfet devait recevoir une délégation. 
Le service d'ordre a refusé de la laisser passer et ce sont les 
représentants de cette délégation même qui ont recu du service 
d'ordre des coups de erosse sur la tête. 

Qui a donné les ordres pour traiter ainsi les braves gens de 
qui manifestaient pacifiquement pour leurs revendica- 
lions professionnelles ? Qui s'est permis de tels attentats à la 


liberté 


Les gens du Nord sont calmes et travailleurs et si l'on come 
mence à toucher à leurs libertés, je vous assure que l'on ne 
viendra pas faciiement à bout de leur courage. 


M. le président. Monsieur Catrice, je vous rappelle qu'on 
ne peut aborder le fond d'un débat au cours d'une explication 
de vote sur les propositions de la conférence des présidents. 


M. Jean Catrice. Monsieur le président, j'ai droit à cinq minu- 
tes, et je ne les dépasserai pas. 

Faut-il croire, monsieur le ministre, que les ordres donnés 
ont élé empreiuts, non pas de cette sérénité objective, obliga- 
toire à une saine administration, mais de cette hostilité offi- 
cielle quasi constante que subit la fédération agricole du Nord 

arce qu'elle groupe plus de 90 p, 100 des exploitants fami- 
laux et ne laisse qu'une place dérisoire à une institution 
officielle ? 

M. Maurice Schumann. Voila le fond du probléme! 


M. Jean Catrice, Quoi qu'il en soit, quatre jours se sont 
écoulés depuis ces événements pénibles et nous n'avons pas 
eu l'honneur d'entendre un mot d'explication onu de justifiea- 
tion de la part de M. le ministre de lagricullure, protecteur 
— d ironie! — des agriculteurs de France. 

Avez-vous donc juré de rejeter daus les bras des agitateurs 
politiques tous les braves gens qui ne demandent qu'à vivre 
de leur travail ? 

Ces gens de chez nous protestaient pacifiquement — en a-t-o11 
encore le droit en France ? — contre j'absence de politique 
agricole qui caractérise ce gouvernement, voire contre le 
démantèlement de la politique agricole qui avait élé patieme 
ment commencée par d'autres pour éclairer le présent et 
l'avenir, et contre la diminution, qui s'accentne chaque annce 
à une cadence horrifiante, de la part de l’agriculture dans le 
revenu nationa!, 

Le Gouvernement songe-t-il parfois qu'il ne peut pas y avoir 
de France prospère sans agriculture vivante, qwil ne peut y 
avoir d'industrie prospère sans pouvoir d'achat des agricullears, 
que les travailleurs des villes n'auront un travail assuré et 
un pouvoir d'achat en développement que si les agriculteurs 
de France peuvent vivre el acheter ? 

Je plains ceux qui opposent iles villes et les campagnes au 
lieu de les unir dans le mème effort d'amélioration des candi- 
tions d'existence de leurs halntants. 

Volè, monsieur le ministre, ce que venaient dire les quinze 
mille manifestants de Lille et vous les avez Tail matraquer, 
Is ne vous le pardonneront pas. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix les propositions de la conférence des pré- 
sidents avec la réserve concernant la séance du soir du jeudi 
10 février. 

(les propositions de la conférence des présidents, mises 
voir, sont adoptées.) 


M. le président. La confirence d'organisation des débats s8 
réunira mardi S févrer, à onze heures, pour organiser le 
débat sur les interpellations relatives à la politique agricole du 
Gouvernement et la manifestation de Lille, 


REPONSES DES MINISTRES A DES QUESTIONS ORALES 


M. le président. L'ordre du jour appelle les réponses des 
ministres à des questions orales, 


REPORT DE QUESTIONS 


M. le président, M. Chiarret avait posé une question à M. le 
ministre des travaux publics, des transports et du tourisme. 

Mais W. le ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme m'a fait connaître qu'en accord avec l'auteur de la 
question, il en demandait le report à la séance de vendredi 
prochain. 

Il en est ainsi décidé, 

M, Déixenne avail posé une question à M. le secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil 

Mais M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil m'ayant 
fait connaitre qu'il ne pouvait assister à la présente séance, la 
question de M. Deixonne est reportée d'office, conformément 
au 4° alinéa de l'article 96 du rég'ement, à l'ordre du jour de 
la séance de vendredi procha:n. 

M. Mignot avait posé une question à M. le ministre des tra 
vaux publies, des transports et du tourisme, 

Mais en l’absence de M, le ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme, la question de M. Mignot est reporice 
d'office, conformément au # alinéa de l'article 6 du réglement, 
à l'ordre du jour de la séance de vendredi prochsin 
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COMPOSITION DE LA MAJORITÉ GOUVERNEMENTALE 


M. le président. M. de Léotard expose à M. le président du 
conse'l que lors de sa déclaration d'investiture du 17 juin 19%%4 
il à déciaré: 1° faire « exclusivement appel à une majorité 
constituée par des hommes qui n'ont jamais directement ou 
indirectement épousé la cause de ceux qui nons combattent »; 
2° que « si la majorité constitutiomnelle est de 314 voix, il 
entendat, en ce qui le concerne, qu'elle soit composée des 
députés auxquels il avait fait appel dans sa déclaration d'in- 
vesliture et qu'il ne la tiendrait pour acquise que dans ces 
seules conditions ». I lui demande: 1° si, pour tous les seru- 
tins à venir, il convient de s'en tenir aux termes précités et 
que ne soit plus admis l'apport des suffrages communistes 
dns un sens pos'tif ou négatif lorsqu'il peut être décisif; 2° ou 
s'il prat tre convenu que ces déclarations, aussi formelles 
suient-clles, ne relèvent que d’une clause de style à laquelle 
il ne convient plus d'attacher de valeur pour l'avenir appel). 

La parole est à M, le secrétaire d'Etat à la présidence du 
, chargé des relations avec les et de Ja 
fonction publique. 


M. René Bilières, secrélaire d'Etat à la présidence du conseul, 
charaé des relations avec Les Assemblées et de la fonction publt- 
que, Le Gouvernement a été amené maintes fois à solliciter Ja 
contiance de l'Assemblée. 11 a posé la question de confiance 
plus souvent, probablement, qu'aueun de ses prédécesseurs. 

Dans aucun des scrutins correspondants les voix du groupe 
conmuniste n'ont été déterminantes, 

Le Gouvernement ignore s'il en sera de même dans le pro- 
chain serutin, Il ne doute ee que cette question se pose à la 
conscience de M. de Léotard. 

En tout cas, le Gouvernement n'a jamais, pour sa part, man- 
qué à une clause du contrat qu'il avait conclu avec la majorité 
d''nvestiture. 

il est en droit de considérer comme injurieuse l’allégation 
de M. de Léotard selon laquelle les déclarations faites par le 
président du conseil n'auraient que la valeur d’une clause de 
style, Ses déclarations conservent naturellement toute leur 
force, et le Gouvernement s'en tient à ce que M. Pierre Mendès- 
France a déclaré à cette tribune, soit le 17 juin 1954, soit dans 
diverses circonstances postérieures. 

Le président du conseil a toujours respecté jusqu'à ce jour 
et il respectera toujours son contrat avec l'Assemblée. Toutelois, 
M. de Léotard n'ayant pas souserit à ce contrat, il lui sera 
loisible, dans quelques heures, de mélanger une fois de plus 
son bulletin à ceux du groupe communiste pour tenter de ren- 
verser le Gouvernement répub:icain, (Rires et applaudissements 
à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. de Léotard. 


M. Pierre de Léotard. Je duis tout d'abord remercier M. le 
sevrélaire d'Etat d'avoir bien voulu, à mon dixième appel, 
répondre à ma question. 

En général, on célèbre, dans les théâtres une centième repré- 
sental on, Quelquefo's, certains ministères qui ont bénéficié de 
la longévité et de la confiance parlementaire célèbrent un 
anniversaire, Moi, je célèbre mon dixième appel jusqu'alors 
non entendu. (Sourres.) 

Vous avez bien voulu rédiger cette réponse et venir me la 
lire, monsieur le secrétaire d'Etat. Mais je do:s dire que, contrai- 
rement à l'habitude, vous y avez mélé certaines allusions 
personnelles qui n'ont peut-être pas élevé le débat; mais nous 
h'enu sommes pas là à l'heure qu'il est. 

Le problème étant posé, vous ne l'avez pas résolu et vous 
n'avez pas répondu à ma question de façon tout à fait aftir- 
mmutive. 

Je vous remercie cependant d'être venn m'apporter cette 
répesise, in ertrémis pcurrais-je dire, car demain peut-être, il 
eût été trop tard. 


SALAIRES DES OUVRIERS BOULANGERS 


M. le président, M. André Mercier expose à M. le ministre du 
travail et de la sécurité sociale que les salaires des ouvriers 
boulangers ont été classés, par arrêtés, au coefficient 160 et 
ont bénéficié, par la suite, d’un reclassement portant leur classi- 
fication uetuelle à 179,2. Depuis 1948, le pouvoir d'achat de 
leur salaire a diminué considérablement, en particulier dans 
la période 1951-1951, durant laquelle le salaire minimum 
halional a augmenté de 21,50 p. 100, alors que celui des ouvriers 
boulangers n'a été augmenté que de 3 p. 100 en février 1954. 
Duns la plupart des départements, le salaire de ces travailleurs, 
calculé, en majeure partie, aux pièces, est fixé sur des bases 
Ues inférieures au salaire minimum rational. De nombreux 


syndicats d'ouvriers boulangers ayant demandé aux syndicats 
patronaux départementaux là revision de leur salaire, à la suite 
de l'augmentation du minimum national garanti, en date du 
8 octobre 1954, s'entendent répondre « que les salaires sont du 
ressort du Gouvernement, lequel en discute actuellement avec 
la confédération nationale de la boulangerie française ». 11 lui 
demande : 1° s’il est exact que des pourparlers existent actselle. 
ment entre le Gouvernement et les dirigeants syndicaux patro- 
maux de la boulangerie française et relatifs aux salaires des 
ouvriers boulangers et de l’ensemble du de a de la bou. 
langerie ; 2° dans l’affirmative, sur quelle ils s'effectuent. 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat à Ja présidence dn 
ranseil, suppléant M. le ministre du travail et de la sécurité 
enciale. 


M. René Billières, secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. 
Depuis la promulgation de la loi n° 20-206 du 11 février 140 
relative aux conventions collectives et aux procédures de règle. 
ment des conflits collectifs du travail, le ministre du travail et 
de la sécurité sociale n’a plus la possibilité légale d'intervenir 
er matière de détermination des sakires. 

Ceux-ci sont librement établis par convention entre les par- 
ties intéressées, soit par convention collective, par accord pari- 
un ou par simple décision patronale, soit par contrats indivi- 

uels. 

Le Gouvernement n'intervient plus dans ce domaine que pour 
la fixation du salaire national minimum interprofessionnel 
garanti, dans les conditions prévues par les articles 31 X 
et 31 X a du livre Ie" du code du travail. 

D'autre part, ledit salaire national minimum interprofession- 
nel garanti n'a pas pour objet, comme il a été précisé dans le 
rapport au président du conseil des ministres servant de préam- 
bule au décret du 23 août 1950, de fixer le niveau des salaires. 
Ce salaire constitue un minimum social dû à tout salarié qui 
apporte son travail à une entreprise. Il ne saurait en aucune 
manière être considéré comme se substituant au salaire 
minimum légal du coefficient 100 en fonction duquel étaient 
elablies les rémunérations de chaque catégorie professionnelle 
par référence à des coefficients hiérarchiques dans les arrétés 
intervenus pendant la période de réglementation des salaires, 
ni retenu obligatoirement comme taux de base dans les for- 
mules de rémunération au rendement ou aux pièces. 

Ainsi, toute augmentation dudit salaire n'implique pas une 
augmentation automatique et du mème ordre de l'ensemble 
des salaires, C'est donc dans la libre discussion prévue par la 
loi précitée du 11 février 1950 que réside la solution des pro- 
blèmes des salaires et de la hiérarchie. 

Mais l'administration ne peut, en ce domaine, que réunir 
sur leur demande, en commission paritaire, les organisations 
syndicales et ouvrières intéressées. 

H est indiqué que des pourparlers engagés à ce sujet sur 
le plan national et dans la région parisienne, n’ont pas abouti. 


M. le président. La parole est à M. André Mercier. 


M. André Mercier, Monsieur le ministre, j’indique tout d’abord, 
er vous remerciant de cette réponse à laquelle nous nous 
attendions un peu, que les taxes sur le circuit blé, farine, pain 
De “Nr plus de 7 franes par kilogramme de pain. 

Si l’on considère que la consommation de pain en France 
est d'environ 44 millions de quintaux, cela représente au mini- 
um %3 milliards de taxes et la réduction de ces taxes d’envi- 
ron 2 à 3 francs par kilogramme de pain permettrait d'accorder 
aux ouvriers boulangers l'augmentation de salaire réclamte 
par leurs syndicats. 

D'autre part, et vons y avez fait allusion, la loi du 11 février 
1950 a rétabli la lihre discussion des salaires et des conventions 
coilertives entre organisations ouvrières et patronales. 

C'est pourquoi les ouvriers boulangers protestent contre les 
déclarations des dirigeants des syndicats patronaux de la bou- 
langerie qui prétendent que la discussion sur les salaires est 
en cours entre les syndicats patronaux et le ministère du tra- 
vail et cela au cours des conversations qui ont lieu entre diri- 
geants de syndicats ouvriers et de syndleats patronaux. 

Les ouvriers boulangers demandent le respect de la loi du 
11 février 1959. En particulier, ils demandent que soient don- 
nées des dérectives aux inspecteu’s du travail, afin de faciliter 
les accords dans le cadre de la loi. Actuellement, le salaire de 
base des ouvriers boulangers est dans de nombreux eas infé- 
rieur au minimum nalional garanti. 

Je me permets de vous « ya que le Gouvernement qui 
était en place en septembre 1961 ne s'est pas gêné pour viol 
la loi du 11 février 1950, puisque le ministre de l'économie 
nationale de l’époque avait envoyé un télégramme aux préfets, 
leur donnant des directives afin que les salaires des ouvriers 
boulangers ne subissent pas une augmentation supérieure à 
12 p. 100, ce qui était parfaitement arbitraire et illégal. Et 
c'est par le biais de la discussion entre Gouvernement et Svn- 
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icats d'employeurs su” la —" de panification que le Gou- 
itervient et tente s'iramiscer dans les discus- 
sions sur les Salaires. 

Je rappelle cela, monsieur le ministre, parce qu'il apparaît 
que ces anciennes directives saut touJours appliquées. Le syn- 
dicat des ouvriers boulangers de Limoges déclare en eflet : 
« Suite à la signature d’un accord de salaires entre le syndicat 
ouvrier et les dirigeants patronaux du département, des réserves 
cont apportées pour que cet accord n'entre en application que 
lorsque la préfecture l'aura inclus dans le poste salaire de la 
marge de pañification. » 

J'ajoute-ai que, à la demande du préfet de la Haute-Vienne, 
M. le ministre de l’économie nationale de l'actuel gouverne- 
ment a fait savoir qu'il ne pouvait donner sulte à cet accord, 
une décision sur le plan national concernant les salaires des 
ouvriers boulangers devant intervenir dans le début de l’an- 
uée 1955, ce qui constitue à motre avis une nouvelle illégalité. 

A l'exemple de la lettre de la confédération nationale de la 
boulangerie en date du 8 octobre 1954, répondant aux demandes 
des organisations ouvrières, les dirigeants patronaux rétor- 

uent : 

L « Pour répondre à votre demande, nous attendons les déci- 
sions du Gouvernement sur l'ensemble des problèmes qui inté- 
ressent notre profession, tant du point de vue patronal que du 
point de vue ouvrier ». 

En conséquence, monsieur le ministre, je vous demande si 
vous êtes d'accord avec ces vues. 

A notre sens, vous devez faciliter la signature des conven- 
tions collectives et des accords particuliers et donner les direc- 
tives necessaires à vos services de l'inspection du travail et 
non pas entraver les accords susceptibles de se réaliser, selon 
la loi, entre syndicats ouvriers et syndicats patronaux. (Applau- 
dissements à l'ertrême gauche.) 


RACHAT DES RENTES DES ACCIDENTÉS DU TRAVAIL 


M. le président, M. Tourné expose à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale que des compagnies d'assurances pri- 
vées solhcitent d’accidentés du travail le rachat de leur rente. 
Certaines de ces compagnies avancent, comme que 
la rente étant faible, si les intéressés n’en demandaient pas le 
rachat, ils en perdraient définitivement le bénéfice. Ces compa- 
grues d'assurances souhgnent également que, dans plusieurs 
cas, les intéressés ne perdent pas les avantages acquis. L lui 
demande: 1° dans quelles conditions un accidenté du travail 
peut et doit demander le rächat de la rente servie par uue 
compagnie d'assurance ; 2° pour quelles raisons les compagnies 
d'assurances demandent aux accidentés du travail le rachat de 
leur rente; 3° au cas où ces derniers acceptent, si leurs droits 
sont convenablement garantis. 

Li parole est à M. le secrétaire d'Etat à la présidence du 
x représentant M. le ministre du Wavail et de la sécurité 
sociale. 


M. René Billères, secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. 
pe réponse à M. le ministre du travail et de la sécurité 
: 

1° Conformément aux dispositions de l'article 21 de Ja loi 
du 9 avril 1898, modifiée par la loi du 1* juillet 1938, qui as 
les conséquences des accidents du travail survenus avant le 
1* janvier 1947 dans les professions non agricoles, jies titulaires 
de rentes avaient la faculté, à l'expiration de la période de 
revision, de demander au débiteur de la rente, l'employeur ou 
la société d'assurances substituée, — leur pension soit rem- 
placée en totalité par le payement d'un capital, si cette rente 
N'élait pas supérieure à 300 francs, le titulaire majeur et le 
taux d'incapacité au plus égal à 10 p. 100. 

L Le rachat était effectué de plein droit à la demande du titu- 
aire. 

Dans les autres cas. la victime pouvait demander que le quart 
au plus du capital nécessaire à l'élablissement de la rente si 
le taux d'incapacité était de 50 p- 100 au plus ou, s’il était plus 
élevé, du capital correspondant à la fraction de rente allouée 
JusGu'à 50 p. 100, lui soit attribué en espèces suivant un tarif 
arrêté par le ministre du travail et de la sécurité sociale. 

Le tribunal, en chambre du conseil, statuait sur les demandes 
pe avaient été présentées dans le mois suivant l'expiration du 
élai de revision fixé à trois ans à compter de décision 
altributive de rente. 

2° L'ordonnance du 2 novembre 1945, en son article 10, 
alinéa 3, a, dans un souci d'économie financière et de simpli- 
fication de gestion, prévu le rachat obligatoire des rentes 
allouées en application de la joi du © avril 1898, dont le montant 
he Jeépasse pas un certain chiffre. 

En effet, conformément aux dispositions dudit article, le 
Capilai représentatif de toute rente dont le montant annuel re 


dépasse pas 200 francs doit êlre versé directement et obliga- 
toirement au titulaire, dans les conditions fixées par arrêté. 
Le texte législatif ajoutait que le minimum de 200 franes pour- 
rait, ultérieurement, être relevé par arrêté. 

En application de ces dispositions, le minimum ‘ci-dessus 
mentionné a élé relevé successivement par arrêté du 4 août 
moditié arrêtés du février 1950 et du 20 mai 1953. 
Ce dernier texle fixe à 1.000 francs, à compter du 30 août 1953 
le montant annuel minimum au-dessous duquel il est procédé 
au rachat de la rente. 

ll est précisé que ces dispositions sont également applicables 
lorsqu'il s'agit d’une rente dont la charge incombait à une 
compagnie d'assurances et qui a été constituée à la caisse natio- 
nale des retraites pour la vieillesse et lorsque la rente est servie 
par un assureur ayant conservé Ja gestion des rentes mises à 
sa charge ou par un débiteur non assuré. 

# rachat est eflectué automatiquement par le débiteur de la 
rente. 

3° Aucun rentièr dont la rente ne dépasse pas 1.000 francs 
ne peut se soustraire au rachat. 

Cependant, celle mesure ne prive pas les mutilés de cette 
catégorie du bénéfice des majorations qui continuent à leur 
être versées par la caisse des dépôts et consignations, comme 
si la rente n'avait pas été rachetée. 


M. le président. La parole est à M. Tourné. 


M. André Tourné, Monsieur le secrétaire d'Etat, je vous remer. 
cie de vos explicalions. 

Files étaient nécessaires car les titulaires de vieilles rentes 
de 1.000 francs et an dessous avaient besoin d'être renseignés 
d'une façon très claire, la plupart d'entre eux n'ayant pas 
confiance dans les demandes formulées par des compagmes 
privées. 

lls demandaient des explications, souvent en vain, et nom- 
breux sont ceux qui craignaient de perdre un jour le bénéfice 
de leur petite rente. 

Il reste que les dispositions de 1953 ont facilité le réglement 
de la situation des Ütulaires de ces petites rentes. Toutelois, 
comme je crains qu'un grand nombre d'entre eux n'aient pas 
accepté les proposilions qui leur ont élé faites, je voudrais que 
le Gouvernement leur accorde les moyens nécessaires afin qu ils 
puissent, sans rien perdre, régulariser leur silualion, 


ATTRIBUTION DE LA PRIME A LA CONSTRUCTION 


M. le président. Mine Lempereur expose à M. le min stre du 
logement et de la reconstruction que le Journal officiel n° 54 
du 12 mars 1954, page 2428, relatif à la prime à la construction 
(1.000 francs par inètre carré) semble entraîner une interpréta- 
tion préjudiciable aux bénéficiaires éventuels desdits logernents 
et de la prime y aflérente. Elle rappelle la réponse faite le 
11 août 1954 et notamment ce passage: « L'installation du 
chauffage central dans un logement construit d'après un projet 
type ne comportant pas ce poste de dépense fait disparaître la 
conformité à ce projet-type, conformité qui est indispensable à 
l'octroi ou au maintien de la prime au taux de 1.010 francs », 
Elle lui demande: 1° s’il entend exclure le bénéiiciaire qui, 
disposant déjà du chauflage central installé par ses soins dans 
le logement qu'il occupe, se considère comme autorisé à le 
transférer dans son nouveau logement sans perdre, pour autant, 
une partie de la prime sur laquelle il comptait pour faire face 
aux charges de l'accession à cette petite propriété: 2° s'il ne 
croit pas utile de faciliter par tous moyens raisonnables l'acces- 
sion au confort si utile à la famille nombreuse; 3° s'il ne craint 

de décourager les eflorts louables de certains parents 
préoccupés de la santé de leurs enfants; 4° s'il compte donner 
toutes instructions pour rendre possible le transfert souhaité 
d'un chauflage déjà acquis (2° appel). 

La parole est à M. le ministre du logement et de la recons- 
truction. 


M, Maurice Lemaire, ministre du logement et de La reconstruc- 
tion. Ainsi que l’a noté Mme Lempereur, la position de l'admi- 
nistration à l'égard des constructeurs désirant installer le chauf- 
fage central dans un logement économique et familial était 
jusqu'à présent assez restrictive. 

La règle selon laquelle la prime au taux de 1.000 francs était 
accordée entrainait en effet le rejet lorsque le projet-type ne 
comportait pas ce mode de chauffage. 

De même, l'installation a posteriori du chauffage central dans 
un logement primé à 1.000 francs était considérée comme fai- 
sant perdre au logement son caractère économique et familial. 

Mais un accord vient d'intervenir sur ce point avec les ser- 
vices du ministère des finances. 

Aux termes de cet accord, le constructeur d'un logement 
économique et familial pourra désormais doter son local du 
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chauffage central lorsque ce mode de chauffage ne sera pas 
prévu par le projet-type de son choix sous les réserves sui- 
vantes: 

1° Les, installations fixes de circulation d'eau chaude on d'air 
chaud — tuyauteries, gaines, radiateurs — devront être incor- 
porées dans le prix de revient total du logement qui ne devra 
pas, de ce fait, dépasser les prix-plafonds imposés par la régle- 
imentation existante. I appartiendra aux constructeurs d'ohte- 
hir de leur entrepreneur que ces installations supplémentaires 
ne donnent pas lieu à une majoration du devis entraînant un 
dépassement du prix-plafond, ce qui leur sera facilité d'ailleurs 
ar la réduction en contrepartie du nombre de conduits de 
prévus dans le projet-type; 

2° L'appareil générateur de chaleur pourra ne pas r'r an 
devis et n'entrera donc pas en considération à l'égard des prix- 
lafonds, Son financement sera à la charge intégrale dn cons- 
ructeur, au même titre que le seraient les potles ou autres 
installations de caractère courant. 

Si les logements ont déjà fait l’objet d’une demande de 
prime, mais n'ont pas été commencés ou sont en cours de 
construction au moment où l'installation est envisagée, cette 
installation pourra être effectuée dans les mêmes conditions 
ge je viens d'indiquer sans entrainer une réduction du taux de 
4 prime. 

Enfin, la même latitude sera désormais donnée en ce qui 
concerne les logements déjà achevés à la date à laquelle l'ins- 
tallation du chauflage central est envisagée. 

Dans le cas présenté par Mme Lempereur, les décisions qui 
viennent d'être prises doivent, selon toute probabilité, faire 
cesser les difticullés devant lesquelles s'est trouvé le construc- 
teur puisque le transfert d'une installation ancienne dans un 
logement ne doit pas entraîner des frais considéra- 
les. 


M. le président. La parole est à Mme Lempereur. 


Mme Rachel Lempereur. Je remercie M. le ministre du loge- 
ment et de la reconstruction de sa réponse sans ambiguïté et 
Je me félicite de ne m'être pas résignée, après avoir été saisie 
de la réponse que m'a faite M. le ministre, le 11 août dernier, 
sur la même question, dans une première phase, si je puis 
dire. 

Je savais bien que votre intelligence technique, monsieur le 
ministre, et l'objectivité qui vous caractérise viendraient à 
bout de la difficulté et m'apporteraient une certaine satisfac- 
tion. 

En eflet, pourquoi en même temps que l'Etat fait des sacri- 
fices pour encourager l'accession à la propriété économique et 
familiale s'exposerait-il à perdre, sur le plan spécifiquement 
humain, le hénéfice d'une telle accession ? 

Encourager la famille à faire édifier son foyer de briques, 
c'est simultanément l'engager à prendre davantage conscience 
de ses devoirs et de ses possibilités, 

Peut-il y avoir progres familial dans la stagnation, dans 
l'immobilisme, en un mot, dans la résignation et le refus du 
progrès ? 

C'est à quoi conduiraient, pour un grand nombre de famil'es, 
les projets-tvpes, si pour bénéficier, par CI de la prime 
prévue de 1.000 francs au mètre carré, il fallait strictement 
s'incliner devant les impératifs des bureaux d’études desdits 
projets-types. 

Certes, que pour répondre à des soucis légitimes d'urbanisme 
soit exigée l'acceptation d'un modèle d'ensemble, nous en som- 
mes parfaitement d'accord, mais peut-on, pour autant, interdire 
aux bénéficiaires éventuels “d'installer le chauffage de leur 
choix, de répartir les pièces à leur convenance, de fixer l’em- 

ilacement des portes et des fenêtres selon leurs commodités 
Lite. si tout cela relève de l'agencement intérieur et ne 
fait que disposer, sans modifier le prix de l’ensemble ? 

Pourquoi essaierait-on d'annihiler toute qualité d'initiative 
spécifiquement française ? 

D'ailleurs, serait-il juste — je le disais il y a un instant — 
serait-il humain d'imposer à une famille de ne modifier en quoi 
que ce soit pendant vingt ans — la durée du contrat — l'aména- 
gement et la disposition intérieure de sa maison, sous peine de 
voir réduire fortement la prime qui lui est consentie pour 
construire cette maison ? 

Quelle est, en effet, la réglementation en vigueur, par 
exemple, en matière de primes d'aménagement et de déména- 
gement ? 11 faut une coordination dans ce domaine. 

Les allocataires, disent les services qui s'occupent de l'attri- 
bution des primes d'aménagement et de déménagement, qui 
ont droit à l'allocation de logement ou qui la percevront après 
exécution de travaux d'aménagement ou de déménagement 
peuvent également bénéficier, sous certaines conditions, d’une 

wime d'aménagement, s'ils effectuent des travaux améliorant 
eur local, à l'exclusion de travaux d'entretien, bien entendu. 


NL s’agit, notamment, de travaux visant à augmenter le 
nombre des Fe mr ou à transformer en pièces principales des 
pièces secondaires ou des annexes par la création ou l'abatte. 
ment de cloisons, la construction de conduits de fumée, le 
percement et l'agrandissement de fenêtres, elc., lorsque ces 
vaux sont de nature à rendre les locaux conformes à certaines 
conditions exigées par la loi. 

Il serait grave, sur le plan du devenir humain, de s'engager 
dans une politique qui consisterait à imposer l'arrêt tolal, 
l'absence si l'on peut dire, de projets ou d'espérances dans la 
vie d’un foyer. . 

Grâce à la prime à la construction, un jeune ménage, par 
exemple, peut s'installer dans un logement économique et fami- 
lial. Si, au départ, il lui est interdit de profiter du confort 
moderne et si, de surcroît, pendant vingt ans, toute améliora- 
tion intérieure de son foyer lui est également interdite, croyez- 
vous que c’est à l’âge de quarante-cinq ou einquante ans qu'il 
consentira à effectuer ces transformations ? À quoi bon vouloir 
changer à cinquante ans, dira-t-il, puisqu'on a vécu ainsi pen- 
dant vingt ans et que les enfants sont devenus grands ? 

Il serait mauvais de s'engager dans cette voie, précisément 
en raison de la nécessité d'encourager l'esprit d'initiative. 

C'est pourquoi je suis sûre que M. le ministre de la recons- 
truction, grâce d’ailleurs à la compréhension de son collègue, 
M. le ministre des finances, examinera à nouveau celte ques- 
tion en l’élargissant au delà du cadre strict dans lequel je l'ai 
poste et essaiera de trouver une solution raisonnable. M. Je 
ministre sait ce que je veux dire. Il ne s’agit pas de suivre 
la fantaisie permanente de ceux qui, toujours mécontents, veu- 
lent toujours modifier quelque chose. Il ne s’agit pas de 
caprices, mais de transformations raisonnées et raisonnables 
et surtout d’adaptations utiles au moment de l'installation. 

C'est pourquoi, en dehors de cette question de chauffage 
central, je suis sûre que M. le ministre examinera avec bien- 
veillance les doléances qui pourront lui être présentées quant 
à l'adaptation de fenêtres ou de portes. 

Je prends un exemple très simple. Il a été refusé à une 
famille du Nord, dans une maison de cet ordre, l'autorisation 
de déplacer à l'Est des fenêtres orientées au Nord — vous con- 
naissez l'inconvénient que présentent, dans nos régions du 
Nord et de l'Est, des fenêtres orientées au Nord — sous pré- 
texte que cela n'était pas conforme au prototype. 

Je crois que c’est là interpréter d’une façon trop restrictive 
et trop intransigeante les règles Pre 

Je suis gg étant donné le premier pas que vient 
de faïe M. le ministre, qu'il sera mis bon ordre dans ce 
domaine, pour le plus grand bien des familles et pour la com- 
nlète réussite de la politique familiale du logement dans 
laquelle le Gouvernement s'est engagé. (Applaudissements à 
gauche.) 


CÉRÉMONIE DE LA PRÉSENTATION DU DRAPEAU 
A L'ÉCOLE POLYTECHNIQUE 


M. le président. M. Louvel signale à M. le ministre de la 
défense nationale que, Jors de la cérémonie de la présentation 
du drapeau à l’école polytechnique, le 4 décembre 1954, le 
Gouvernement était simplement représenté par des secrétaires 
d'Etat, dont, au surplus, l’école polytechnique ne relevait pas, 
alors que, traditionnelleinent, cette cérémonie est présidée, au 
woins, par un ministre; que le fait signalé est d'autant plus 
regrettable qu’en cette année 1954 la cérémonie en question 
coincidait avec le 150° anniversaire de la remise du premier 
drapeau à l'école. IL lui demande s’il estime conciliatle un 
tel fait avec les intentions aflirmées par le Gouvernement de 
revaloriser, matériellement, mais aussi moralement, les fonc- 
tions militaires et de mamifester estime et considération à 
l'égard de ceux qui ont l'intention de s’y consacrer. 


(2 appel). 
La parole est à M. le ministre des forces armées. 
M. Maurice Bourg , Ministre des forces armées. 


ès-Maunoury 
Un cas de force majeure a empêché M. le ministre de la défense 
nationale d'assister à la cérémonie du 4 décembre 1954, qui 
coincidait avec le 15% anniversaire de la remise du premier dra- 
peau à l’école polytechnique, école qui est chère à M. Louvel 
comme à moi-même. 

Quant au secrétaire d'Etat à la guerre, qui avait pris toutes 
ses dispositions pour assister à la cérémonie, il s'est trouvé 
immobilisé sur l'aérodrome de Perpignan dans la nuit du 3 au 
4 décembre. 

Trois secrétaires d'Etat étaient présents: M. Moynet, au nom 
de la présidence du conseil; M. Catroux, secrétaire d'Etat à 
l'air; M. Caillavet, secrétaire d'Etat à la marine. 

Je veux exprimer ici, devant M. Louvel, les excuses du 
département ministériel de la défense nationale tout entier. 
Etant donné l'intérêt qui s'atlachait à cette cérémonie et que 
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ressentons tous, nous aurions souhailé qu'une présenre 

Ministérielle vint appuyer celle des trois secrétaires d'Etat. 
Je ie répète, une raison de force majeure s'y esi opposée 

J'attirme à M. Louvel que, à l'averur, nous ferons en sorte 

de telles cérémonies soient marquées par la présence 

du ministre qui témoignera plus effectivement de notre sym- 


path'e. 
M. le président. La parole est à M. Louvel. 


M. Jean-Marie Louvel. En posant cette question orale, j'ai 
voulu me faire l'écho de la surprise attristée de luus ceux 
— dvut j'étais — qui ont assisté, le 4 décembre dernier, à I 
cérémonie de la présentation au drapeau de l'école polytech- 


ique. 
. Le (ait, monsieur le secrétaire d'Etat, s'est passé entre deux 
de vos séjours au ministère. 

Je vous connais assez pour savoir que si vous aviez été an 
Gouvernement à cette époqre et surtout si vous aviez occupé 
les fonctions qui sont les vôtres aujourd'hui, le fait ne se serait 
point produit. 

Cette cérémonie traditionnelle, comme vous l'avez rappelé, 
a lieu chaque année. Le 4 décembre dernier, elle avait revêtu 
un caractère plus solennel parce qu'elle coïncidait avee le 
{x anniversaire de la remise du premier drapeau à l'école. 
Le Gouvernement s'était fait repcésenter par de simples secré- 
taires d'Etat dont — on s'est plu à :e souligner — l'école ne 
releve pas. 

voss avez donné les raisons. Permettez-moi de vous 
déclarer que je ne les considère pas comme tout à fait valables. 
Je métire de beaucoup prendre acte de vos excuses et de ves 
regrets. 

Car, voyez-vous, monsieur le ministre, le fait a été jugé 
sévcrement. a été interprété, à tort, j'en suis convaincu, 
mais il a été interprété tout de même comme marquant le 
peu d'intérêt que le Gouvernement portait à l'école. 

Il rompait, en eflet, avec une tradition chère aux anciens 
éleres, celle de voir an moins le ministre de la défense natio- 
nale présent à cette eérémonie. Vos prédécesseurs l'avaient 
toujours compris. En 1953, M. Pleven, ministre de la défense 
nationale, Jui-mêéme y assistait, accompagné de deux secré- 
tuires d'Etat, MM. Gavini et de Chevigné. Les années précé- 
dentes, c'était M. Pleven, ou M. Jules Moch, ou vous-même 
lursque vous étiez ministre de la défense nationale. 

Dans quelques semaines, l'Assemblée discutera le budget 
de l1 défense nationale, et le ministre qui sera sur ces banes 
souliendra la discussion, jen suis persuadé, en disant comme 
ses prédécesseurs, et en le déplorant, que le recrutement des 
olliciers, notamment dans les armes savantes, est insuffisant. 
IL allirimera, comme vous l'avez fait, sa sollicitude pour tout 
ce qui touche à l’armée, aussi bien sur le plan matériel que 
sur le plan moral. 

Mais vous savez qu'il ne suffit pas d'affirmer de bonnes inten- 
tions : il faut anssi les prouver. 

Si M. le ministre de la défense nationale veut faire naître ou 
enireienr, comme c'est son devoir, des vocations miktaires, 
il dint s'efforcer de procurer à ceux qui acceptent de se eou- 
sactrr à la carrière militaire les moyens matériels qui leur per- 
mettent de vivre d'une vie décente; mais il doit aussi ne pas 
m7 here une seule occasion de leur manifester estime et con- 

Le bouvernement a manqué cette occasion au mois de décem- 

dernier. 

Vous venez, monsieur le ministre, d'en exprimer des regrets. 
J'en prends acte, mais ma question orale awra-atteint son bnt, 
Si, £rice à elle, comme vous venez de le promettre, une telle 
faute ne se renouvelle pas. 


M. le ministre des forces armées. Vous pouvez compter sur 
Moi... cl sur d'autres. (Sourires.) 


FRAUDE FISCALE 


M. le président. “, Paquet expose à M. le ministre des 
finan es, des aflaires économiques et du plan qu'en septembre 
1%3 la presse et la radiodillusion ont fait élat d'informations 
provenant de ses services, selon lesquelles une fraude de l’or- 
dre de 3%0 milliards, réalisée par une série d'inermédiaires, 
Venait d'être découverte, lui demande: 1° si cette aflaire est 
définitivement close; 2° dans la négative, pour quelles raisons 
t'oû en est l'instruction; 3 dans l'aftirmative, quel est le 
pd exact des sommes perçues par le Trésor au titre des 
rails simples et des pénalités de toute nature. 
Parole est à M. le secrétaire d'Elat aux fimanges et aux 
‘'rures économiques, suppléant M. le ministre des finances, 
des affaires économiques et du 


M. Giübert-Jules, secrétaire d'Elal aux finanres el aux afjaires 
économiques. Mes chers collègues, l'affire à laquelle faisait 
altusion l'honorable parlementaire est en réalité compeste 
d'une série de cas indépendants apparentés par la nature des 

océdés utilisés pour la fraude, C'est pourquoi, pour certains 
de ces eas, l'affaire est close, tandis que d'auires sont pen- 
dantez devant les juridietions administratives ou pénales et 
que d'autres encore sont en cours d'instruction. 

En ce qui concerne les précisions chiffrées demandées par 
l'honorable parlementaire, une réponse aurait été matérielle- 
imeut possible, sons la réserve du secret professionnel, 
s'était agi d'une seule affaire, Une enquête directe aurait pu 
ètre faite auprès du ou des comptables chargés du recouvre- 

Mais, s'agissant d'un grand nornbre d'affaires, une enquèle 
spéciale serait tres coûteuse et incertaine en raison de l'orga- 
nisation décentralisée des services de l'exécution et du recou- 
vreme nl. 


M. le président. La parole est à M. Paquet. 


ER. Aimé Nonsieur le ministre, wos explications 
prouvent que les résultats des poursuites ne sont pas aussi 
importants qu'on nous !’avait laissé espérer à l’époque, car on 
a fait grand bruit sur cette affaire de fraudes. 

Je tiens à vous présenter mme observation, M y aura tou- 
jours des fraudenrs, eertes, et les hommes ne seront toujours 

ue des hommes, Mais reconnaissez avee moi que là eomplexité 
de notre fiscalité rend la fraude payante et, ce qui est encore 
bien plus grave, interdit aux services des eontribulions 
qu'elles soient directes ou indirectes, d'effectuer leur travail 
et de déceler les vrais fraudeurs comme il se devrait. 

Ce sont les agents des contributions qui eux-mêmes le 
disent, i'écrivent et en informent le Gouvernement. 

H existe, vous le suvez bien, entre les contribuables et l'ad- 
ministration une suspicion, une méfiance, un élat de tension 
intolérah'e. Un tel chimat me saurait se perpétuer et devra 
disparaître. 

Pourquoi ne taillez-vous pas dans le maquis de ka fiscalité ? 
Queiques adoucissements, quelques améliorations ont été 
apportés récemment. Nous vous en remercions, Inais vons 
conviendrez avec moi, j'en suis sùr, qu'ils sont encore insuf- 
lisants. 

Pourquoi ne vous orienteriez-vous pas vers une simplifica- 
lien de l'impôt par l'institution d'une taxe à la base sur les 
mere premières, sur l'énergie ou sur les produits indus- 
triels : 

Sans aller aussi loin, dans l'immédiat, dans le cadre de Ja 
loi du 16 avril 1954, vous pouvez agir par décrets dans un 
certain nombre de domaines. Je crois d'ailleurs que la lot 
vous en fait obligation. 

Pourquoi ne simplifiez-vous pas l'impôt en supprimant, par 
exemple, la trxe locale et la taxe sur les transactions ? La loi 
l'a prévu. 

Pourquoi n'allez-vous pas vers une extension des forfaits, 
vers une réduction du champ d'application des opérations de 
controle fiseal, vers une modification profonde du régime de 
la patente et enfin vers l'égalité devant l'impôt frappant les 
revenus du travail ? 

Je me permets, monsieur le ministre, d'attirer très ferme- 
ment votre attention sur la gravité de la situation. 

Voici environ deux mois, j'ai attiré votre attention sur la 
gravité de la crise agricole. Souvenez-vous, c'était déjà à l'oc- 
casion d'une question orale un vendredi après-midi, Je vous ai 
donné rendez-vous pour quelqnes semaines plus tard. Nous 
sommes à ce rendez-vous et, tout à l'heure, M. Catrice à 
évoqué remarquablement les incidents de Lille! 

Permettez-moi d'attirer votre attention sur hk gravité de ces 
problèmes, qu'il s'agisse des problèmes agricoles où de celui 
de Ia fiscalité. Le mécontentement des elasses moyennes à 
pig été, je crois, funeste à tous les régimes, quels qu'ils 
soient, 


ENXISIENCE DE CERTAINS ÉTABLISSEMENTS DE PROSTITUTION 


M. te président. Mine Poinso-Chapuis demande à M. le minis- 
tre de l'intérieur s'il est exact, comme cerlaiues informations 
tendent à le faire croire, que l'existence de certains élablis- 
sements de prostitution est actuellement tolérée par 1'adini- 
nistration, en dépit des dispositions de la loi du 13 avril 146, 
et dans l'affirmative: 1° combien existe-t-il de tels établisse- 
ments; dans quels départements sont-ils situés et quelles 
autorités municipales ou préfectorales ont autorisé l'existenre 
de ces établissements; 2° quelles mesures il envisare de 
vrendre pour faire respecter les dispositions de la loi du 
13 avril 1946. 

La paroie est à M. le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 


des 
lte- 
le 
es 
per 
la 
par 
ort 
a’il 
oir 
en- , 

ent 
ns- 
ue, 
l'ai 

le 
eu- 

de 
les 
ige 
4 
on 

du 
ré- 
ve 
nt 

ce 
m- 
ns 

Ja 
on 
le 
"es 
au 
us 
on 
er 
un 
de 
1C- 
à 
se 
ui 
el 
es 
vé 
au 
m 

à 
lu 
10 


712 ASSEMBLEE NATIONALE — fre SEANCE DU 4 FEVRIER 1955 


M. Raymond Mondon, secrétaire d'Etat à l'intérieur. Pour la 
première fois que j'ai à répondre à une question orale, je crois 
que j'ai une question de choix! (Sourires.) 

Je veux dire à notre collègue, Mme Poinso-Chapuis, qu'en 
application de la loi du 13 avril 1946, dans le seul département 
de la Seine, 97 maisons abritant deux mille femmes ont été 
fermées. 

IL n'est pas niable qu'il existe, comme d'ailleurs dans tous 
les pays où la prostitution n'est pas légalement reconnue, un 
certain nombre d'établissements où la prostitution est pratiquée 
clandestinement. 

Aucun de ces établissements ne bénéficie d’une reconnais- 
sance ou d'une autorisation quelconque des autorités adminis- 
tralives. Si leur activité est connue d'un certain public, les 
conditions dans lesquelles elle s'exerce, les précautions dont 
s'entourent les exploitants et le personnel de ces établisse- 
ments, notamment l'ambiguité des lieux et de l'activité com- 
merciale sous laquelle elle s'abrite, rendent particulièrement 
malaisée la réunion des éléments constitutifs du délit de 
proxénélisme permetlant l'ouverture de poursuites judiciaires, 
seul délit pouvant être retenu au regard de la loi du 13 avril 
1946 qui ne reconnait pas la prostitution. 

Si des maisons de prostitution existent, on ne peut imputer 
cette existence — je le mets entre guillemets — « à la 
tolérance des autorités administratives », pas plus qu'on ne 
songerait à sendre ce:les-ci responsables du fait que les parti- 
culiers s'approvisionnent en stupéfiants en certains lieux connus 
des initiés, que d'autres se procurent du tabac de contrebande 
dans cerlains débits de boissons. 

Les établissements de prostitution « ne peuvent être l'objet 
— encore entre guillemets — de fermeture », cette mesure 
supposant leur ouverture et leur fonctionnement autorisés, 
même officieusement, par l'administration, ce qui n'existe en 
aucun Cas, celle-ci ayant appliqué et continuant d'appliquer, 
comme je l'ai souligné au début de mon exposé, très stricte- 
ment la loi. 

La recherche du délit de proxénétisme et éon établissement 
aux fins de poursuites judiciaires est d'autant plus difficile 
qu'aucun témoin, parmi la clientèle de ces maisons, ne se 
prêle à l'action de la police et que le témoignage des fonction- 
naires de police eux-mêmes est systématiquement récusé par 
les tribunaux. 

D'autre part, les Ytablissements de ce genre s'abritent soit 
dans des hôtels particuliers, soit dans des appartements privés 
dont l'accès est protégé, soit dans des lieux publics où un 
commerce de façade couvre l'activité qui s’y poursuit réelle- 
ment. 

Néanmoins, dans de nombreux cas, les préfets ont ordonné 
la fermeture de débits de boissons suspects de favoriser ou 
d'abriter la prostitution et le ministre de l'intérieur aggrave 
ces mesures, comme Ja loi du 28 août 1943 le lui permet, en 
les portant à un an, le préfet ne pouvant les prononcer pour 
une durée supérieure à six mois. 

Enfin, sur proposition du représentant du ministère de l'inté- 
rieur à la commission nationale de classement des hôtels de 
tourisme, une dizaine d'hôtels faisant l’objet de renseignements 
défavorables en ce qui concerne la tenue et la fréquentation 
ont-été déclassés. Les travaux de cette commission n'en sont 
d'ailleurs qu'à leur début. 

Poursuivant une action qu'il a déjà entreprise depuis long- 
temps, le ministre a confirmé ses instructions antérieures en 
les rendant plus impérieuses encore. 

D'une facon générale, le ministère de l'intérieur s'est depuis 
longtemps préoccupé de la question d'ensemble de la prosti- 
tution, dont les maisons de tolérance ne sont d'ailleurs que 
l'un des aspects. 

A cet effet, il envisage de déposer un projet de loi modifiant 
la loi du 13 avril 1946 et réduisant les peines vraiment exces- 
sives qui punissent le délit de racolage sur la voie publique, 
car ces peines, qui sont maintenant de six mois à cinq ans 
d'emprisonnement, constituent une condammition dispropor- 
tionnée avec la gravité réelle de l'infraction et font souvent 
hésiter le juge qui prononce alors des relaxes. 

D'autre part, le préfet de police, le directeur général de la 
sûreté nationale et les préfets sont invités, quelles que soient 
les difficultés juridiques auxquelles ils se heurtent dans ce 
renre de répression, à agir avec le maximum d'efficacité contre 
Le hôteliers qui acceptent les filles publiques dans leurs éta- 
b'issements où mème leur réservent certaines chambres exclu- 
sivement. 


M, le président. La parole est à M. Cayeux. 


M. Jean Cayeux. Mesdames, messieurs, je tiens à excuser l’an- 
teur de la question, Mme Poinso-Chapuis, retenue cet après- 
midi hors de l’Assemblée, et à remercier en son nom M. le 


secrétaire d'Etat à l'intérieur des quelques indications qu’il 
vient de nous fournir. 

Cependant, encore que sa réponse ait été très longue et qu'il 
se soit efflorcé d'aborder d’autres sujets que le point précis 
signalé par Mme Poinso-Chapuis, cette réponse est loin de nous 
satisfaire. 

En etfet, monsieur le secrétaire d'Etat, lorsque les services 
qui ont préparé la note que vous venez de lire vous font dire 
que certaines maisons sont connues d’une partie du public 
inais que la police les ignorerait, permettez-moi de m'étonner, 
Je pense que vos services de renseignements sont suffisam. 
ment étoflés pour vous permettre de déceler ce qui est alten- 
tatoire à l'application normale de Ja loi du 13 avril 196 et 
pour prendre immédiatement les mesures nécessaires. 

Vous niez l'existence de maisons qui auraient été ouvertes 
avec une certaine tolérance officieuse de l'administration. J'en 
pes acte et j'espère que les faits que l'on pourrait éven- 
uellement vous apporter ne fourni-ont pas un démenti à cette 
affirmation solenneile, 

J'ajoute que cela vaut aussi bien pour les populations d'ori- 
gine européenne que pour celles d'origine extra-européenne, 
sur le territoire de la métropole comme ailleurs, 

Je rappelle également, E répondre en partie à d'autres 
considérations évoquées dans votre réponse, que la Joi du 
13 avril 1946 a modifié l’articie 335 du code pénal, ce qui vous 
permet de disposer de moyens d'agir plus puissants que vos 
services ne vous l'ont fait dire. 


M. Maurice Deixonne. Ce sont les causes qu'il faut supprimer, 


M, Jean Cayeux. Je suis d'accord avec vous et j'espère que 
nous pourrons, tous groupes réunis, lutter ensemble pour Ja 
suppression de ces causes. 


MAJORATION D’UNE PENSION EXCEPTIONNELLE 
Discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du 
projet de loi portant majoration d'une pension exceptionnelle 
8972, 9963). 

La parole est à M. Marcel David, suppléant M. Darou, rap- 
porteur de la commission des finances. 


M. Marcel David, rapporteur GO g— Mes chers collègues, 
les suppléments exceptionnels de pension prévus avant 
guerre 1939-1945 en faveur des veuves de maréchaux de France 
et des généraux ayant exercé de grands commandements pen- 
dant la guerre 1914-1918 ont été majorés successivement par 
diverses ordonnances. 

Or, les auteurs de ces ordonnances avaient commis un oubli. 
La pension de la veuve du général Ferrié n’avait pas été 

rtée au même taux que ;es autres. 

L'article unique du projet de loi qui vous est soumis tend à 
porter le supplément exceptionnel de pension accordé à la 
veuve du général Ferrié par la loi du 15 avril 1932 à 252.00 
francs à compter du 1% janvier 1952. 


M. le président. Dans la discussion générale, la parole est 
à M. Prélot. 


M. Marcel Prélot. Je profite de la discussion de ce projet de 
loi pour associer les anciens combattants de la guerre de 
1914-1918 qui ont été placés sous les ordres du général Ferrié 
à l'hommage qui lui est ainsi rendu. 


M. le président. L'Assemblée tout entière se joint à vous pour 
rendre hommage à la mémoire du général Ferrié. À 

Personne ne demande plus la parole dans la discussion 
générale ?.… 

La discussion générale est close. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion de 
l'article unique. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
l’article unique.) 


M. le président. « Article unique. — Le supplément exce 
tionnel de pension accordé à Mme veuve Ferrié par la loi du 
15 avril 1932 est porté à 252.000 francs à compter du 1* jan- 
vier 1952. » 

Je mets aux voix l'article unique du projet de loi. 

(L'article unique du projet de loi, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. L'Assemb'ée nationale prend acte qu’en 
application de l'article 20, alinéa 2, de la Constitution, 
le Conseil de la République dispose pour l'examen du projet 
de loi en première lecture d'un délai maximum de deux mois 
à compter du dépôt du texte sur son bureau, 
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REFERE ADMINISTRATIF ET PROCEDURE 
DEVANT LES CONSEILS DE PREFECTURE 


Discussion, en débat restreint, d'une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion, sous 
réserve qu'il y ait débat restreint, de la proposition de Joi 
ne S621 de M. Minjoz et plusieurs de ses collègues tendant à 
moditier, par la création du référé administratif, le décret 
n° 53-031 du 30 septembre 1953 po:tant réforme du contentieux 
administratif (n°s 8621, 8923, 9771). 

En application du deuxième alinéa de l'article 38 ter du 
règlement, je vais appeler l'Assemblée à se prononcer « pour » 
ou « contre » le débat restreint. 

Au préalable, je rappelle que seuls peuvent intervenir sur 
celte demande, pour une durée de cinq minutes chacun, deux 
opposants appartenant à des groupes dilférents, les rapporieurs 
et le Gouvernement. 

La parole est à M. Wasmer, rapporteur de la commission de 
la justice et de législation. 

M. Joseph Wasmer, rapporleur. Je remercie le Gouvernement 
de ne pas s'opposer au débat restreint. 

Je tiens à souligner toutefos les attitudes contradictoires 
et diverses du mème ministère, contradictions qui me parais- 
sent inadinissibles. 

Le 28 juillet 1954, M. le ministre des ‘inances m'écrivail 
que le vote du texte lui semblait souhaitable, Cette adhésion 
enthousiaste d'une demande de imodiiication 
de détail à iaquelle la commission a donné suile en insérant 
un amendement que la commission de l’intérieur avait suggéré 
de la discussion devant j'Assemblée de la réforme du 
contentieux adm:nistrabf. 

En outre, M. le ministre des finances nous demandait d'abro- 
ger explicitement l'article 147 du décret-loi du 26 septembre 
1926 et la commission donnait suite à retle demande, 

Or, à notre très grande surprise, nous recevions, le 14 décem- 
bre 1954, une lettre s’étonnant de cette abregalion. 

Nous avons appris, entre temps, que la position du m:nis- 
tère de l'intérieur avait été modifiée. 

Le 24 janvier 1955, nous recevions un nouvel avis du minis- 
tère des finances qui nous demandait de maintenir labrogation 
de cet article 57 et qui nous faisait parvenir à l'appui un 
rapport très détaillé. 

Depuis le 24 janvier, ce ministère a eacore une fois changé 
et de titulaire et sans doute d'avis. Je le remercie de ne plus 
s'opposer au débat restreint et je demande en conséquence à 
M. le président de mettre le projet en discussion puis aux 
Voix. 

M. le président, Fersonne ne demande la parole ?.… 

Je consulte l’Assemblée sur la demande de débat restreint, 


(L'Assemblée, consultée, se prononce pour le débat 
treint.) 

M. le président. En conséquence des troisième et quatrième 
alinéas de l’article 38 ter du règlement, la décision que vient 
2 prendre l'Assemblée vaut passage à la discussion des arti- 
cles, 

« Art, 197, — L'article 24 de la loi du 22 juillet 1889 est 
modifié ainsi qu'il suit: 

« Dans tous les cas d'urgence et sauf pour des litiges inté- 
ressant l'ordre et la sécuré publique, le président du tribu- 
administratif peut ordonner toutes mesures utiles sans pré- 
juger du fond. 

“ Notification de la requête est immédiatement faite au 
défendeur éventuel, avec fixation d’un délai de réponse qui 
peut être d'heure en heure. 

« La décision du président du tribunal administratif es! eus- 
cepüble d'appel devant le conseil! d'Elat dans la quinzaine 
de sa notification. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 1%, 

(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 

« Art. 2 — Sont abrogées toutes dispositions contraires à 
ee de la présente loi, et notamment l'article 17 du décret 
— 26 septembre 1926, ayant pour objet de fixer les règles 
à Organisation et de procédure en vue d'assurer l'application 

u décret du 6 septembre 1926 ainsi que de compléter les dis- 
positions de ce décret. » — (Adopté.) 


M. le Avant de mettre aux voix l’ensemble de la 
ag men de loi, je dois faire connaître à l'Assemhite que 
a commission propose d'en rédiger comme suit le titre: 

« Proposition de loi tendant à instituer le référé administratif 
et à modifier l'artic.e 24 de ja loi du 22 juillet 1889 sur la pro- 
cédure à suivre devant les conseils de préfecture. » 

Il n'y a pas d'opposition 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

La parole est à M. le président de la commission de la 
justice et de législation. 


M. Jean Minjoz, président de la commission de la justice et 
de législation, Je suis heureux de consiater que, grâce à la pro- 
cédure du débat restreint, il est possible à l'Assemblée de 
votes un tel texte. 

Je tiens à souligner en outre l'importance qu'aura ce texte 
pour notre contentieux administratif, Il permettra de doter 
notre juridiction administrative des mêmes avantages que les 
juridictions ordinaires. (Applaudissements.) 


M. le prés:dent. Personne ne demande plus la parole 7... 
Je meis aux voix l'ensemble de la proposition de loi. 


(L'ensemble de la proposilion de loi, mis aux voir, est 
adopté.) 


M. le président, L'Assemblée nationale prend acte qu'en 
application de l'article 20, alinéa 2 de la Constitution, le 
Conseil de la République dispose, pour l'examen de la gr 
tion de loi, en première lecture, d'un délai maximum de deux 
cu à compter du dépôt de la proposition de loi sur son 
ireau. 


LEGION D'HONNEUR ET MEDAILLE MiLITAIRE 
Discussion, en deuxième lecture, d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion, en 
aeuxième lecture, du projet de loi, adopté par l'Assemblée 
nationale, mouifié par le Conseil de la République, tendant à 
fixer pour utie période de trois années les contingents de déco- 
rations sans traitement attribués aux administrations publiques 
et à modifier la loi validée du 29 juin 1942 relative à la disei- 
pme de la Légion d'honneur et de la médaiile mlitaire 
(n°s 99339-10074). 

La parole est à M. Minjoz, président de la commission de la 
justice et de législation, rapporteur. 


M. Jean Minjoz, rapporteur. Mes chers collègues, le 30 décem- 
bre 1454, vous avez adopté le rapport que je vous ai présenté 
sur deux projets de loi, l'un qui tendiit à modifier l'article 1% 
de Ja loi du 29 juin 1942 relative à la discipline de ia Légion 
d'honneur et de la médaille militaire, l'autre qui tendait à 
tixer pour une période de trois années les contingents des 
décoalions sans traitement attribuée aux administrations 
publiques, 

Le Conseil de la République a examiné notre texte et y 
a apporté une seule modification. I a donné un avis conforme 
quant à la discipline et quant à la prorogation de la loi de 
1948, mais a modifié les chiffres que nous avions fixés. 

L'article 2, voté en première lecture par l'Assemblée, élait 
ainsi conçu: 

« Le nombre total des croix de commandeur, celui des croix 
d'oflicier et celui des croix de chevalier, tels eu'ils résultent 
de l'article 2 de Ja loi précitée du 19 juillet 1945, seront 
réduits : 

« À compier du {® décembre 1934, de 3 p. 1W; 

« À compter du {1% décembre 195, de 4 p. 100; 

« À compter du 1% décembre 1956, de 5 p. 100, » 

Ces chiffres étaient ceux qui avaient été proposés par le Goue 
vernement, en accord avec la grande chancellerie, 

Le Conseil de Ja Répubiique à trouvé ces chiffres insuffisants 
et les a relevés, les portant à 10 p. 100 pour l'année 1956, & 
15 p. 109 pour l'année 19535 et à 20 p. 100 pour l'année 1956. 

Lorsque Votre commission à été appelée à examiner le texte 
adopté par le Conseil de la République, je me suis mis en rap- 
port avec M. Pernot, président de la commiesion de la justice 
et de législation du Conseil de la Répuhique. Nous avons 
estimé qu'il faillit arriver ranidement à un accord entre les 
deux Assemblées et qu'il se:ait possibie de nous arréler à des 
chiffres intermédiaires. 

C'est dans ces conditions que votre commission de la justice, 
tout en estimant qu'il était souhaitible de réduire les contin- 
gents actuels afin de rendre à l’ordre de la Légion d'honneur 
toute sa valeur et son prestige, a jugé préférable de s'en tenir 
à des taux de réduction modérés susceptibles d'être appliqués 
plus facilement en pratique. 
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Elle vous propose, en conséquence, de fixer ces taux respec- 
tivement à 6 p. Lu, 8 p. 100 et 10 p. 1U0. 


M. lo président. Personne ne demande la parole dans la 
discussion générale 

Je vais appeler l'Assemblée à se prononcer sur les conclu- 
sions de commission portant sur l'article modilié par le 
Conseil de la République. 


[Article 2.] 


M. le président. La commission propose un nouveau texte 
ainsi coneu : 

« Art, 2, — Le nombre total des croix de commandeur, ce:ui 
des croix d'oflicier et celui des croix de chevalier, tels qu'ils 
résuilent de l'article 2 de la loi précitée du 19 juillet 1948, 
seront réduits: 

« À comler du 1% décembre 1954, de G p. 10; 

« À compter du 1* décembre 195, de 8 p. 10; 

« A compter du 1% décembre 1%56, de 10 p. 100. » 

M. Vialle a déposé un amendement n° 1 tendant à reprendre 
pour cet article le texte adopté par le Conseil de la République : 

«a Le nombre toïal des croix de commandeur, celui des croix 
d'officier et celui des croix de chevalier, tels qu'ils résultent 
de l'artiele 2 de la loi précitée du 19 juillet 148, seront réduits: 

« À compter du 1 décembre 1954, de 10 p. 106; 

« A compter du 1% décembre 1955, de 15 p. 100; 

« A compter du !* décembre 1956, de 2) p. 100. » 

La parole est à M. Viatte, 


M. Charles Victte. Mes amis e° moi demandons à l'Assemblée 
nälioaae de reprendre les chiffres du Conseil de la République. 

Je voudrais, mes chers collczues, attirer votre attention eur 
l'évolution constatée dans l'attribution des croix de la Légion 
d'honneur, 

Lorsque l'ordre a été créé, le 14 juillet 1804, il com- 

plait cohorltes comprenant chacune 3550 Jégionnaires, au 

tul 3.000, 

L'intlation a commencé peu de temps après et elle s’est pour- 
suivie durant le cours du XIX° siècie, On constate que pério- 
diquement il y eut des protestalions. 

C'est ainsi qu'en 1872 a été déposé un projet de loi sur le 
ütre duquel j'athire votre attention: « Projet de loi tendant à 
mettre fin à la profusion de décorations qui tend à discréditer 
l'instiiulion ». 

Cependant, à ce moment-, on demandait que le nombre 
des chevaliers fût fixé à 25.000, dont les trois cinquièmes, c'est- 
à-dire 10.000, au titre militaire. 

Où en sommes-nous maintenant ? Voici l'évolution des contin- 
gents telle qu'e.le est établie dans un document ofticiel et je 
parle urnquement des croix de chevalier sans traitement : 

Au {°° janvier 1914, 15.310; 

Au 1* janvier 1919, 14.408; nous sommes dans la belle époque 
de la He Ripubiique, il n'y a pas beaucoup de modifications ; 

Mais, au 1° janvier 1990, 41.516, 

Et au 1% janvier 1954, 71.354. 

Ou est donc passé, par une progression continue, de 5.600, à la 
fois à titre civil et à titre mulitaire, la répartition étant à 
peu pres de trois cinquièmes pour les militaires et deux cin- 
quièmnes pour les civils, à 71.000, Nous pensons que c'est 
beaucoup. 


A droite, Beaucoup trop! 


M. Charies Viaite. Je me dispenserai de citer les 
chiffres par grades, Is sont assez semblabies. Toutefais 
nous constatons une inflation supplémentaire pour le grade 
d'ofilcier, puisque le nombre actuel des titulaires de la roselie, 
sans lra:tement, dépasse le nombre des titulaires de la rosette 
à titre militaire. 

HU y a là une anomalie véritablement curieuse. 

Que nous demande-t-on a'2rs ? de faire eflort pour revenir 
à une situation plus norme ce. L'eflort proposé par le Gouver- 
nement est vraiment modeste; la réduction qu'il propose est 
très faible. 

Le Conseil de la République demande que cette réduction 
atlergne successivement 10 p. 100 la première année, 15 p. 100 
la deuxième et 20 p. 100 la troisième, des contingents attri- 
bué: annueileinent. 

Je vous as-ure que mème si nous adoptons ces taux nous 
reslerons envore tes généreux dans l'attribution des croix de 
la Légion d'honneur. 

Je vous demande d'y réfléchir et de regarder autour de vous. 
Ne conetatez-vous pas que celle distinction est en train de se 
dévalner singulitrement ? n'en venx pour preuve qu'un 
article que vous avez lous lu aujourd'hui et dans lequel on 


relève, en particulier, les deux phrases suivantes: « On mul- 
tiplie les croix, Jes rosettes, les cravates. La Légion d'honneur 
sévit à l’Assemblée comme la variole dans le Morbihan ». 


M. Marcel David. Le mal n'est donc pas très répandu. 
M. Félix Kir. 11 faut tout de mème trouver le vaccin. 


M. Charles Viatte. Notre amendement aura peut-être, si vous 
voulez, le même objet qu'un vaccin. Nons vous demandons de 
l'adopter. (Applaudissements au centre et sur plusieurs bancs 
à droile.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 


M. le rapporteur. En cette matière, non plus, il ne faut pas 
exagrrer. 

Pourquoi ee projet de loi a-t-il été déposé ? Parce que la 
loi du 19 juillet 1M8 n'avait fixé que pour une période de 
cinq ans les contingents de décorations sans traitement, et 
qu'elle avait été prorogée successivement par deux lois jus- 
qu'au 20 novembre dernier, afin de tenir compte des situations 
nées de la guerre. 

La loi de 1948 avait en particulier augmenté dans de fortes 
proportions les eoutingents de certaines administrations pur 
rapport à la période d'avant-guerre pour tenir compte de l'ar- 
rêt des promotions pendant la guerre et de l'accroissement du 
nombre des parties prenantes. 

Mais ie conseil de l'ordre de la grande chaneellerte avait 
émis un vœu tendant à réduire les contingents afin de revenir 
à une proportion normale et revaloriser par conséquent celte 
haute distinction. 

Je dois <ignaler À nos collègues que c'est souvent à la 
demande de nombreux d’entre eux que les ministres sont 
appelés à solliciter des promotions exceptionnelles (Très bien! 
très bien! à droite), 1 leur arrive de s'étonner que le ministre 
ne puisse ieur donner satisfaction parce qu'il ne dispose pas 
d'un nombre suffisant de croix. 

Il faut être logique ave: soi-même et ne pas faire de démnA- 
gogie. On ne peut, en même temps, demander une diminution 
et une augmentation, (Très bien! très bien! à droite.) 

IL faut également se souvenir que s’il v a eu augmentation 
du nombre des croix attribuées, e’est en raison des promo- 
justiluées pour lAlgérie, les territoires d'outre-mer et 
cerlains nunistères, C'est le cas du ministère du t'avail où 
l'on voulait attribuer la crxix de la Légion d'honneur à de 
vieux ouvriers. 

Nous ne demandons la prorogation de la loi de 1%48. venue 
4 expiration le 50 novembre dernier, que pour trois ans, jus- 
tement pour permettre, après l'expérience de diminution que 
aous allons faire, de reconsidérer la question. 

Avant tout, en cette matière comme dans d’autres, il nous 
appartient, en évitant d'appuyer trop de demandes, de montrer 
notre volonté de revaloriser la Légion d'honneur .et de faire 
cmprend'e à certains candidats qui ne cessent de nous har- 
celer, à quelque parti que nous appartenians, qu'is ne doivent 
pas nous obliger à eoliciter les ministres et à les placer dans 
des positions diffici.es, 

Voila ponrquoi il me semble — et vons connalssez comm? 
moi M. Pernot, président de la commission de la justice du 
Conseil de la République — qu'en prenant un moyen terme 
entre le texte de l'Assemblée, qui n'avait fait l'objet, je m2 
permets de le faire remarquer, d'aucune difficulté, et le *exte 
du Conseil de la République résultant d'un amendement de 
séance, nous faisons en Ja matière bonne justice et restons 
dans le juste milieu, sans démagogie. 


M. le président. La parole est à M. Tourné. 
M. André Tourné. Le plus grave incunvénient, dans à attri- 


bution de la Légion d'honneur, c'est que dans bien des cas 
ce ne sont pas les plus méritants qui sont récompensés … 


M. Joseph Defos du Rau. C'est toute la question. 


M. André Tourné. … et je pense ici à d'anciens combal'a” ts. 
à des blessés et à des malades de la guerre de 1914-1912, 
médaillés militaires, qui attendent cette distinction depuis 
trente ans. 

M. le rapporteur. Il ne s'agit en ce moment que des déco- 
rations sans traitement. 

M. André Tourné. Je Je sais, mais on dit que la Légion 
d'honneur est dépréciée. Or d'un côté, on attribue trop de dére- 
rilions, d'un autre côté on ne les accorde pas à ceux qui mèri- 
teraisnt de les porter. , 

M. Joconh Defos du Rau. C'est cela qui les déprécie. 


M. André Tourné. Toutelois, en aueune façon, il ne faut que 
le contingent destiné au miuisière des anciens combattants 
soit réduit, 
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Je fais allusion — monsieur Defos du Rau vous avez certai- 
nement recu aussi des lettres en ce sens — à des rescapés 
de la guerre 1914-1918, titulaires de la médaille militaire depuis 
vingt-cinq ou trente ans, titulaires de plusieurs titres de guerre, 


de plusieurs citatione. 
Certains ont déposé une demande à six ou sept reprises. 


M. Joseph Defos du Rau. C'est exact. 


M. André Tourné. Ils ont soixante-cinq ou soixante-dix ans. 
Ils remplissent toutes les conditions requises et ils attendent 
toujours parce qu'ils n’ont pas eu l'appui wécessaire pour 
obtenir ce qui pour eux devrait être un dû. 

Le contingent de croix de la Légion d'honneur et de médailles 
militaires pour les anciens ‘combattants et les victimes de Ja 
guerre ne sera jamais assez élevé pour réparer les oublis dont 
sont victimes, je le répète, notamment ;es rescapés de la guerre 
1911-1918. 

Je voudrais que le Gouvernement tienne compte de ces obser- 
valions. Je sais qu’à la Chancellerie de la Légion d'honneur, 
au ministère des anciens combattants, au ministère de la 
defense nationale, des milliers de dossiers sont en instance 
depuis dix ou vingt ans, bien qu'il s'agisse d'hommes qui 
remplissent à tous les points de vue les conditions exigées. 
(Ayplaudissements à l'ertrème gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à 
l'intérieur. 

M. Raymond Mondon, secrélaire d'Etat à l'intérieur. J'aurai 
eu de mots à ajouter aux observations pertinentes de M. Minjoz. 
x texte transactionnel qu'il a établi avec M. Pernot, prési- 
dent de la commission de la justice du Conseil de la Répu- 
blique, peut et doit donner satisfaction à tous. 

Je comprends les soucis qui animent M. Viatte et M. Defos 
du Rau d'une part, de l’autre M. Tourné, en ce qui concerne les 
anciens combattants. 


M. Joseph Defos du Rau. Mais non! Je demande la parole. 


M. le secrétaire d'Etat à l'intérieur. Monsieur Defos du Rau, 
je comprends les soucis qui vous animent au sujet des anciens 
combattants. 


M. Joseph Detos du Rau. J'ai demandé la parole. M. le prési- 
dent ne me la donne pas. 
Au moins n'’interprétez pas ma pensée! 


M. le secrétaire d'Etat à l’intérieur. Je demande à M. Viatte 
de bien vouloir retirer son amendement. Je ne crois pas 
 - d'ouvrir à ce propos une grande discussion suivie 

‘un vote, 

M. Minjoz avait, en première iecture, sur la proposition du 
Gouvernement, acceplé une réduction de 3 p. 100, de 4 p. 100 
et de 5 p. 100, En deuxième lecture, avec l'accord du président 
de la commission de la justice du Conseil de la Répub:ique, 
il vous propose que ces réduetions soient respectivement por- 
tées à 6 p. 100, 8 p. 100 et 10 p. 100. 

Celle solution est tout à fait raisonnable. En même temps, 
je m'associe à la demande de M. Minjoz qui voudrait que les 
parlementaires sachent se discipliner à l’occasion des recom- 
mandations qu’ils font au ministère pour les demandes de 
Légion d'honneur, 


M. le président. La parole est à M. Bruyneel. 


M. Robert Bruyneel. Si nous devons nous discipliner, 11 
appartient au Gouvernement de se discipliner lui-même. 

Je rappelle, en effet, au Gouvernement que la loi de Floréal 
qui a créé la Légion d'honneur avait prévu 6.250 rubans rouges. 
Nous en sommes actuellement à 225.000 et J'applaudis parti- 
cu'iérement M. Viatte qui a dit tout à l'heure qu'il fallait met- 
tre un frein à cette fureur de rubans rouges car, en celte 
un comme en toute autre, l'inflation entraine la déva- 
Ualion. 


M. le secrétaire d'Etat à l’intérieur. C'est le Gouvernement 
actuel qui à proposé la réduction en déposant un projet de loi 
dans ce sens, 

Il n'a donc pas attendu votre appel. 


M. le président. La parole est à M. Hutin-Desgrèes. 


M. Paul Hutin-Desgrèes. J'acceplerai bien volontiers de me 
lallier à la proposition de notre aimable ministre. 
de voudrais qu'aujourd'hui un principe soit proclamé et 

is, 

Nos collègues viennent d'évoquer la situation des anciens 
combattants de la guerre de 1914-1918. IL est très possible de 
leur donner satisfaction en ce moment, car on peut opérer 
un virement du civil au militaire et transférer un certain pour- 
centage des promotions qui sont actuel'ement en cause à des 
Promotions singulièrement plus méritées. 


J'ai défendu hier devant le grand Chancelier, appréciant sa 
compréhension, la ca se des combattants de la guerre 1914- 
1918. J'avais en main des chiffres que je regretle de n'avoir 
pas apportés, ignorant que ce débat vieadrait aujourd'hui. 

Il existe actuellement an de 4.000 officiers qui ont élé faits 
chevaliers de la Légion d'honneur avec cinq, six, sept ou huit 
titres de guerre, et qui, depuis Verdun, la Somme ou la fin de 
la guerre de 1914-1918, attendaient une,.promotion. 


M. Joseph Defos du Rau. Ce n’est pas la faute des députés! 


M. Paul Hutin-Desgrèes. En dehors d'eux, 1.800 ou 2.000 
anciens combattants, faits officiers de la Légion d'honneur 
sur le champ de bataille, attendent eux aussi, avec six ou sept 
titres de guerre, un complément de consécration de leurs 
mérites et une promotion au grade de commandeur. 

M. Tourné évoquait tout à l'heure le cas des médaillés mili- 
taires. Mon cher monsieur Tourné, ce sont des dizaines de mil- 
liers d'anciens comattants médaillés militaires qui attendent 
la Légion d'honneur ! 

J'insiste surtout pour que ceux qui ont cinq, six, sept ou 
huit titres de guerre puissent recevoir la Légion d'honneur, 
car ils ne l’auront pas Len l'état actuel de pauvreté des contin- 
gents. Ce n’est pas possible si nous ne libérons pas un contin- 
gent massif, qui peut être voté à l’occasion du quarantième 
anniversaire de la bataille de Verdun, que nous célébrerons 
dans un an. 

Je vous demande, monsieur le ministre, de me donner votre 
accord de principe — j'ai déjà celui de M. le grand Chancelier — 
peer ce contingent exceptionnel, si vous êtes encore sur ces 

nes — le destin en décidera bientôt. 


M. le rapporteur. Me permettez-vous de vous interrompre, 
mon cher collègue ? 


M. Paul Hutin-Desgrèes. Je vous en prie. 


M. le ra eur. Je me permets de vous faire observer qu'il 
s’agit aujourd'hui des contingents de décorations sans traite- 
ment. 

Votre observation très pertinente trouvera mieux sa place 
la semaine prochaine lors de la discussion du budget. 


M. Paul Hutin-Desgrèes. Monsieur le ministre, dans l'igno- 
rance du résultat du vote qui interviendra ce soir, je m'adresse 
à la personne morale qu'est le Gouvernement. 


M. Edouard Corniglion-Molinier, C'est beaucoup plus prudent, 
(Sourires.) 


M. Paul Hut èes. et voudrais relever quelques cri- 
tiques qui ont été portées sur les promotions récentes. 

Je vois ici — il me permettra tout de même de le désigner 
— un de nos collègues, dont quelques-uns se sont élonnés de 
le voir nommer à un très haut grade dans la Légion d'honneur, 
À — de mon tempérament un peu rétif, je ne l'avais pas 
élicité. 

J'ai appris depuis que notre collègue s'était engagé à dix- 
sept ans, avait été blessé à la bataille de Verdun et était de 
nouveau parti au front volontairement. Blessé trois fois à la 
guerre de 1914-1918 et cité douze fois, il méritait bien, tout en 
élant parlementaire, sa décoration et sa promotion, (Applau- 
dissements.) 

Je suis done heureux, mes chers collègues, de réparer 
une négligence. 

e demande au Parlement d'approuver le principe de la pro- 
motion qui va permettre de décorer, à l’occasion d’un contin- 
pe exceptionnel de quatre mille ou cinq mille croix de Ja 
égion d'honneur, nos camarades les plus méritants et parti- 
culièrement les médaillés militaires. 


M. André Tourmé. Avant qu'ils ne meurent. 


M. Paul Kutin-Desgrèes. Un contingent de croix d'officier de 
la Légion d'honneur que fixerait la grande Chancellerie en 
accord avec les ministères de la guerre et des anciens combat- 
tants, où tous les dossiers sont centralisés, permettrait quelques 
promotions. 

Actuellement, une dizaine de milliers de dossiers sont à 
l'étude. Hier; mon cher ministre, j'ai rencontré un camarade 
de combat titulaire de huit citations, deux fois blessé, qui est 
toujours médaillé militaire, sans plus. 

Je vous en supolie, que ces braves gens-là aient le droit de 
partir au cime‘'ère avec la Légion d'honneur sur leur cercueil. 
Us l'ont bien méritée, d'autant plus qu'ils l'ont attendue dans 
la patience et qu'ils ont ajouté à la vertu de l’héroïsme à la 
guerre, la vertu civique du silence devant certains scandales. 
‘Applaudissements.) 


président. Maintenez-vous votre amendement, monsieu 
latte 
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M. Charles Viatte. Je le maintiens, étant bien entendu qu'il 
s'agit aujourd'hui des eroix de la Légion d'honneur sans traite- 
ment éêt que je ne vise aucunement les cas évoqués par 
M. Tourné et M. Hutin-Desgrèes,. 

C'est tout à fait notre sentiment que le contingent doit être 
augmenté en faveur des militaires, surtout des anciens combat- 
tants de la guerre de 1914-1918. 

C'est contre l'abus des promotions à titre civil que nous pro- 
testons, C'est pourquoi je maintiens mon amendement et je 
demande le scrutin. 


M. le président, Je mets aux voix l'amendement n° 4 de 
M. Viatte.. 

M. le rapporteur. licpous-C par la commission. 

M. le président. 


Le scrutin est ouvert 
(Les votes sont recueillis.) 


repoussé par le Gouvernement et par la 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin : 


Nombre des 488 
Majorité sbsolue..... 
Pour l'adoption........... 107 
COS, 91 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix l'article 2. 


(L'article 2, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. La parole est à M. Corniglion-Molinier, pour 
expliquer son vote sur l'ensemble du projet de loi. 


M. Edouard Corniglion-Molinier. Je m'étonne qu'un certain 
nombre de compagnons de la Libération ne soient pas actuelle- 
ment chevaliers de la Légion d'honneur. Hs avaient été faits 
compagnons de la Libération à une époque où les promotions 
dans l'ordre de la Légion d'honneur étaient suspendues pour 
les combattants de la France libre. 


M. le président, Personne ne demande pes la parole ?.. 
Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi. 


(L'ensemble du projet de loi, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. L'Assemblée nationale prend acte qu'en 
apalication de l'article 20, alinéa 6, de la Constitution, le 
délai d'accord entre les deux Chambres est de cent jours à 
compter du dépôt sur le bureau du Conseil de la République du 
texie adopté en deuxième lecture par l'Assemblée nationale. 


— {1 — 
EXCUSE ET CONGE 


M. le président. M. Lalorest s'excuse de ne pouvoir assister 
à la suite de la présente séance et demande un congé. 

Le bureau est d'avis d'accorder ce congé. 

Conformément à l'article 42 du règlement, je soumets cet 
avis à 

n'y à pas d'opposition 

Le congé est accordé. 


MODIFICATION DU REGLEMENT DE L'ASSEMBLEE 
Discussion d'une proposition de résolution. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du rap- 
port n° 10027 de la commission du suffrage universel, des lois 
constitutionnelles, du reglement et des pétitions, sur les modi- 
tications d'un certain nombre d'articles du règlement, pour 
l'application de la loi constitutionnelle du 7 décembre 1954 
(n° 10071-10084). 

la parole est à M. Minioz, rapporteur de la commission dn 
suffrage universel, des lois constitutionnelles, du règlement 
et des pétitions. 

M. Jean Minjoz, rapporteur. Mes chers collègues, mon rapport 
étant assez long, en raison des nombreux articles du règle- 
ment qui doivent être modifiés, je n'en donnerai pas lecture à 
l'Assemblée, 11 à d'ailleurs été distribué il y a quelque temps. 


Les textes soumis à votre examen ont pour but d'adapter 
notre règlement aux conséquences de la revision constilution- 
nelle. 

Je présenterai les observations qui cg “4 - à propos des 
articles pouvant donner lieu à discussion. Mais il n'y aura lieu 
à discussion, vous le verrez — à moins que des amendements 
n'aient été déposés depuis quelques instants — qu'en ce qui 
concerne le rôle de l’Assemblée lors des deuxième, troisième, 
quatrième lecture et suivantes, c'est-à-dire pendant Jes 
navettes. 

Sous le bénéfice de ces observations, je propose de me pas 
instaurer de discussion générale et de passer immédiatement 
à la discussion des articles. Je pense que nos collègues accep- 
teront éventuellement de reporter leurs observalions relatives 
à l’article 59 du règlement au moment de la discussion de l'ar- 
ticle 12 de la proposition, qui s’y réfère. 

Le débat sera ainsi plus cohérent. (Très bien! très bien!) 


M. le président. La parole est à M. Simonnet, rapporteur pour 
avis de la commission des finances. 


M. Maurice-René Simonnet, rapporicur pour avis. La commis- 
sion des finances présentera ses observations lors de l'examen 


des amendements. 


M. le président. Personne ne demande la parole dans la dis- 
cussion générale ?.… 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion des 
articles. 

(L'Assemblée consultée décide de passer à la discussion des 
articles.) 


{Articles 1% à 3.] 


M. le président. « Art. 1°. — Le premier alinéa de l'article 2 
du règlement est modifié comme suit: 

« Au début d'une législature, ainsi qu’à l'ouverture de la pre- 
mière séance de chaque session ordinaire de l'Assemblée nat o- 
nale, le plus âgé des membres + rc prend place au fau- 
teuil jusqu'à la proclamation de l'élection du président. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 1°. 

(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 

« Art. 2, — L'article 14 du règlement est aïnsi modifié : 

« 1° Le paragraphe 15° est rédigé comme suit: 

« Commission de la produetion industrielle et de l'énergie. » 

« 2° Le deuxième alinéa est modifié comme suit : 

« Les commissions générales nommées au début d'une légis- 
lature demeurent en fonctions jusqu’à l'ouverture de la 
deuxième session ordinaire suivante. Elles sont, par la suite, 
nommées pour un an, et renouvelées à l'ouverture de chaque 
session ordinaire, » — (Adopté.) 

« Art. 3. — Le premier alinéa de l’article 18 bis du règle- 
ment est modifié comme suit: 

« Une commission de 22 membres titulaires et de 22 mem- 
bres suppléants, nommée au début de la législature ou de la 
session ordinaire, suivant la procédure prévue à l'article 16 
pour la nomination des commissions générales, et en même 
temps que celles-ci, examine les questions relatives à Pimmu- 
nité parlementaire instituée par l’article 22 de la Constitution. 
Cette commission prend la dénomination de « Commission des 
immunités parlementaires ». — (Adopté.) 


{Article 4.] 


M. le président. « Art. 4. — L'article 20 du règlement est 
modifié ainsi qu'il suit: 

« 1° Le premier alinéa est modifié comme suit : 

« Les projets de loi dont le Gouvernement saisit l’Assemblée 
nationale, les projets ou propositions de loi adoptés où modi- 
liés par le Conseil de la République, les propositions de loi ou 
de résolution présentées par les députés, sont déposés sur le 
bureau de l'Assemblée nationale, imprimés, distribués et ren- 
voyés à l'examen de la commission compétente ou d'une com- 
mission spéciale de l’Assemblée ». 

« 2° Le deuxième alinéa est supprimé. 

« 3° Il est introduit entre les troisième et quatrième alinéas 
un nouvel alinéa ainsi conçu : 

« 3 bis. — Lorsqu'une proposition de loi, adoptée en premier 
lieu par le Conseil de la hépublique et transmise à l’Assemblee 
nationale, apparaît irrecevable à la commission compétente 
ou à la commission des finances, en application de l’article !1 
(alinéa 3 èn fine) de la Constitution, l'Assemblée nationale est 
appelée à statuer sur la recevabilité par un rapport spécial de 
l'une ou de l’autre de ces deux commissions. Le rapport au 
fond ne peut être discuté qu'après la décision prise sur le 
rapport spécial ». 
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« 4° Le quatrième alinéa est modifié ainsi qu'il suit: 

« La recevabilité des propositions transmises par le bureau 
de l'Assemblée de l'Union française est a préciée, quant à 
l'application de l’article 71 (dernier alinéa) de la Constitution, 
ar le président de l'Assemblée nationale lequel, après avis dm 
Eorese de l'Assemblée, peut, en cas de doute, soumettre la 
question de recevabilité à la décision de cette Assemblée », 

« 5° Le cinquième alinéa est modifié comme suit: 

« Les débats sur la recevabilité prévus aux alinéas qui précè- 
dent ne peuvent porter sur le fond; les présidents des com- 
missions intéressées, un oraleur pour et un orateur contre, 
peuvent seuls être enteudus ». 

la parole est à M, le rapporteur. 


M. le rapporteur. L'article 4 présente une première difficulté 
et je désire à ce propos présenter quelques observations. 

V1 nouvelle rédaction de l'article 14 de la Constitution 
centaine un remaniement important de l’article 20 du règle- 
ment qui Uuaite du dépôt des PE" et des propositions. 

I n'y a plus lieu, désormais, de faire un sort différent aux 

jets et propositions déposés en premier lieu à l'Assemblée 
natiunale et aux projets et propositions déposés en premier lieu 
au conseil de la Républque. 

Toutes ces catégories d’affaires doivent être visées par l’ali- 
na 1 de l'article 20; le deuxième alinéa doit done être 
supprimé. 

Fn «cond lieu, les alinéas 4 et 5 ont trait à l'examen de la 
recevabilité des affaires venant du Conseil de la République 
ou de l'Assemblée de l’Union francaise. 

Pour cette dernière, il n’y a pas de changement. Mais les 
aflaires venant du Conseil de la République ne se présenteront 
plus sous la forme de propositions de sénateurs, mais sous 
celle de textes adoptés en première lecture par le Conseil de Ja 
République. 

# ur recevabilité aura déjà fait l’objet d'un double examen, 
celui du président du Conseil de la République et celui du 
Conseil lui-même. Il apparaît done que la recevabilité ne peut 
er faire l’objet d’une appréciation du président de l’Assem- 
lce nationale, après éventuellement avis du bureau et 
décision de l’Assemblée, mais qu'elle ne saurait être décidée 
le cas échéant que par l’Assemblée elle-même, sur un rapport 
de sa commission compétente ou de la commission des finances. 

Il a donc été 2e par votre rapporteur, et votre cormmis- 
sion l'a suivi, de remanier en ce sens les alinéas 4 et 5. 


M. le président, M. Simonnet, au nom de la commission des 
finances, saisie pour avis, a déposé un amendement qui tend 
à rédiger comme suit le troisième alinéa (paragraphe 2°) du 
texte modificatif proposé pour l’article 20 du règlement: 


« 2° Le deuxième alinéa est modifié comme suit: 

« Les projets de loi déposés obligatoirement sur le bureau 
de l'Assemblée nationale en vertu de l'article 14 de la Constitn- 
lon ne peuvent faire l’objet de rectifications de la part du 
Gouvernement après leur adoption en première lecture. » 


La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


M. Maurice-René Simonnet, rapporteur pour avis. Mesdames, 
messieurs, la commission des finances a demandé l'insertion 
d'un alinéa supplémentaire dans l’article 20 du règlement. 

Elie est prête, si la commission du règlement l'estime néces- 
Suire, à reporter cet amendement à un autre article, mais il 
lui a semblé que ce texte trouvait sa place dans l'article du 
A pm traitant des rapports entre le Gouvernement et le 

I s'agit des projets financiers an sens large, tels qu’ils sont 
définis par l'article 14 de la Constitution. 

Dans ce domaine, il y a inégalité entre les deux chambres 
du Parlement, 

Le Gouvernement ne peut déposer de tels projets que sur 
le bureau de notre Assemblée. I ne peut le faire sur le 
bureau du Conseil de la République. Cette disposition nous 
semble applicable non seulement aux projets primitifs, mais 
encore aux lettres rectificatives. 

La question s'est posée, avec l'institution de la navette, de 
Savoir quels seraient les droits du Gouvernement en matière 
de lettre rectifieative. 

La commission des finances estime que le Gouvernement n’a 
le Groit de déposer de lettre rectificative qu'en première 
lecture et que les autres lectures doivent être un dialogne 
entre les deux chambres du Parlement et non pas une cenver- 
sation à trois avec le Gouvernement. 

ourquoi nous proposons à votre adoption l'interdiction 
hd rectificatives dans les lectures autres que Ja 


M. le vrésident. La parole est À M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. La commission du suffrage universel à 
examiné l'amendement de M. Simonnet et, par 18 voix contre G 
elle l'a repoussé, estimant qu'il pourrait être examiné d'iei 
me semaines, lorsque nous apporterons au règlement les 

ernières modifications. Celles-ci ne figurent pas dans la pre- 
mière partie de notre rapport en raison des débats assez longs 
qu'elles pourraient soulever. 


M. le président. La parole est à M. Ballanger, contre l’amen- 
dement. 


M. Robert Ballanger, La commission des fluances, dont per- 
sonne ne songe à uier la compétence en matière financiere, 
semble avoir maintenant une vocation universelle. Elle s'in- 
quiète vivement des modifications du règlement, non pas seu- 
lement — çe qui pourrait sembler normal — par rapport aux 

ns financiers, mais relativement à l’ensemble des pro- 

èmes. 

Nous constatons même que, dans ce débat, en séance 
publique, M. le président de la commission des finances occupe, 
alors que celle commission n’est saisie que pour avis, la place 
réservée au président de la commission saisie au fond. 


M. Marcel Prélot, président de la commission du suffrage uni- 
versel, des lois constilulionnelles, du règlement et des pch- 
tions. Je la lui ai cédée très volontiers en raison de sôn äge et 
de ses services éminents. 


M. Edouard Corniglion-Molinier. Etes-vous chef du protocole, 
monsieur Ballanger ? (Sourires.) 


M. Robert Ballanger. Cela montre combien la commission des 
finances est intéressée par cette modification de notre règle- 
ment. 

L'amendement proposé par M. Simonnet est d'autant plus dan- 
gereux qu'il parait s opposer à certaines prérogatives gouverne- 
mentales, qu il seroble vouloir priver le Goyvernement de cer- 
tains droits et augmenter, par conséquent, ceux de l'Assembiée 
nationale. 

En fait, il n’en est rien. Il tend, en fait, à empêcher le Gou- 
vernement de déposer une lettre rectificative, par exemple au 
cours d'une discussion budgétaire. 

Prenons le cas du budget des anciens combattants. Imaginons 
que l’Assemblée nationale et le Conseil de la République se 
refusent, à deux ou trois Vo à voter un chapitre, afin 
d'obliger le Gouvernement à déposer une lettre rectificative per- 
mettant de donner satisfaction à certaines catégories de victimes 
de la guerre. à 

Si l'amendement de M. Simonnet était adopté, le Gouverne- 
ment pourrait alors se retrancher derrière le règlement et dire: 
J'aimerais vous donner satisfaction, mais le règlement m inter- 
dit de déposer une lettre rectificative. 

Voilà une des conséquences possibles de l'adoption de cet 
amendement. C'est pourquoi je demande vivement à l’Assem- 
blée de le repousser. 


M. le président. La parole est à M. Pineau 


M. Christian Pineau. J'appuierai, pour ma part, l'amendement 
de M. S'monnet. Je le fais non pas en tant que membre de la 
commission des finances, mais en tant que simple pariemen- 
taire intéressé par les travaux de toutes les commissions et 
soucieux de voir se dérouler nos activités dans les meilleures 
conditions. 

De _ s'agit-il et de quoi s’agirait-il à propos du prochain 
amendement de M. Simonnet ? Je reviendrai plus tard sur ce 
deuxième amendement qui est plus important que le premier. 

s'agit de savoir si un certain nomibre de discussions rebon- 
iiront en seconde lecture, soit du fait du fouvernement — 
ei e’est l’obiet de l'amendement en cours d'examen — soit 
du fait de l'Assemblée nationale, et c'est l'objet du deuxitme 
amendement déposé par M. Simonnet, 

Or, la navelte, dans l'esprit du nouvel article de la Constli- 
tution — et si j'accorde volontiers à la commission du suf- 
frage universel qu’il y a doute sur sa lettre, il n'y a certaine- 
ment pas de doute sur son esprit — … 


M. le président de la commission, IL n’y a pas de doute 
sur la lettre. 


M. Christian Pineau. …. à pour but de confronter, non pas le 
point de vue du Gouvernement avec celui de telle ou tele 
Assemblée, mais celui des deux Assemblées entre elles, C'est, je 
crois, l'esprit dans lequel nous avons voté le texte de la Const 
tution. 


M. Defos du Rau. Exactement. 


M, Christian Pineau. Si nous l'avons mal réd 6, nous avons 
eu tort. Mas nous devons en respecter aussi bien l'esprit que 
la lettre 
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Or, que pourra-t1l se passer si nous acceptons le texte de la 
conuni-sion ? 

Le Gouvernement pourra déposer, en première lecture, toutes 
les lettres rectificatives qu'il voudra, ce qui reste son droit — 
et je réponds par là à notre coilégue commun:ste — et l'Assem- 
blée nationale pourra, à cette occasion, exercer sur lui toutes 
les pressions qu'eile sochaite, Au cours de l'examen du bud- 
get des anciens combattants, on peut dire qu'elie :e s'en est 
pas fat faute ; 

Le Gouvernement n'a pas, et cela nous a semblé toujours très 
important — cela était également vrai, je crois, sous la Cons- 
titution de 1875 — le droit de déposer un nouveau projet en 
matière financière sur le bureau du Conseil de la République. 

Or, si nous votons le texte proposé par la commission du 
règlement, le Gouverneinent pourra promettre au Conseil de 
Rénuhl que de déposer une lettre rectificative lors de la 
seconde lecture devant l'Assemblée nationale et subir ainsi, en 
mmalière financiere, la loi du Conseil de la République, ce que 
les anciens sénateurs n'avaient jamais réclamé. (Très bien! 
très bien! sur divers bancs.) 

A partir du moment où le texte revient devant l’Assem- 
blée nationale avee une deuxième lettre rectificative, le Conseil 
de Ja République a immédiatement le droit d'en discu- 
ter, puisqu'elle est déposée, Nous lui ouvrons ainsi un droit 
que la Cohstilution de 1475 ne lui avait jama:s re“onnu, 

Mes chers collègues, c'est aller trop loin, et c'est très dange- 
reux. Je vous demande de ne pas voter un texte que nos 
collègues sénateurs eux-mêmes ne réclament pas, j'ai 
l'impression qu'ils sont aussi respecteuux que nous de nos 
traditions, (Applaudissements à gauche et sur divers banes.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 


M. le rapporteur. Je m'excuse auprès de l'Assemblée car 
j'avais recu mandat de la conunission de demander que la 
discussion de l'article 4 du rapport intervienne aprés la dis- 
cussion de l'article 12, sur lequel porte le second amendement 
de M. Simounet, le plus important, comme vient de le faire 
remarquer M. Pineau, 

Je vous demande done de réserver l’article 4 et d'en reporter 
la di:-ussion après celle de l'article 12. 


M. le président, La commission demande que l'article 4 soit 
réservé. 
Il en est ainsi décidé. 


{Articles 5 à 11.] 


M. le président. « Art. 5. — Le premier alinéa de l'article 22 
du réglement est moditié comme suit: 

« Lorsque, suivant les termes du deuxième alinéa de l’ar- 
ticle 36 de la Constitution, le Pré<ident de la République 
demande une nouvelle délibération, le président de l'Assem- 
blée nationale donne lecture de son message à l’Assemblée 
nationale qui procède en premier lieu à la nouvelle délibé- 
ration », 

l'ersonne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 5. 

(L'article 5, mis aux voir, est adopté.) 

« Art. 6, — Le sixième alinéa de l'article 24 est ainsi modifié : 

« — examen des textes à partir d'une deuxième lecture; ». 
— (Adopté.) 

« Art, 7. — L'article 34 du règlement est complété comme 
suit: 

« Toutefois, lorsque dans l'intervalle de deux conférences 
des présidents, l'Assemblée nationale recoit du Conseil de la 
République des projets et propositions de loi sur lesquels elle 
doit <e prononcer en troisième lecture ou dans une lecture 
ultérieure, la discussion de ces affaires peut avoir lieu dans 
les conditions prévues aux alinéas 5 et 6 de l'article 66 bis 
ci-après, » — (Adopté.) 

« Art. 8, — L'article 96 du règlement est complété comme 
suit: 

« Touteluis, les votes sans débat ne peuvent ètre inserits 
à l'ordre du jour des séances tenues au cours des sessions extra- 
ordinaires du Parlement réuni pour un ordre du jour limité, en 
application de l'article 12 (alinéa 3) de la Constitution. » — 
(Adopté.) | 

« Art, 9, — Les premier et deuxième alinéas de l'article 49 du 
règlement sont moditiés comme suit : 

« Lorsque, par application de l’article 49 de la Constitution, 
le président du conseil pose la question de confiance, le vote 
sur ladite question ne peut intervenir que vingt-quatre heures 
après qu'elle a été posée. I a lieu au scrutin public. 

« La contiance est refusée au cabinet à la majorité absolue 
de: députés à l'Assemblée. » — (Adopté.) 


« Art. 10, — Le deuxième alinéa de l'article 50 du règlement 
est modifié comme suit : 

« Le vote sur la motion de censure a lieu dans les mêmes con- 
ditions et les mêmes formes que le scrutin sur la question de 
confiance. » — (Adopté.) 

« Art, 11. — Le début du premier alinéa de l’article 58 Qu 
règlement est ainsi modifié : 

« Avant le vote sur l’en“emble des projets et propositions ».. 
(le reste sans changement). » — (Adopté.) 


[Article 12.] 


M. le président. « Art. 12. — les dispositions de l'article :9 
du règiement sent remplacées par les dispositions suivantes : 

« L'Assemblée nationale examine les projets et propositions 
de loi qui lui sont transmis par le bureau du Conseil de la 
République, conformément aux dispositions de l’article 20 de 
la Constitution. 

« À chaque lecture, l’Assemblée nationale est saisie de l’en- 
semble du texte adopté par le Conseil de la République et peut, 
si elle l'estime nécessaire, modifier les articles adoptés par 
les deux Chambres dans un texte identique. 

« A partir de la seconle lecture du budget ou de la loi de 
finance, l'Assemblée nationale peut, avant le passage à la dis- 
cussion des articies, décider de n'ouvrir la discussion que sur 
les seuls articles adoptés par les deux Chambres dans un texte 
non identique. 

« Après deux lectures par :e Conseil de la Répub'ique, elle 
dispose à cet effet du délai utilisé par le Conseil lors de la lec- 
ture précédente sans que ce dé'ai puisse être inférieur à sept 
jours ou à un jour pour les textes budgétaires et la loi de 
linances ainsi que dans le cas de procédure d'urgence déclarée 
par elle, 

« Si l'Assemblée nationale dépasse ou prolonge les délais 
d'examen dont elle dispose, le délai prévu pour l'accord des 
deux Chambres est augmenté d'autant. 

« Les délais prévus au présent article sont suspendus pen- 
daut les interruptions de session mais ils continuent à courir 

endant les sessions extraordinaires sous la réserve fixée par 
‘article 59 bis. Is peuvent être prolongés par décision de l'As- 
semblée natiinale. 

« À défaut d'accord dans un délai de cent jours à compter 
de la transmission du texte au Conseil de la République pour 
deuxième lecture, ramené à un mois pour les textes budgé- 
taires et la loi d2 finances et à quinze jours au cas de proct- 
dure applicable aux affaires urgentes, l'Assemblée nationale 
peut statuer définilivemeat en reprenant le dernier texte voté 
par elle ou en le modifiant par l'adoption d'un ou plusieurs 
des amendements proposés à ce texte par le Consei! de la Répu- 
blique ». 

La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. L'article 12 de mon rapport vise la modifi- 
cation à apporter à différents articles de notre règlement, 
notamment à l'article 59. 

Je tiens, tout d'abord, mes chers collègues, à vous rappeler 
les termes de l’article 20 de la Constitution ; 

« Art. 20, — Tout projet ou proposition de loi est examiné 
successivement dans les deux Chambres du Parlement en vue 
de parvenir à l'adoption d'un texte identique. 

« À moins que le projet ou la proposition n'ait été examiné 
par lui en première lecture, le Conseil de la République se pro- 
nonce au plus tard dans les deux mois qui suivent la trans- 
luission du texte adopté en première lecture par l'Assemblée 
nationale, 

« En ce qui concerne les textes buigttaires et la loi de 
finances, le délai imparti au Conseil de la République ne doit 
pas excéder le temps précédemment utilisé par l'Assemblée 
nationale pour leur examen et leur vote. En cas de proct- 
dure d'urgence déclarée par l'Assemblée nationale, le délai est 
le double de celui prévu pour les débats de l'Assemblée nalio- 
nale par le règlement de celle-ci. 

« Si le Conseil de la République ne s'est s prononcé 
dans les délais prévus aux précédents alinéas, la loi est en état 
ni 4 promulguée dans le texte voté par l'Assemblée natio- 
nale. 

« Si l'accord n'est pas intervenu, l'examen se poursuit 
devant chacune des deux Chambres. Après deux lectures par 
le Conseil de la République, chaque Chambre dispose, à cet 
effet. du délai utilisé par l'autre Chambre brs de la lecture 
précédente sans que ce délai puisse être inférieur à sept jours 
ou à un jour pour les textes visés au troisième alinéa. 

« À défaut d'accord dans un délai de cent jours à compler 
de la transmission du texte au Conseil de la République pour 
deuxième lecture, ramené à un mois pour les textes budgétaires 
et la loi de finances et à quinze jours an cas de procédure 
applicable aux affaires urgentes, l'Assemblée nationale veut 
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statuer définitivement en reprenant le dernier texte voté par 
elle où en le modifiant par l'adoption d'un ou plusieurs des 
amendements proposés à ce texte par le Conseil de la Répu- 
De l'Assemblée nationale Re ou prolonge les délais 
d'examen dont elle dispose, le délai prévu pour l'accord des 
deux Chambres est augmenté d'autant. 

« Les délais prévus au présent article sont suspendus pen- 
dant les interruptions de session. IIS peuvent être prolongés 
par décision de ‘Assemblée nationale ». 

Le nouveau régime des navettes pose la question de la rece- 
viabilité d'initiatives nouvelles à partir de la deuxième lecture. 

En modifiant sur ee point l’article 20 de la Constitution, le 
a voulu que dorénavant la procédure d'élaboration 
de la loi permetle aux Assemblées « de parvenir à l'adoption 
d'un texte identique ». 

ll resulte de la discussion dans les deux Chambres, des opi- 
niuns exprimées et des initiatives présentées, que les rédae- 
turs de la réforme n’ont pas cependant entendu que la discus- 
sivn puisse s'égarer en cours de navelle, au risque de s'éler- 
ni-.r, cur des disposilions nouvelles sortant du cadre des textes 
in:tiaux. 

C'est sur ces principes que, tout à l'heure, s’instaurera une 
discussion. 

Fu revanche. cette discussion doit, à l'intérieur de ce cadre, 
pouvoir preudre en considération toute nouvelle rédaction sus- 


ceutible de réaliser l'accord. 

On est done conduit à considérer que la première lecture dans 
chacune des deux Assemblées établit le cadre général de la 
di-cussion ultérieure, cadre que cette discussion ne devra pas 
déborder. 

sur ce point là encore, un désaccord sépare certains de nos 
collègues. 

A purtir de la deuxième lecture, ne pourraient, ne devraient 
plus tre recevables : les rectfications au projet initial 
par le Gouvernement — lettres rectificatives — ni les initiatives 
diverses émanant soit des commissions dans leur rapports, soit 
d' membres de chaque Assemblée par voie d’amendement, 
qui tendraient à introduire au cours de navettes des articles 
additionnels comportant des dispositions nouvelles. 

En revanche, resteraient recevables les contreprojets i, 
dans une nouvelle rédaction, se situeraient dans le cadre fixé 
par la première lecture, cette recevabilité étant appréciée dans 
l< conditions d'ores et déjà fixées par l'actuel article 7%, ali- 
néas 3 et 4, du règlement. 

Cette nouvelle rédaction de l’article 20 conduit également à 
reexarniner la manière dont l’Assemblée peut statuer sur les 
amendements du Conseil de la République lorsqu'elle entend 
mettre fin à la procédure législative, en statuant définitivement 
duns les termes de l'alinéa 6 in fine de l’article 20. 

La pratique qi s'était instaurée depuis 1947 à propos de 
l'application de l’ancienne rédaction de l’article 20 permettait 
à l'Assemblée nationale de faire des découpages et des assem- 
bliges de textes. Elle Se fondait sur les mots: l’Assemblée 
« statue... sur les amendements proposés par le Conseil de la 
République, en les acceptant ou en les rejetant en tout ou en 
par 1e n. - 

Le texte nouveau est rédigé d’une manière sensiblement 
différente : « L'Assemblée nationale peut statuer définitivement 
en reprenant le dernier texte voté par elle ou en le modifiant 
par l'adoption d'un ou plusieurs des amendements proposés à 
ce texte par le Conseil de la République. » 

L'Assemblée ne peut plus procéder à des découpages ou à des 
assemblages : elle est tenue de prendre le texte intégral de 
l'amendement proposé par le Conseil. 

L'application de cette règle, qui a été inscrite dans le texte 
en faveur du Conseil de la République, irait cependant à l’en- 
contre de son objet si elle était poussée à sa limite extrême. 
En effet, lorsque les deux Assemblées divergent sur une date, 
Sur un délai où sur un nombre — montant d'un crédit par 
exemple — il apparait que la disposition constitutionnelle 
serait respectée dans son esprit s'il élait permis à l’Assemblée 
nationale d'adopter une date, un délai ou un nombre se situant 
entre son dern'er texte et celui du Conseil de la République. 
Si celte faculté ne lui était pas accordée, elle pourrait être 
obligée, pour mettre fin aux navettes, de purement 
et simplewent son dernier texte qui, évidemment, s’écarterait 
davantage de l'amendement proposé par le Conseil de la Répu- 
blique que le texte transactionnel. | 

J'avais alors, mes chers collègues, proposé à la commission 
Un texte qui figure dans mon rapport. Je n'en donnerai pas 
lecture pen qu'il est long, mais je dois dire que je me suis 
heurté à certaines observations présentées par plusieurs de 


nos collègues. 
En Particulier, notre président, M. le professeur Prélot, puis 
M. Paul Coste-Floret ont estimé que la rédaction que je pro- 


posais ne correspondait pas exactement à l'esprit et à la lettre 
du nouvel article 20 de la Constitution, surtout si l'on tenait 
compte de ce que, dans le texte propasé par le Conseil de la 
République pour ledit article, l'Assemblée nationale avait, en 
deuxième lecture, la nhrase suivante: « Après deux 
lectures par le Conseil de la République, chaque fois que le 
texte revient devant l'une des deux Chambres, celle-ci se pro- 
nonce, sau! coordination nécessaire, sur les seuls articies res- 
tant en discussion ». 

C'est dans ces conditions que la commission a suivi son pré 
sident et M. Paul Coste-Floret et qu’elle a remplacé le texte 
dont je parlais par l’article :9 tel qu'il figure dans won 
rapport. 

Vlites sont donc, mes chers collègues, les conditions dans 
lesquelles se présente celte discussion. 

D'éminents orateurs vont vous exposer pourquoi il faut, soit 
reprendre le texte initial sous la forme des amendements pro- 
posés par M. Simonnet au nom de Ja commission des finances, 
soit, an contraire, accepter le texte tel qu'il figure dans mon 
rapport, après la décision de notre commission, J'indiquerai, 
à ce propos, que dans l'esprit de votre rapporteur, quelle que 
soit la solution que vous choisirez, les navettes ne doivent pas 
aboutir à un embouteillage de nos travaux... 


M. le président de la commission. Très bien! 


M. le rapporteur. … et que le système déjà délicat qu'a 
adopté la majorité du Parlement ne doit pas permettre de 
les compliquer à l'excès. Mais il ne faut pas non plus que 
des dispositions peut-être trop strictes entraînent des incohé- 
rences ou des contradictions. 

De manière générale, il convient, je crois, de se conformer 
à l'usage qui s'était manifesté tout au long de la HI: Répu- 
blique — avec quelques exceptions, ainsi qu’on l'a montré 
encore hier devant notre commission — mais un usage tout 
de même selon lequel on ne discutait, en principe, que les 
points faisant l'objet de désaccords entre les deux Chambres. 

Quelle que soit la décision définitive que nous prendrons 
dans quelques instants, il nous faudra toujours avoir présent 
à l'esprit que, lors de l'examen des textes au cours des lectures 
successives, si nous voulons que le travail législatif soit aussi 
urdonné et rapide que possible, dans le cadre de ce que nous 
avons voulu en accordant au Conseil de la République des 
rouvoirs plus étendus, il ne faudra pas, chaque fois, revoir 
l'ensemble des textes. Celte procédure devra ètre exception- 
nelle et, de façon générale, chaque Assemblée devra se horner 
à revoir les points sur lesquels l'accord n'a pu se manifester 
et éviter, autant que possible, de toucher le reste. 

Tel est mon sentiment. 

Quelles que soient les divergences doctrinales qui vont nous 
opposer dans quelques instants, au fond, les uns et les autres, 
qui voulons que l’Assemblée nationale travaille normalement et 
même rapidement, nous serons fidèles à la règle que je viens 
de tracer, à l'usage ancien, à savoir de tout faire pour que Jes 
naveites n'aboutissent pas à enterrer définitivement des textes. 
Surtout, il ne faut pas que nous prenions cette responsabilité 

u'autrefois, et avec raison, on reportait sur l’ancien Sénat, 

Applaudissements.) 


M. le président. Je suis saisi de deux amendements pouvant 
être soumis à une discussion commune, 

Le premier, n° 2 rectilié, présenté par M. Simonnet, au nom 
de la commission des finances saisie pour avis, tend à rempla- 
cer les deuxième et troisième alinéas du texte moditicatif pro- 
posé pour-l'article 59 du règlement par un alinéa ainsi rédige : 

« A chaque lecture, l'Assemblie nationale statue uniquement 
sur les articles et chapitres qui n'ont pas été adoptés par les 
deux Chambres dans un texte identique. » 

M. Defos du Rau, par un sous-amendement n° 3, propose de 
compléter le texte de cet amendement par les mots suivants : 
« sauf coordination nécessaire des autres textes votés ou rec- 
üification matérielle. » 

Le second amendement, n° 6, déposé par M. Bruyneel, tend 
à remplacer les deuxième et troisième alinéas du texte moditi- 
1 proposé pour l'article 59 du règlement par l'alinéa sui- 
vant : 

« À partir de la seconde lecture, l'Assemblte nationale n’exa- 
mine que Jes articles qui n'ont pas été adoptés par les, deux 
Chambres dans un texte identique, sauf le cas où, par suite de 
leur adoption, il y aurait contrariété, contradiction, incohérence 
avee ceux déclarés conformes, » 

La parole est à M. Simonnet pour défendre le premier amen- 
dement. 

M. Mauricc-René Simonnet, rapporteur pour avis. Vous ne 
vous étonnerez pas, mes chers collègues, si au début de mon 
intervention sur le point central de la discussion qui nous 
oppose à la commission des lois constitutionnelles et du règle- 
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ment, je rends hommage au sérieux, à la science et à la com- 
pétence avec lesquels les membres de cette commission — spé- 
cialement son président — ont mené l'étude de la moditica- 
tion du reglement, Vous ne vous étonnerez pas non plus si je 
renis un hommage particulier à l'esprit de compromis qua 
manifesté son rapporteur, M. et j'espère que les difti- 
cultés rézlementaires ou d'interprétation se résoudront au mieux 
par un accord que je souhaite. 

J'indiquerai tout d'abord, en réponse à M. Ballanger, que si 
la commission des tinances s'est permis d'intervenir et de 
demander à formuler son avis, cest essentiellement parce 
qu'en raison du grand nombre de textes qu’elle examine, elle 
est la pius intéressée, après la commission du règlement, à ce 
que le travail législatif s'accomplisse dans les melileures condi- 
tions. 

Nous reconnaissons volontiers que nous ne sommes aucune- 
ment des professionnels du règlement, Nous en sommes des 
usagers el, à ce titre, nous nous sommes permis de déposer, 
à un rapport fort long, deux amendements seulement. Nous y 
tenons beaucoup d'aileurs, non pas, je le répète, sur le plan 
de la théorie mais sur celui de la pratique. 

Pour nous, l'application de la Constitution n'est pas l'objet 
d'une science ou d'un enseignement ; elle est l'objet d’une pra- 
tique et c'est pour des raisons d'ordre pratique, peut-être même 
très prosaiques, que nous allons défendre notre position qui 
tend à assurer le meilleur fonctionnement possible du système 
législatif entre les deux Chambres. 

Je n'invoquerai pas les précédents de la HI République pour 
la simple raison que nous ne sommes pas régis par la Constitu- 
tion de la HI République. 

Je n'invoquerait pas davantage l'article 20 revisé de la Cons- 
titution, car il est d'une imprécision telle qu'un homme d'une 
telle compttence et d'une telle bonne foi que M. Minjoz a pu 
dire que finalement, il n'a pas été suivi par sa propre com- 
mission, lique:le a adopté une rédaction diamétra:ement oppo- 
sée à celle qu'il avait proposée. 

Enfin, on pourrait légitimement soutenir qu'il appartient à 
la commission des lois conslitutionnelles d'intervenir et non 
as à la commission des finances, quoique chaque membre de 
‘Assemblée nationale ait le droit de parler de la Constitution 
sans commettre de crime de lèse-majesté. 

Je me placerai donc sous l'angle du bon sens. 

Comment se déroulent actuellement nos débats ? Voici le 
cas d'un texte comprenant une centaines d'articles, comme le 
code du travail dans les territoires d'outre-mer ou la loi sur 
les loyers. L'Assemblée nationa'e examine le texte et le trans- 
met au Conseil de la République qui l'étudie à son tour. 
L'accord se fait plus ou moins rapidement sur Su articles. Les 
vingt autres articles reviennent devant l’Assemblée nationale. 
Celle-ci les discute de nouveau et tente d'aboutir à un accord 
avec le Conseil de Ja République. Peu à peu, an cours des 
navettes, le nombre des articles en litige se réduit et finale- 
ment il n'en resle aucun, ce qui marque l'accord complet 
entre les deux Assemblées. 

Mais si, à chaque lecture, chacun d’entre nous et chacun 
des 320 sénateurs peut remettre en cause et discuter non pas 
seulement des vingt articles sur lesquels l'accord n'est pas 
réalisé, mais des cent articles du texte, alors, je vous le 
demande, un accord peut-il être concevable ? 


M. André Mercier (Oise). C'est une hypothèse à exclure. 
M. Marcel David. Mais non ! 


M. le rapporteur pour avis. Considérons le cas des textes 
budgétaires. ls comprennent non seulement des articles, mais 
aussi des chapitres, Pour l'ensemble du budget, on compte 
plus de mille chapitres. 

Supposez que nous adoptions la position de la commission 
des lois constitutionnelles et du règlement, Supposez qu'à 
chaque lecture, done pendant un mois, chacun de nous et 
chacun des 320 sénateurs puissent discuter de nouveau, déposer 
des amendements, demander un vote sur chacun des mille 
chapitres du budget, Je vous le demande, y aura-t-il un seul 
budget voté en temps utile ? 

Vous savez déjà combien, avec la procédure antérieure, plus 
sommaire que celle qui est en vigueur, il était difficile de 
voter le budget en temps utile. Les présidents successifs de la 
commission des finances — de tendances très différentes, 
M. Guyon, M. Mendès-France, M. Paul Reynaud, par exemple — 
ont toujours insisté pour que le budget soit voté en temps 
utile. Souvent, les gouvernements ont entendu les appels de 
notre commission et ont déposé la plupart des textes en temps 
voulu. Or, jusqu'à présent, le Parlement n'a jamais pu voter 
le budget à la date prescrite. Les crédits militaires, notam- 
ment, n'ont jamais été votés avant le 31 décembre. 


Nous avons prolongé une procédure qui ne permettait déjà 
pas le vote du budget en temps utile. C'est peut-être un bien 
mais le fait est là et il ne sert à rien de discuter sur ce point, 
Et c'est ce moment que l'on choisit pour nous proposer, en 
vue d'un meilleur travail législatif, qu'à chaque lecture chaque 
parlementaire puisse remettre en question les mille chapitres 
du budget ! 

Hypothèse invraisemblable, dira-t-on! Croyez-vous, mes chers 
collègues, invraisemblable que tel ou tel groupe, ne voulant 
pas faciliter la tâche du Gouvernement — pour parier par euphé- 
misime — délègue un orateur sur chacun des chapitres ? Qui, 

arimi vous, peut assurer qu’une telle hypothèse ne se réalisera 
amais ? 

L La question peut également se poser sur un autre plan. 

Actuellement, les deux Chambres du Parlement ont une 
composition fort voisine. La Constitution devant nous régir fort 
longtemps, qui peut soutenir qu'il en sera toujours ainsi ? 
Beaucoup d'entre vous se rappellent encore les démèélés de ja 
Chambre des députés de 1926 avec le Sénat de l’époque. 

Supposez qu'à l'avenir il n'existe pas entre les deux Chambres 
vette volonté d'accord que nous constatons actnellement et 
dont j: me félicite, car elle a permis, entre le Conseil de ja 
Républ'que et nous-mêmes, de réduire les navettes au mini- 
mum. 

Qui peut soutenir qu'il ne naitra jamais une opposition, une 
volonté d'obstruction entre les deux Chambres ? Qui peut assu- 
rer que, soit les trois cent vingt sénateurs, soit les six cent vingt- 
sept députés, pour s'opposer à l’autre Chambre, ne s’inseriront 
pas tous pour prendre la parole sur chacun des mille articles 
du budget ? Si, en effet, également l’un d'eux pouvait s'inscrire, 
dix autres, cent autres le pourraient également. 

C'est une question de bon sens: puisque l’objet même de 
l’article 20 est de parvenir à un accord définitif, la seule facon 
de le réaliser est de ne pas remettre en cause les accords déjà 
obtenus. 

Voilà ce que nous voulions vous dire, avec notre inexpérience 
de la Consütution et du règlement, Ce ne sont que des remar- 
ques de bon sens, mais elles nous poussent, au nom de la 
pratique, à insister vivement en faveur de notre amendement. 
qu'ils votent notre amendement. 

Vous permettrez par là un fécond travail législatif et vous 
vous opposerez ainsi à ce qu'un jour un homme, un groupe ou 
l'une des deux Chambres du Parlement puissent enrayer la 
machine législative. (Applaudissements sur de nombreux bancs.) 


M. Marcel David. C'est le bon sens 


* M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
sion. 


M. le président de la commission. Mesdames, messieurs, la 
question est d'importance. 

On vient de noys dire que l’article 20 était un article impré- 
cis. Je m'inscris en faux contre celte assertion: aucun texte 
n'est plus clair. 

IL dispose, en effet: « Tout projet ou proposition de loi est 
examiné successivement dans les deux Chambres du Parlement 
en vue de parvenir à l'adoption d'un texte identique ». 

Telle est la direction générale qui nous est marquée pa” 
l'article 20. 

Les alinéas suivants précisent par quelles voies et par quels 
chemins, parfois par quels sentiers escarpés (Sourires), nous 
parviendrons à celte fin. 

Si cet article s'explique parfaitement par lui-même, je recon- 
nais, par contre. que les travaux préparatoires ont été fort 
compliqués et qu'ils échappent pour partie à ceux qui n’y ont 
été directement mélés. Un collègue aussi compétent que 

. le président de la commission de la justice a pu tout à 
l'heure déclarer que l'Assemblée nationale avait éliminé le 
texte sénatorial en ce qui regarde les quatre lignes litigieuses : 
« chaque fois que le texte revient devant l’une des deux Cham- 
bres, celle-ci se prononce, sauf coordination nécessaire, sur les 
seuls articles restant en discussion ». 

A vrai dire, la question a été réglée de façon un peu diffé- 
rente. D'abord, dans un premier rapport, la commission a rejeté 
intégralement le texte du Conseil de la République; ensuite, 
‘dans l'amendement de M. Barrachin qu'elle a adopté, elle a, 
à ce moment, délibérément omis les quatre lignes en question. 

Je ne voudrais pas trop tirer à nous la couverture et pré- 
tendre que cette omission signifie que nous avions répudié 
complétement le point de vue du Conseil de la République. Je 
l'ai indiqué moi-même au cours de la première séance du 
30 novembre : 

« Cette suppression — il s'agissait de celle des délais francs 
-- comme plusieurs autres que nous avons pratiquées par ail- 
leurs, ne signifient pas du tout que nous rejetions l'inter- 
prétation du Conseil de la République. Lorsaue celle-ci ne fait 
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ue confirmer la coutume, nous avons estimé qu'il n’y avait 
pas lieu d'insérer dans le texte de la Constitution des mots 
ou des membres de phrase qui en alourdiraient l'expres- 
sion ». 

Nous avons renvoyé tout simplement l'explication à la 
revision du règlement à laquelle nous arrivons aujourd'hui. 

Or, mes chers collègues, quelle était la coutume de Ja 
ue République ? Sur ce point, je voudrais apporter quelques 
précisions qui m'apparaissent indispensables. 

Eugène Pierre, qualifié de prophète par M. le président de 
la commission des finances, mais que, pour mon compte, je 
considérerai plutôt comme un archiviste ou comme un chro- 
niqueur des Assemblées, Eugène Pierre, dis-je, a fort bien 
posé le problème quand il écrit: 

« Lorsque l’une des deux Chambres délibère sur un projet de 
loi précédemment adopté par elle et modifié par l'autre Cham- 
bre, son droit scrait, sans contredit, de reprendre le projet tout 
vntier et chacun des membres pourrait proposer des amende- 
ments, même sur les articles qui n'ont pas été modifiés ». 

Telle est la formule exacte de la IH République, celle même 
que nous avons entendu reprendre en éliminant les termes trop 
restrictifs proposés par le Conseil de la République. 

Eugène Pierre ajoute aussitôt : « Dans l'usage, le droit d’amen- 
dement ne s'exerce qu'à l'égard des articles modifiés par l'autre 
Assemblée », 

Il donne, en outre, ce conseil de sagesse : « C’est surtout en 
matiére de budget qu'il importe de maintenir cette tradi- 
tion ». 

Emanant d'un théoricien et d’un praticien — il unissait ces 
deux qualités — aussi remarquable et aussi informé, cette opi- 
non m'apparait excellente. 

M.is quelle était, en réalité, la position juridique constante 
de la Chambre ? EHe était de refuser, de ne jamais faire de ce 
qui élait « l'usage », un « principe écrit ». 

M. Paul Coste-Floret, Très bien! 


M. le président de la commission. Jamais la Chambre de la 
Ile République n'a admis les limitations que la commission des 
linances voudrait nous imposer aujourd'hui. Elle s'est refusée 
obstinément à les inscrire dans son règlement. 

Comment les choses se sont-elles pratiquement passées ? Le 

- souvent, il y a eu, de la part du président, un appel 

usage. 

A celle époque — je m'excuse de cette remarque auprès des 

résidents d'aujourd'hui, si pleins de talent et d'affabilité — 
d me semble qu'on les écoutait beaucoup plus. 

M. Robert Bruyneel, On les écoute encore. 


M. le président de la commission, … et que, très souvent, 
celui à l'égard duquel on inv )quait l'usage retirait son amen- 
dement, Quand il persistait, un moyen s’offrait, celui de la 
ques'ion préalable, sur laqueile l’Assemblée était consultée. 

La position de Ja Chambre s'est d'ailleurs progressivement 
dégizce en plusieurs étapes, sur lesquelles je n'insisterai pas. 
Vous pourrez comme moi vous rapporter à l'ouvrage de Pierre, 
notament aux paroles prononcées par Léon Bourgeois qui, 
en 1%, disait: « Le devoir du président est de constater qu'il 
ny 1 pas de disposition réglementaire formelle dans le sens 
indiqué. » Après quoi l'amendement proposé par Joseph 
Thierry fut adopté par la Chambre. 

Ainsi, pour les lois, jamais, sous la IIIe République, la res- 
liclion de principe n’a été admise et s'il y a eu des exceptions 
à l'usage, les errements suivis n'ont été inscrits dans aucun 
texte. Le règlement de la Chambre des députés ne contenait 
rien à cet égard. 

N'y a eu, d'autre part, une distinction faite pour les textes 
financiers, Seuls étaient repris les textes non conformes. 

. Mais une sous-distinction était encore introduite pour ce que 
l'on appelle, en termes de législation financière, les « cava- 
liers budgétaires ». Lorsque le budget contenait’ une disposi- 
tion 4 ordre légis'atif, il était possible de revenir sur elle, 
comme il était possible de revenir sur un autre texte de loi. 

Ce que je viens donc demander avec force à l’Assemblée 
nationale, c'est de ne pas alter au delà de ce qu'exigent et la 
Consiitution et les traditions républicaines. 


M. Paul Coste-Floret. Très bien! 


M. le président de la commission. Ie terme employé par 
noire rapporteur est excelient : « À cuaque lecture, l'Assemblée 
nationale est Saisie de l’ensemble. Si elle l'estime nécessaire, 
…d pourra modifier les articles adoptés par les deux cham- 

« Si elle l'estime nécessaire », Il reviendra ainsi À ceux qui 
Ont le soin ardu de diriger nos débats de faire revivre les 
mêmes usages que sous la Ille République. 
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M. Robert Bruyneel. Non, il y a un règlement qui est fait 
pour cela. 
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M. le président de la commission. Pardon! Sous la IIIe Répu- 
blique, durant une période fort longue, les choses se sont conve- 
nablement passées et le règlement était complètement muet, 

Ce que je vou; demande, c'est de ne pas aller, par des dispo- 
sitions réglementaires, par une lettre qui condamnerait l'esprit, 
au delà de ce qui est dans la Constitution et au delà de la 
tradition parlementaire. (Applaudissements au centre.) 


M. Robert Bruyneel. Le règlement est fait pour cela. 


M. Fernand Bouxom. Non, le règlement ne peut pas supplan- 
ter la Constitution. 


M. le nt. Monsieur Bruyneel, je me permets de vous 
faire remarquer que le règlement ne vous autorise pas à preu- 
dre la parole sans la permission de l’orateur. 


M. Robert Bruyneel. Je le reconnais. 


M. le président de la commission. « À chaque lecture, l’As- 
semblée nationale est saisie de l’ensemble », Cela règle la ques- 
tion pour les textes législatifs. 

En ce qui regarde les texte financiers, M. Paul Coste-Florct 
a déposé un amendement très judicieux que je lui laisse le 
soin de défendre, et qui, lui aussi, nous fait retrouver. en 
l'affirmant dans un texte précis, l'usage antérieur. 

Mes chers collègues, par rapport au grand débat qui est 
engagé actuellement, notre actuelle discussion apparait secon- 
daire; mais e’est cependant tout l'aveuir de Ja législation qui 
est en ce moment en cause. 

Pourquoi avons-nous fait la réforme du 7 décembre 1954 ? 
En particulier pour briser les bandelettes qui nous enserraient 
du fait de Ja Constitution de 1946. Celle-ci nous obligeait à 
choisir entre deux textes, deux textes qu'après réflexion nous 
ne jugions bons ni l’un ni l’autre, et elle nous interdisait d'en 
prendre un troisième. 

Je vous demande de ne pas nous condamner de nouveau, 
par un détour du règlement, à l'état de momie. (Applaudisse- 
ments au centre.) 

M. le président. La parole est à M. Dcfos du Rau, pour soule- 
nir son sous-amendement. 


M. Joseph Defos du Rau. Mes chers collègues, parler d'un 
sous-amendement déposé par moi, c'est vous dire que je suis 
prêt à accepter le principe de l'amendement proposé par la 
commission, Cependant, on me pardonnera, quoique vice-prési- 
dent de la commission du suffrage universel, de n'avoir pas cru 
devoir suivre la majorité de nos collègues de la commission 
dans la voie où ils s'engageaient, Certes, j'ai agi ainsi en pre- 
mier lieu, parce qu'on disait: c’est la faute de la Constitution 
telle qu’elle a été revisée; elle empêche ce que demande la com- 
mission des finances, 

Mais je ne suis pas ici pour défendre la Constitution ni mon 
rapport. C'est à titre personnel que je parle. Au surplus, je ne 
serais pas du tout gèné ni pour le défendre ni pour le criti- 
quer sur ce point, car si la commission et l’Assemblée m'ont 
fait le grand honneur et donné le grand réconfort d'approuver 
à peu près toutes les propositions qu'au nom de votre com- 
mission j'ai présentées ici, c’est justement à propos de cet 
article 20 que je puis le moins me flatter d'avoir fait triompher 
mon opinion, (Applaudissements au centre.) 

Mais il ne semble simplement que dans cette affaire on a 
commis une confusion, Je le dis comme je le pense, plen 
d'ailleurs de modestie pour ma propre opinion, car j'admets 
très facilement, dans cette matière délicate, que l'on puisse, 
certes, avoir une opinion opposée, - 

Mais enfin on nous dit que la Constitution, dans son arti- 
cle 20, a voulu avant tout donner une liberté entière de déli- 
bération à notre Assemblée, plus de souplesse à notre travail 
législatif. Et eflectivement, en tant que rapporteur, il m'est 
arrivé d'insister très longuement, ebdnes et même dans 
de nombreuses pages de mon rapport, pour demander qu'on 
fasse sauter — il n’y a pas d’expresison meilleure — dans 
l’ancien article 20 de la Constitution cette obligation imposée 
vue à notre Assemblée de ne se prononcer en seconde 
eclure que sur les seuls amendements proposés par le Conseil 
de la République ; sans que nous puissions rien changer à nos 
propres opinions, c'était l'obligation du retour à notre ancien 
texte ou de l'adoption en tout ou en partie de celui du Conseil 
de la République. C'est bien cela que nous avons voulu. 

Tout cela est exact. Tout cela est très net 

On nous dit encore qu'il reste écrit dans le premier alinéa 
de la dernière rédaction de l'article 20 que les deux assem- 
blées doivent faire concurremment effort en vue de parvenir 
à l'adoption d'un texte identique. 
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C'est. exact, Mais cela me paraît absolument conforme 
à l'analyse apporte tout à l'heure par M. Simonnet au nom 
de la commis ion des finances. Notre collègue a analysé l'opé- 
ration parfaitement et en détail. 11 n'est question dans ce prin- 
cipe afilché au début de l'article 20 que du but visé pour 
l'œuvre des deux chambres qui, de toute évidence — mais il 
12 faut pas faire dire à ces deux lignes ce qu'elles ne disent 
pas — doit aboutir à l'adoption d'un texte iden‘que. 

J'uscrai die que c'est presque une vérité de La Palice, mais 
il était bon de l'in erire en tête de l'artic'e 20, en conformité 
du mouvement des idées et des controverses, comme l'inten- 
tion manifeste des deux assemblées, Mais de quel droit en 
{rer cette coneiusion que les députés pourraient se saisir à 
nouveau d'un texte déjà adopté par les deux Chambres ? 

On nous dit aussi: Un texte précédent, qui n'a pas été fina- 
lement adopté, disait que l’Assemb'ée nat'onale ne pourrait 
sa prononcer que sur les seuls articles restant en discussion, 
Et voyez tout de suite l'argument qu'on en tire: Mais alors, 
la commission des finances se trompe; puisqu'on a supprimé 
celle phrase, c'est qu'on a manifesté la volonté très nette de 
pouvoir revenir sur les autres articles déjà adoptés par les 
deux Chambres, 

Je le nie. En qualité de rapporteur, j'atteste qu'il n'y a pas 
eu de vote précis, intentionnel, sur la suppression de ces 
mots. Cette suppression a résulté du fait qu'à la suite non 
seulement du travail en commis ion mais de conciliabules 

arfaitement intéressants et qui ont été très utiles, je le veux 
Le mais tenus en dehors mêine de la commission, on a subs- 
titué un nouvel article 20 à celui que proposait la commis-ion 
et qui en différait totalement. C'est uniquement par cette sub- 
stilution de fait d'un ensemble de textes à un autre, mais qui 
n'a aucune portée, et dont on ne peut tirer aucune conclusion 
quant au present débat, que les mots dont il s’agit ont disparu 
du premier texte qui était soumis à nos délibération, emportés 
sans autre signitication par la substitution d'un texte à l'autre. 

Voilà le premier point que j'ai voulu d'abord établir pour 
melire au point la si‘uation qui nous est faite en ce moment. 

Voi à pourquoi je dis que le fait d’avoir voulu donner toute 
liberté, toute souplesse à notre travail ne signifie pas — ceci 
est une tout autre question — que nous ayons à reprendre 
au cours de nos délibérations des textes déjà adoptés par les 
deux Chambres, On ne peut tirer celte conclusion de la sup- 
pression non intentionnelle des locutions que je vieus de rap- 
porter. 


M. Marce! David. C'est évident, 
M. Roland Boscary-Monsservin. C'est tout le problème. 


M. Joseph Defos du Rau, Car enfin, s’il y à eu un accord 
sur des textes qui ne sont qu'une partie seulement du texte 
définitif à voter, si l’'Assemb'ée nationale a adopté une rédac- 
Uon et si le Conseil de la République l'a votée intégralement 
à son tour; au contraire, si l'Assemblée nationale a repoussé 
un article et si le Conseil de la République l'a repoussé à 
son tour, si bien qu'il n'y a p'us d'article du tout, vous allez 
me faire dire que nous aurons le droit ici de recommencer 
à délibérer sur ces articles! 

Mais nous nous heurtons ici, me semble-t-il, non seulement 
au bon sens, mais à une règle qui n'est pas seulement coutu- 
mière, qui est inscrite quelqne part dans tous les règlements 
et quu veut que lorsqu'un vote a été émis et proclamé, ce vote 
suit acquis. 

A partir du moment où les deux votes, dans les deux Cham- 
bres, sont acquis, je me demande vraiment sur quel support 
un peut fonder le droit, contre lequel s'élevait tout à l'heure 
M. Simonnet, avec raison,- de reprendre des dispositions déjà 
volées, à propos desquelles un accord est acquis, pour les trans- 
former à nouveau, revenant ainsi sur un vote doublement 
acquis. 


M. Marcel David. Bien sûr! 


M. Joseph Detcs du Rau. Dans ces conditions, il me semble 
que j'ai bien le droit de dire qu'on a confondu deux ques- 
lions. que la question qui nous est soumise est totalement 
différente de celle de savoir ce que nous avons voulu faire dans 
la Constitution et à quoi, du reste, nous avons abouti. 

Ce n'est pas supprimer le droit d'une Assemblée que de 

enser qu'avant voté à l'unanimité ou à la majorité un texte 
déterminé, elle ne veuille pas et ne doive pas revenir arbitrai- 
rement ou par caprice sur ce texte pour en adopter un autre. 

Je ne veux pas msister davantage. M. Simonnet, tout à 
l'heure, a été d'une clarté parfaite et son exposé a été per- 
tinent. 

Mais je le reconnais, et c'est ici qu'intervient mon amende- 
ment, i existe un argument de fait assez impressionnant. 
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Le fait peut se réaliser non pas certes fréquemment, mais 
pas non plus exceptionnellement! Alors qu'on s'est mis 
d'accord des deux eotés sur un texte comprenant un certain 
nombre d'articles, il est possible qu'à la suite des nombreuses 
naveltes tel autre article ait été modifié de telle facon qu'il 
réagisse en quelque sorte par son sens et par sa portée sur des 
articles précédents sur lesquels l'accord est intervenu. 

Nous sommes ici en présence d’un fait dont la Constitution, 
dans son article 20, n'a jamais eu à connaître. 

Ce fiit montre simplement qu'il faut coordonner les textes 
antérieurs, sur le<quek on était d'accord, avec les derniers 
textes votés, et qu'il faut les rectifier par rapport aux textes 
nouvellement votes. 

Mais, cela, je ne vois pas comment la Constitution pourrait 
nous l'interdire puisque c'est un domaine réservé à la souve- 
raineté de l'Assemblée, On reconnaitra que eette onération, 
qui n'avait pas à être visée par la Constitution, laquelle ne dit 
rien à ce sujet, est conforme à la soupiesse et à l'aisance que 
nous ævons voulu donner définitivement par Farticle 20 nou- 
veau au travail législatif de notre Assemblée. 

Rien n'empêche, me semble-t-il. pour coordonner des textes 
d'en reprendre la délibération. Une coordination peut viser 
d'ailleurs non seulement la forme. mais même le fond. On 
veut coordonner fina:ement les artieies de la loi entre eux et, 
dans la mesure où l'on y voit quelques contradictions, on peut, 
dès lors, les remettre ex chantier par une décision de l'Assem- 
blée nationale sur un simple avis de sa commission compc- 
tente. Cela suffit. 

I! n'est même pas nécessaire de brandir je ne sais quelles 
foudres ou d'organiser je ne sais quelle procédure. Cela me 
parait pouvoir élire fait très facilement. MN y a la coordination 
nécessaire des textes déjà votés par rapport aux textes qui 
viennent de l'être. Cela va de soi également pour les « rectjfi- 
cations matérielles ». 

Voilà le sens du sous-amendement que je me suis permis 
de vous soumettre pour qu'il soit ajouté au texte de l'amen- 
dement déposé par la commission des finances. L'Assemblée 
ne peut revenir sur les textes qui ont déjà fait l'objet de 
Faccord des deux Chambres, sauf pour « coordination néces- 
saire » de ces textes avec ceux votés en dernier lieu, et sauf 
pour « rectification matérielle ». 


M. le président. La parole est à M. Pruynee]. pour soutenir 
son amendement. 


M. Robert Bruyneel. Mes chers collègues, après les exposés 
très clairs de MM. S:monnet et Defos da Rau, je n'aurai pas, 
je crois, à intervenir très longuement, d'autant que je 
pensais celte affaire réglée prés un vote intervenn Ja 
semaine dernière à la suite d’une intervention très pertinente 
de M. le président de la commission des finances et d’un exposé 
que j'ai fait moi-même. 

Mais enfin, de quai s'agit-il ? Il s'agit d’être logiques, chirs, 
d: régler le travail légis.atif. 

Nous avons décidé que deux assemblées appelées à faire les 
lois devaient se mettre d'accord au moyen de la mavelle. 

Quand, grâce à ce!te navette, nous avons voté un texte iden- 
tique, ce texte devient définitif. En effet, s’il peut être remis 
en cause, il n'y a plus de travail légisiatif possible. 

Tout à l'heure, M. Simonnet invoquait la possibiité pour 
certains membres de cette Assemblée ou d'une autre assemblée, 
de bloquer le système. Mais, c'est évident. C'est exactement 
ce qui se passe dans un train roulant vers une destination 
uelconque ; si tous les voyageurs tirent la sonnette d'alirme, 
il est bien évident que le convoi n'arrivera jamais nu:le part. 

Lorsque nous avons voté un texte dans cette Assemblée et 
dans l'autre, je ne vois pas pourquoi on le remettrait en cause. 
Je ne vois qu'une scu'e raison de le faire, celle où des dispo- 
sitions d’un article seraient de nature à se répercuter sur 
d'autres articles votés conformes, dans le par exemmle, 
d'une modification de délai ou de date. Je comprends fort bien 
u’alors on revienne sur ces articles. C’est d'ailleurs l'objet 

+ mon amendement qui se borne, en eomme, à reprendre, sans 
que nous nous soyons concertés, celui de M. Simonnet et 
celui de M. Defos du Rau dont il est en quelque sorte une Syn- 
thèse puisqu'il dispose : 

« À partir de la seconde lecture, l'Assemb'ée nationa!e n'exa- 
mine que les articles qui n'ont pas été adoptés par les deux 
Chambres dans un texte identique, sauf le cas où, par suite 
de leur adoption, il y aurait contrariété, contradiction, incoht- 
rence avec ceux déclarés conformes. » 

Que vous adoptiez mon amendement ou celui de M. Simonnet 
complété par le soue-amendement de M. Defos du Rau, le 
résultat sera le même. 

Si done l'amendement de M. Simonnet ainsi complété est 
adopté, je retirerai :e mien. 
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x. Fernand Bouxom. Monsieur Bruyneel, voulez-vous me per- 
mettre de vous interrompre ? 


M. Robert Bruyneel. Je vous en prie. 


M. Fernand Bouxom. L'amendement de M. Bruyneel est, à 
mon avis, indispensable. Dans celui de M. Simonnet completé 
par le sous-amendement de M. Defos du Rau, il me semble 
voir des termes sujets à interprétation et qui laissent encore 
place à l’équivoque. 

En l’état actuel de notre règlement, quand 11 y est question 
de coordination ou de rédaction des texies, ces termes ne 
signifient pas que le fond puisse être remis en cause, tandis 

ue votre amendement, monsieur Bruyneel, permettrait, pour 
de raisons impératives — notamment l’adopuon, en cours de 
navette, d'articles susceptibles d’influer sur le fond même 
d'autres articles déjà votés dans la même forme par l’Assem- 
blée nationale et le Conseil de la République — des modifica- 
tions qui ne tendraient pas seulement à une coordination ou 
mème simplement à des améliorations de forme. C'est pourquoi 
j'appuie plus volontiers votre amendement. 


M. Robert Bruyneel. Je suis tout à fait d'accord avec 
M. Bouxom. 

Si, pour une proposition ou un projet de loi, dix-neuf articles 
sont conformes, mais si le vingtième, qui n'est pas conforme 
remet en cause, un, deux, trois ou quatre articles, il est indis- 
pensabie de permettre à l’Assemblée nationale de revenir, ne 
serait-ce que pour des questions de coordination, sur les arti- 
cles conformes. 

Mais lorsque l’Assemblée nationale et le Conseil de la Répu- 
blique ont voté deux textes identiques et que les dispositions 
ainsi adoptées conformes n’ont aucune répercussion sur d’au- 
tres articles, il est absolument inadmissible que, pour des rai- 
sons diverses, comme le fait s'est produit tout récemment à 
pure notamment des prestations d'alcool vinique, on puisse 
es remettre en cause sinon, il n'y a plus de travail législatif 
possible. 


M. le président de la commission. Me permettez-vous de vous 
interrompre, mon cher collègue ? 


M. Robert Bruyneel. Volontiers. 


M. le président de la commission. Je désire apporter une pré- 
cision, car un doute a pu se glisser dans l'esprit de certains 
collègues en écoutant notamment M. Pefos du Rau. 

IL est bien entendu que ces divers amendements s'inscrivent 
tous dans le cadre constitutionnel et également admissibles sur 
ce plan. Nous ne différons que sur des nuances. Les uns vou- 
draient affirmer un principe et lui apporter des exceptions, les 
pe veulent le renversement du principe, mais assorti d’ex- 
ceplions. 


M. Robert Bruyneel. Je suis d'accord avec M. le président de 
la commission, sauf sur un point. Nous ne pouvons pas laisser 
à qe le soin d'interpréter notre Constitution et notre règie- 
mien, 

M. Prélot a parlé, il y a quelques instants, des présidents de 
séance. Ces présidents pourraient interpréter différemment les 
textes constitutionnels si nous n'introduisons pas dans notre 
régiement les précisions nécessaires. 

En tous cas, sous la Ie République — M. le président de la 
commission l'a dit lui-même — il n'a jamais été d'usage de 
revenir sur des textes qui ont été votés conformes. C'est pré- 
ciséiment parce que je ne suis pas certain que cet usage sera 
introduit sous la IVe République — car récemment on a fait 
le contraire — que je vous demande de voter mon amende- 
2 ou celui de M. Simonnet, complété par celui de M. Defos 

u Rau. 


M. le président. La parole est à M. Paul Coste-Floret. 


M. Paul Coste-Fioret, Mesdames, messieurs, au cours de la 
séance du 27 janvier dernier, M. le président de la commis- 
son des finances a déclaré ce qui sut: 

« Au temps où le Sénat n'était pas une assemblée consul- 
lative, mais disposait d'un pouvoir législatif et renversait les 
poeremements, il n'a jamais été admis qu'il ait, pas plus que 

Chambre Ges députés, le droit de revenir sur un texte voté 
bar les deux Assemblées. » 

« Celui qui est prophète en cette matière, Eugène Pierre, à 
ne la question et il s'exprime de la façon la plus catégo- 

{ » 

Sur ce texte. je me permets d'abord, à l'égard de l’autre 
Assemblée, de faire deux réserves. 

Depuis la revision constitutionnelle, le Conseil de la Répu- 
b'ique n'est plus une assemblée consultative puisqu'il n'émet 
Dius un avis, mais qu il participe à l'élaboration mème de la loi. 


D'autre part, je vais montrer, le président Prélot ayant 
d'ailleurs considérablement facilité ma tâche, que les pré- 
cédents de textes modifiés par les deux Chambres par voie 
d'amendement, alors qu'ils avaient été adoptés conformes par 
ies deux Assemblées, sont constants et s'échelonnent tout au 
long de l’histoire de la Ie République, de 1888 à 1036. 

Je ne reviendrai pas sur le principe général; M. Prélot 
l’a exposé de façon complète en se référant au traité d'Eugène 
Pierre, Mais je veux d'abord souligner, après lui. le précédent 
du 21 décembre 1903 où un amendement de M. Thierry, déposé 
sur ur, texte voté 4 les deux Chambres et mis aux voix, 
fut adopté par Ja Chambre des députés. 

D'autre part, le 27 octobre 1921, M. Dupin ayant déposé un 
amendement du mème genre fut conduit à le retirer après un» 
déclaration du président de l'époque, M. Raoul Péret, dent 
il résulte que si l'usage était à peu près constant en matière 
financière — et j'y veviendrai tout à l'heure — il était beau- 
coup plus contestable pour les textes non fnanciers. 

Il résulte d’une décision de la Chambre du 12 juille® 1914 
sn s’il s'agit d'un projet de loi spécial incorporé dans la loi 
es finances et modifié sur certains points par le Sénat, le 
droit d’amendement v'est nullement forclos, au moment où le 
budget revient devant la Chambre, même à l'égard des arti- 
cles de ce projet qui auraient été ratifiés dans leur texle pri- 
mitif par la haute Assemblée. 

A la séance du 27 octobre 1921, M. Dupin ayant, dans les 
mêmes circonstances, présenté un amendement et l'ayant 
ensuite retiré, M. Camille Biaisot, que beaucoup d’entre vous 
ont connu, se leva pour défendre les droits de la Chambre des 
députés, qui sont d'ailleurs, en l'espèce, les droits de l'autre 
Chambre — et je ne verrais pour ma part aucun inconvé- 
nient, je le souhaiterais même, à ce que le Conseil de la Répu- 
blique introluisit dars son règlement les dispositions que je 
vous demande aujourd'hui d'accepter — M. Camille Blaisot, 
dis-je, se leva et fit observer que si, en matière de budget, la 
tradition était constante, il n'en était plus de même pour les 
projets non finarciers. 

Pour illustrer par un cas concret les précédents en la 
matière, j'ai relevé les navettes auxquelles a donné lieu la 
discussion de la loi du 15 août 1936 sur l'office interprofes- 
sionnel du blé. En choisissant cet exemple, j'ai voulu faire 
reste de droit à mes adversaires, car il s'agit d'une des plus 
longues navettes qu'ait connues la Ille République, le Sénat 
e la Chambre ayant discuté par sept fois les articles de cette 
oi. 

Eh bien ! jusqu’à la quatrième lecture, l'ensemble du projet 
de loi fut transmis à la Chambre, tous les articles mis aux 
voix, et la Chambre eut à se prononcer sur tous. 

Bien mieux, lors de la seconde lecture, plusieurs députés 
et la commission de l’agriculture elle-même présentèrent des 
amendements, qui furent adoptés, sur les textes votés con- 
formes par les deux assemblées. 

Reportez-vous aux débats parlementaires de la Chambre des 
députés du 1* août 1936, pages 2358 et 2359. Lors des lectures 
successives de projets, l'usage était que la présidence appelàt 
les articles de la manière suivante: 

« Conformément à l'usage, et s'il n’y a pas d'opposition... » 
— je souligne ces termes — «a la Chambre ne sera appelée 
à statuer que sur les articles modifiés par le Sénat, » 

Et vice-versa pour l’autre chambre. 

Par conséquent, le point de droit que nous soutenons aujour- 
d'hui est grave, Il a pour lui toute la tradition constitution- 
nelle de la II Répubiique. 

M. Prélot soulignait tout à l'heure que si, en matière finan- 
cière, il y avait usage, jamais la Chambre n'avait accepté 
d'introduire une restriction du droit d'amendement de ce genre 
dans son règlement et son refns intervint précisément en 
matière budgétaire où, lors d’une discussion budgétaire, 
M. Jules Roche, dès 18SS, proposa cette interdiction de statuer 
par voie d'amendement sur un article adopté non conforme, 
et la Chambre repoussa celte proposition. 

Par conséquent, sur ce point, il n’y a pas de doute: si 
l'usage était constant, le point de droit l'était aussi, Le droit 
d'amendement était largement ouvert aux députés tant que 
— comme le souhaite la Constitution d'aujourd'hui — les 
deux chambres n'étaient point parvenues à l'adoption d'un 
texte identique. Nous ne sommes plus sous la constitution de 
la Ile République, mais bien sous celle de 1946 que nous 
venons de modifier. Or à la fois la lettre et l'esprit de cette 
constitution commandent la solution que vous propose votre 
commission du suffrage universel. 

Ce n'est un secret pour aucun de ceux qui ont collaboré 
aux longues discussions qui ont abouti à la revision consti- 
tutionnelle et que pour ma part — vous le savez — je me 
suis eflorcé de favoriser, que si certains d'entre nous, qui 
avaient quelque difficulté à le faire, ont admis le principe 
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de la navette entre le Conseil de la République et l'Assemblée 
nat.onale, ils ont constamment fait valoir que cette concession 
aurait, en revanche, pour les députés l'avantage, au cours 
des lectures successives, de retrouver la plénitude de leur droit 
d'imencdement. 

Ben plus — M. Prélot l'a rappelé — le texte que l'on s’eflorce 
aujourj'hui d'inclure dans le règlement et qui avait été adopté 
à ceilain inoment de la discussion fut écarté par votre com- 
mission du suffrage universel, des lois constitutionfelles, du 
regement et des pétitions. 

Le point n'est pas du tout de savoir — comme se sont effor- 
cts de le faire les tros orateurs qui ont défendu l'opinion 
contraire, MM. Bruynee:, Simonnet et Defos du Rau — si le 
syslème qu'ils proposent est meilleur ou moins bon que celui 
que propose la commiss.on. Je me refuse à discuter sur ce 
terrain et à me laisser entrainer sur celte posilion stratégique. 
Je serais d'ailleurs peut-être de leur avis. 

Car il est bien possible qu'en législation pure ils aient rai- 
son. g'est un point que nous discuterons S'ils proposent en 
ce sens une réforme constitutionnelle, 11 est possible que leur 
systéme soit meilleur, comme il est possible que celui que 
nous déflendons ait pour lui des avantages que la pratique 
démontrer. Mais là n'est pas la question; il ne s’agit pas 
de savoir si un système est meilleur en pratique et si l’autre 
et moins bon. I s'agit de savoir si le système que vous pro- 
posez est conforme ou contraire à la Constitution que vous 
avez votée et si l'Assemblée nationale va accepter le précédent 
grave de modifier direclement, par un arlicie de son reglement, 
la procédure de l'élaborahon législative des deux Chambres, 
telle qu'eile est définie par la Constitution. 

Or, le président de cette commission a démontré tout à 
l'heure et a répété, au cours d’une interruplion, que tous les 
amendements proposés sont en réalité contraires au texte 
constitutionnel qui adtnet la plénitude du droit d'amendement 
lant pour les députés que pour les sénateurs. 

Il reste que, pour la matière budgétaire, les arguments de 
M. Simonnet ne m'ont point paru sans valeur. Il est évident 
que, si, à chaque lecture, tous les articles préalablement dis- 
cultés élaient remis en cause, la navette risquerait de s'éter- 
nise”, 

C'est pourquoi je me suis efforcé, à la commission du suffrage 
universel, sur l'avis de la commission des finances, alors que 
le rapport de M, Minjoz avait déjà été imprimé et distribué, de 
faire adopter un amendement qui, tout en maintenant le prin- 
cipe de la plénitude du droit d'’amendement des parlementaires 
à quelque Chambre qu'ils appartiennent, tient compte de la 
n'cessité de la pratique pour l'élaboration du budget. 

et amendement, que la commission à adopté et sur lequel 
vou: n'aurez point à statuer puisqu'il est inelus dans le texte 
qui fait l'objet du rapport supplémentaire de M. Minjoz, est 
ainsi concu : 

« À partir de la seconde lecture du budget ou de la loi de 
finances, l'Assemblée nationale peut, avant le passage à la dis- 
cussion des articles, dér'der de n'ouvrir la discussion que sur 
les seuls articles adoptés par les deux Chambres dans un texte 
uon identique ». 

Que se passera-t-il dans le système proposé par la commis- 
sion du suffrage universel ? Avant le passage à la discussion 
des articles, le président de l'Assemblée dira : « La Chambre 
est-elle d'avis de ne stalner que sur les articles adoptés non 
conformes par les deux Chambres ? » 

IL est infiniment probable que, dans la majorité des cas, il 
en sera ainsi décidé. 

M. Simonnet vient de dire que tous les députés pourraient 
s'inscrire sur les mille chapitres du budget; je lui retourne 
son argument et je lui dis que si tous les députés s'inscrivent 
sur les seuls articles adoptés non conformes, cela suffira, dès 
la seconde iecture, à embouteiller complètement la discussion 
parlementaire. Qui veut lrop prouver ne prouve rien. 

Eit réalité — je le répèle — le régime parlementaire néces- 
site un minimum de bonne foi, dont j'ai tenu compte dans 
l'amendement que j'ai déposé, qui va dans le sens des pré- 
o-cupalions de la commission des finances et que la commis- 
sion du suffrage universel a bien voulu adopter. 

Mes chers collègues, j'attire votre attention sur la gravité du 
vote que vous allez émettre. 

Ne modifiez pas, par la voie oblique du règlement, un texte 
constitutionnel clair et précis. Tenez-vous en au texte qui vous 
est présenté par la coinmission compétente; sinon ce serait 
peut-être la porte ouverte à l'aventure. (Applaudissements au 
centre.) 


M. le président. La parole est à M. Pineau, pour répondre à la 

M. Christian Pineau. Mes chers collègues, je suis probable- 
ment vacciné contre le talent, car je n'ai pas été du tout 
convaincu par les arguments des deux éminents professeurs de 
droit qui se sont succédé à la tribune. 


M. Edouard Corniglion-Molinier. Cela prouve que vous êtes 
un mauvais élève. (Sourires.) 


M. Christian Pineau. Ils ne m'ont pas prouvé, en effet, que la 
Constitution interdisait lYacceptation de l'amendement de 
M. Simonnet, modifié par le suus-amendement de M. Defos du 
Rau. 

Je ne trouvé, en effet, dans la Constitution qu'une disposition 
sur laquelle puisse être fondé le présent débat : 

« Tout projet ou proposition de loi est examiné successive- 
ment dans les deux Chambres du Pariement en vue de parvenir 
à l'adoption d'un texte identique. » 

IL me semble que si l’on est parvenu à l'adoption d’un texte 
identique, le problème posé par la Constitution est résolu et 
| me nous n'avons pas à le poser de nouveau devant les deux 

ssemblées. 

Cela me paraît, sinon d'un esprit parfaitement juridique, 
tout au milles. comme le disait M. Simonnet, le simple . 4 
sens. 

Mais je crois, quels soient nos arguments juridiques, que 
nous n'avons pas le droit d'écarter délibérément tout ce qui 
concerne les intérêts du travail parlementaire. 

Je ne veux pas revenir sur tout ce qu’a dit M. Simonnet et sur 
les complications extraordinaires qu'entrainerait pour nos tra- 
vaux la faculté de revenir sur tous les accords réalisés és entre les 
deux Assemblées. 

Enfin, mes chers collègues, il y a un troisième argument, 
d'ordre politique, qui n’a pas été évoqué. M. Prélot nous a bien 
indiqué que, sous h Ile République, l'usage, qui comportait un 
certain nombre d’exceptons, s'était établi, aussi bien à la 
Chambre des députés qu'au Sénat, de ne pas reprendre les 
textes adoptés conformes par les deux Assemblées, 

Sur quoi cet usage était-il fondé ? H l'était sur le bon fonc- 
tionnement des institutions et sur la volonté commune des 
groupes qui composaient les deux Assembltes de les respecter. 

Permettez-moi de vous rappeler certains incidents qui se sont 
déroulés en 1947 dans cette enceinte où nous avons vu, Aurant 
plusieurs jours, des collègues paralyser le fonctionnement de 
nos institutions et où nous avons été obligés d'improviser des 
articles nouveaux du règlement pour les empêcher de continuer 
à agir comme ils le faisaient. 

Je me demande si, demain, devant des tentatives de celle 
nature, dans la mesure où elles se renouvelleraient, nous ne 
serions pas alors obligés de revenir à des textes beaucoup plus 
précis encore que ceux ce nous discutons aujourd’hui. Nous 
ne pouvons pas préjuger la bonne volonté de tous nos collègues 
et, malheureusement, certains débats nous ont montré que 
nous perdions souvent beaucoup de temps et — je m'excuse de 
le dire — que parfois, par démagogie, on revenait plusieurs 
fois sur des sujets épuisés, que l’on reposait indéfiniment les 
mêmes problemes sur un grand nombre d'articles. 

Croyez-vons que ce qu'on aura fait à propos de la première 
lecture, il sera vraiment utile de le refaire à propos de la 
deuxième, de la troisième, de la quatrième lecture ? 

re pense, mes chers collègues, que ce ne serait pas raison- 
nable. 

C'est pourquoi nous nous rallions soit à l'amendement de 
M. Simonnet, modifié M. Defos du Rau, soit à l'amende- 
ment de M. Bruyneel, à qui je demande de se mettre d'accord 
pour rédiger un texte unique. (Applaudissements à gauche 
et à droite.) 


. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
sion. 


M. le président de la commission. Monsieur le président, dans 
le livre des portraits, la vignette concernant M. Pineau porte 
Ja mention: « économiste », 

Je ne suis done pas tellement surpris que les meilleurs rai- 
ee juridiques laissent notre eollègue insensible. (Sou- 
rires. 

M. Marcel David. Il parle avec bon sens. 


* F le président de la commission. Admettons-le, puisque vou: 
e dites. 

Je voudrais faire deux observations sur les amendements et 
sous-amendements qui nous sont proposés, à la p'ace de M. le 
rapporteur qui a été empêché pour quelques minutes de suivre 
la discussion. 

J'ai dit les inconvénients, me semble-t-il, de l'amendement 
de M. Simonnet. Le principal argument à son endroit, retenu 

r la commission, est qu'il n’établit pas de distinetion entre 


es lois ordinaires et les textes budgétaires et que, par consé- 
tradition parlementaire et de la 


ent, il s'éloigne ainsi de la 
Constitution revisée. 
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Quant au texte par M. Defos du Rau, je suis extrè- 
mement surpris que notre collègue, en employant les termes 
de « coordination nécessaire », revienne expressément aux 
termes utilisés par le Conseil de la République dont, me sem- 
ble-til, il a constamment combatlu le point de vue. 

En revanche, l'amendement de M. Bruyneel me paraît plus 

roche. à la fois, de la lettre et de l'esprit de la Constitution. 
Lis. dans la réalité des choses, monsieur le président, j'en 
appelle à vous, que nous propose-t-on d'autre, avec les mots 
« contrariété, contradiction, incohérence », que des liliges à 
trancher, qu’un redoutable contentieux ? | 

Je voudrais d’ailleurs savoir exactement comment notre émi- 
nent collègue M. Bruyneel, lorsqu'il présidera lui-même la 
séance, interprétera ces termes: « contrariété, contradiction et 


incohérence ». 


M. Robert Bruyneel. Faites-moi confiance. 


M. le de la commission. L'incohérence ? Mais c’est 
à chaque instant l’invoque dans cet hémicycele! Il sera 
toujours possible de dire qu'un texte est uwohérent pour reve- 
nur sur ce qui a aura été décidé. 

On ne nous donne un texte; on nous propose des débats 
oiscux et des difficultés multipies. 

Je déconseille done à l’Assemblée d'adopter un texte qui 
poserait à T'avenir tant d’énigmes et causerait à tous tant de 


contrariétés. 


M. Robert Bruyneel. Que proposez-vous ? 


M. le président. La parole est à M. Moisan, contre le sous- 


amendement de M. Defos du Rau. 


M. Edouard Moisan. Mes chers collègues, lors de la discussion 
de l1 revision constitutionnelle, j'ai été extrèmement sévère 
sur les dispositions de l'article 20 nouveau. 

J'ai, en eflet, déclaré que cet article 20 risquait de rendre 
très d'flicile le travail législatif À ne l'ai pas voté. 

Je suis donc très à l'aise aujourd’hui pour demander à ceux 
de nos co:lègues qui l’ont voté de le respecter et de ne pas 
essayer, par des € g—— réglementaires, de le tourner. 

Il ne faut tout de même pas négliger les travaux prépa- 
ratoires. 

S'il n'a pas été question, ici, en séance publique, du texte 
concernant la coordination nécessaire lorsque des articles ont 
fait l'objet d'une adoption conforme du Conseil de la Répu- 
blique, c'est qu'un très long débat s'était instauré à la commis- 
sion sur ce point et qu’on s'était ve rendu compte 
qu'il n'etait pas possible, ni dans Constitution, ni dans le 
rég'ement, de dire avec précision où commence et où se termine 
la coordination. 

J'ai admiré Ja conception mathématique ’a mon ami 
M. Simonnet — il m'excusera de le lui dire — de la confection 
des lois. Mais, en réalité, les choses ne sont pas si simples 
el je vais prendre un très modeste exemple. 

Quelle était la volonté de l’Assemblée en votant la Consti- 
lulion, r‘pondant en cela d'ailleurs au désir du Conseil de 
la République ? Elle voulait ouvrir très largement le dialogue 
entre les deux Assemblées, un dialogue de bonne foi, afia 
a ameliorer le travail législatif et d'aboutir à des textes valables. 

Supposons un texte de loi ne comportant que quatre arti- 
cles, adopté en première lecture par l’Assemblée nationale et 
lransinis, ensuite, au Conseil de la République. 

. la seconde Assemblée adopte trois articles sans modifca- 
tion. Sur un seul article, le Conseil de la République apporte 
des modifications. 

Mais, en seconde lecture, l’Assemblée nationale se rend 
comple que la nouvelle rédaction du Conseil de Ja République 
part d'une idée excellente qui avait échappé en première lecture 
à l'A-emblée nationale. Toutefois, la rédaction du Conseil de 
la République ne saurait donner satisfaction à l'Assemblée 
haliona'e, en seconde lecture, bien qu'elle reconnaisse le bien- 
fondé du principe proposé. 

Pour aboutir à un texte meilleur, la commission compétente 
d'abord et l'Assemblée ensuite peuvent être appelées à modifier 
le texte du Conseil de la République. 

Mais, une fois qe l'on a procédé à ce travail, on s'aperçoit 
u'un autre article ayant été adopté conforme par le Conseil 
_… République ne correspond plus à la nouvelle rédaction 

osce, 

D'ailicurs, aussi bien M. Defos du Rau que M. Bruyneel se 
sont rendu compte qu'il n'était possible de rester dans 
les limites véritablement très rigides qui nous sont proposées 
par la commission des finances. Les deux amendements de 
M. Bruyneel et de M. Defos du Rau risquent de nous faire retom- 
la commission du suffrage univer- 

, ement e s loi stituti j 
ment discuté, & et des lois constitutionnelles a déjà longue- 


Pineau. Me permeliez-vous de vous inierrom- 
pre 


M. Edouard Moisan, Volontiers. 


M. Christian Pineau. Je vous remercie. 

J'ai recu du président de la commission compétente du Conseil 
de la République, commission qui ne comporte certainement 
en un seul juriste puisqu'elle partage l'avis de la commission 

_ finances (Sourires), un argument que je voudrais faire 
valoir. 

Le président de la commission du Conseil de la Dronqe 
nous indique, en effet, que sous la troisième Répubiique jes 
naveltes étaient illimitées alors que sous le régime actuel elles 
sont réduites par la limitation mème du délai d'accord. 


M. Paul Reynaud, président de la commission des finances, 
Très juste! 


M. Christian Pineau, Or, si l'Assemblée nationale avait la fan- 
taisie de reprendre l'ensemble du projet ou de la proposition 
à la dernière minule, c'est-à-dire juste avant l'expiration du 
délai, le Conseil n'aurait même plus le temps matériel de diseu- 
ter, ce qui serait absolument contraire et à la lettre et à l'esprit 
de la Constitution. (Applaudissements à gauche.) 


M. Edouard Moisan. Je suis véritablement surpris, mon cher 
collègue, qu'on puisse ici faire état de l'opinion émise par le 
résident de la commission du suffrage universel du Consei! de 

République. 

Il eût été préférable, me semble-t-il, et plus courtois aussi que 
le président de la commission du Conseil de la République fasse 
connaître au président de notre commission son opinion sut 
telle modification à apporter à notre règlement, 


M. Roland Boscary in. Celte opinion a déjà été &nise 
ici par des membres de l'Assembiée nationale. 


M. Edouard Moisan. En tout élat de cause, je me vous suivrai 
pas sur ce terraiñ. 

Je vous rappellerai simplement, monsieur Piscau, que sur 
l'article 20 nous avons fait red notre part un très gros effort 
en vue de répondre à l'appel des sénateurs et, aussi, pour amé- 
liorer nos méthodes de travail et éviter, conformément aux 
termes de l'amendement de M. Bruyneel, contrariété, contradic- 
ion et incohérence. 

Je me rappelle les déclarations d'un éminent sénateur, au 
cours d’une conversation personnelle : nous avons décidé d'ou- 
vrir un dialogue de bonne foi entre les deux Assemblées, 

ll va de soi que la navette ne peut donner de résultats 
valables — et elle peut en donner dans le cadre qui nous est 
Er mes par la commission du suffrage universel — que dans 

mesure où les deux Assemblées sont d'accord pour tra- 
vailler à l'amélioration du mode de confection des lois, 

L'argument que vous avez présenté, en toute bonne fui 
d'ailleurs, ne tient pas car il s’agit d'articles votés conformes, 
c'est-à-dire d'articles qui ont déjà reçu l'agrément de l’Assem- 
blée nationale. 11 n'y a donc pas là de manœuvre de l’Assem- 
blée nationale pour essayer d'imposer un nouveau texte au 
Conseil de la République. Il y a simplement, je vous l'affirme, 
de la part de ceux de mes collègues qui avec moi ont voté e 
rapport de M. Minjuz le désir de rendre plus étroits les contacts 
entre les deux Assemblées pour améliorer les textes législa- 
lifs. 

C'est dans cet esprit, je vous assure, qu'il faut voter le texte 

ui vous est proposé par M. Minjoz, repousser l'amendement 
de M. Simonnet et se railier à l'alinéa transactionnel de 
M. Paul Coste-Floret qui, s'agissant des textes budgétaires et 
des textes financiers, propose un assonplissement nécessaire 
uu système que nous avions initialement prévu, 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


M. le rapporteur pour avis. La commission des finances n'a 
pas délibéré sur :e sous-amendement de M. Defos du Ra, 
mais jui consulté, en séance, M. le président de la comrgi-- 
sion, MM. les vice-présidents David et Jean-Paul Palewski rt 
les membres de la commission présents en séance et qui siè- 
gent sur divers bancs de cette Assemblée, 

Je ne erois done pas engager à tort où trop avant la com- 
mission des finances en disant qu'elle veut aboutir à un accord 
et qu'elle va manifester ce sentiment dès ce premier vole, 
en acceplant, à condition qu'il soit appliqué par Ja suite 
très strictement, le sous-amendement de M. Defos du Han, 
premier vice-président de la commission du suffrage universel 
et des lois constitutionnelles et qualifié, plus que quiconque, 

our exprimer la volonté de l'Assemblée sur l’arlicie 20 de 

a Constitution, puisqu'il fut le rapporteur de la revision cons- 
litutionnelle, 
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M. le présideni. La parole est à M. Paul Coste-Floret, pour 


répondre à la commiss.on. 


M. Paul Coste-Floret. Je n'avais pas l'intention d'intervenir à 
nouveau, Imais je désire répondre à l'argument versé tout à 
l'heure dans le débat par M. Pineau. 

Le rédacteur de cet argument n'a pas su lire le nouvel article 
du règlement tel qu'il est proposé dans le rapport de M. Minjoz, 
car, en dernière lecture — et c'est de cela qu'il s'agit, puisqu'on 
nous dt que l'Assemblée pourrait, au dernier moment, repren- 
dre l'ensemble des articles et les modifier en dern'ère lecture 
— l'Assemblée ne peut — reportez-vous au texte — que, soit 
reprendre un texte déjà voté ar elle et que, par conséquent, 
le Conseil de la République a connu, soit, comme sous la 
Constitution ancienne, statuer sur l'adoption des seuls amen- 
dements proposés par le Conseil de la République. 

Le danger signalé est, par conséquent, inexistant. 


M. Christian Pineau. Ce n'est pas exact. J'ai lu aussi ben que 
vous, cioyez-le, le texte de la Constitution. 


M. Paul Coste-Floret. J'ai fait allus'on au rédacteur de l'argu- 
ment et ron à son porte-parole qui est et demeure un collègue 
et un arui. 


M. Christian Pineau. J'ai voulu simplement dire — ce qui est 
exact — que l'Assemblée pouvait attendre le dernier moment 
pour modifier complètement le texte et ne pas laisser au Conse:l 
de la République le temps matériel de le réétudier à nouveau. 

Je pensais m'ètre exprimé très clairement, et vous n'avez 
pas repondu à cet argument. 


M. Paul Coste-Floret. Je ne veux pas entamer une controverse 
juridique. 

Mon argument reste valable, sans quoi, pourquoi l’Assemblée 
'aurait-elle pu statuer, en dern:er licu, que sur les seuls textes 
amendés par le Conseil de la Républ'que ? 


M. le rappo-teur pour avis. M. Pireau parle du 9% jour. 


M. Paul Coste-Floret. Je répète ce que j'ai déjà dit: Le régime 
parlementaire suppose un minimum de fair-play et je main- 
liens cet argument. 

I n'a pas été non plus répondu à celui que j'ai développé 
à la tribune: Que se pusserait-il si tous les députés s'inscri- 
vaent sur tous les aiticles non conformes en deuxième 
lecture ? 

C'est un a-gument de plus en faveur de la thèse que nous 
sou!enons. 

On nous dit que notre système va prolonger indéfiniment la 
navelte, On aurait pu dire cela sous la H° République sous 
laquelle — je l'ai montré — ce principe était constant, ce qui 
u'empéchait pas le régime de bien fonctionner; mais ôn ne 
peut plus invoquer cet argument à l'heure actuelle puisque, 
précisement, nous avons eu la sag?sse d'enfermer la navette 
dans un délai. 

Enfin, je répondrai à M. Simonnet, raypporteu- de la commis- 
sion des finances, que le vote sur le sous-amendement de 
M. Defos du Rau ne préjugera en rien l'adoption du projet, 
car nous allons voter ce sous-amendement qui améliore de 
facon considérable, dans le sens de notre thèse, l'amendement 
de M. Sirmonnet, Ce sous-amendement adopté — du moins je 
le suppose — nous voterons ensuite contre l'amendement 
modifié de M. Simonnet, celui-ci étant inconstitutionnel ainsi 
que nous l'avons d'ailleurs démontré. 


M. le président. La parole est à M. le p'ésident de la commis- 
sion des ;inances, 


M. Paul Feynaud, président de la commission des finances. 
Mosdarnes, messieurs, Ja question qui vous est posée a été 
parfaitement définie par les précédents orateurs. Elle est d'une 
grande simplicité. 

Nous avons modifié la Constitution et nous avons rétabli la 
navette en vue, nous dit la Constitution, de garvenir à l’adop- 
tion d'un texte identique par les deux Chambres. 

La question qui vous est poste est celle-ci: Lorsque les deux 
Assemblées sont parvenues à i’adoption d'un texte identique, 
lorsqu'un contrat est intervenu ermtre ces deux Assemblées, 
l'une d'elles peut-elle prendre le contrat et le déchirer ? 

C'est aussi simp'e que cela. 

M. Minjoz, dont l'état d'esprit est excellent dans cette affaire, 
mais qui subit l'influence d'éminems juristes (Sourires) 
auxques je rends hommage, car la science et la conscience 
de la commission du suffrage universel nous sont bien connues, 
è émis le vœu que nos collègues n'usent pas du droit qu'il leur 
vnne, 


Or, ce droit est simplement effrayant. En eflet, le texte qui a 
été introduit — à l'initiative d’ailleurs de M. Paul Coste-Flore — 
est ainsi corçu: 

« A partir de la seconde lecture du budget ou de la loi de 
finances. » — ji; ne s’agit, comme vous le voyez, du budget 
ou de la loi de finances, c'est une première restriction — « l’As. 
semblée nationale pes décider de n'ouvrir la discussion que 
sur les seuls articles adoptés par les deux Chambres dans un 
texte non identique. » 

Ce qui veut d're qu'en principe on a le droit de demander 
l'abrogation d'un texte qui a été voté par les deux Assemblées, 

Voilà le contrat déchiré. 


M. Robert Bruyneel. C'est ce qu'on a fait la semaine dernière. 


M. le président de la commission. I] n’y à jamais contrat dans 
ces hypothèses. 


M. le président de la commission des finances, Il faudrait ne 
rien savoir des mœurs politiques françaises pour ignorer que 
lorsque quelqu'un voudra, au cours d’une navette, devant un 
auditoire dont la densité moyenne sera de ar ou vin 
députés, s'opposer à l'idée qu'aurait peut-être le rapporteur de 
la commission des finances de demander que l’on veuille b'en 
décider, pour celte fois, de ne pas déchirer le contrat, il amènera 
tous ses amis intéressés, qui lèveront massivement la main. 
Et ainsi l’on aura confirmé — ce qui, d’après le texte de 
M. Coste-Floret, est la règle — le droit de revenir sur ce qui a 
été voté par les deux Assemblées. 

On a parlé du régime de la Consttution de 1875. L'ouvrage 
de M. Pierre élabiit que, contrairement à ce qui a été dit et 
non pas à propos d'une question de finances, mais à propos 
d'une loi sur les chemins de fer, l'usage était différent. 

Le 27 octobre 1921, en eflet, le président de l’Assemblée, 
M. Raoul Péret, rappeiait en ces termes la solution de principe : 

« Le principe est qu'il n'est pas possible d'introduire des 
amendements dans un article qui est devenu définitif par ce 
fait que les deux Chambres l'ont adopté dans les mêmes ter- 
mes. » 

Voilà quel était le mincipe! N'était-ce pas le bon sens ? 

Ce malin, mes chers collègues, la commission des finances a 
élé unanime, à la seule exception de l’abstention du groupe 
communiste — qui n’a aucune raison de favoriser un régime 
auquel il est par principe hostile, je comprends parfaitement 
celte position — à décider qu'elle vous demandérait d'adopter 
l'amendement de M. Simonnet. 

En vérité, de quoi souffrons-nous dans la vie parlementaire ? 
D'un horrible gaspillage de temps et d'énergie. La question 
est de savoir si vous voulez persévérer dans ces habitudes et 
aggraver ce mal. (Applaudissements.) 


M. le président. Je suis saisi d’un sous-amendement n° 7 
pe par M. Bouxom à l'amendement n° 2 rectifié de 

. Simonnet à l’article 12, qui tend à compléter le texte de 
cet amendement par les mots suivants: 

« Sauf le cas où des modifications aux textes votés « confor- 
mes » seraient jugées nécessaires par l'Assemblée, » 

La parole est à M. Bouxom. 


M. Fernand Bouxom. Je cherche un terrain de conciliation. 

M. Bruyneel a très bien montré que nous serons parfois 
tenus, en raison de l'interdépendance des articles devant être 
modifiés, de revenir sur un texte voté conforme, 

On nous Le comme solution d'adopter un sous-amen- 
dement de M. Delos du Rau qui envisage des possibilités de 
coordination. 

Si les mots ont un sens, il apparaît bien que la coordination 
ne permettra pas de changer le fond de l’article considéré, 
alors que M. Bruyneel a parfaitement exposé l'obligation de 
procéder à ce changement en conséquence de l'adoption 
d'autres articles. 

Je vous propose done une formule intermédiaire qui, sans 
donner tout à fait satisfaction aux principes défendus par 
M. le président de la commission et par M. Paul Coste-Floret, 
permettra quand même à l'Assemblée de respecter, me semble- 
t-il, l'esprit de la Constitution et d'assurer l'efficacité de nos 
travaux. 

Je propose de compléter l'amendement de M. Simonnet par 
les mots: « sauf le cas où les modifications au texte voté 
conforme seraient jugées nécessaires par l’Assemblée, » 

Cette proposition devrait, me semble-t-il, rallier l'unani- 
milé des suffrages. 


M. Marcel David. Vous remettez tout en question! 


M. Fernand Bouxom. Je dis « seraient jugées nécessaires 
ar j'Assemblée » parce que F sais combien il est délicat de 
aisser au président le soin d'apprécier s'il y a lieu à modi- 
fication. On risque de retomber dans les difficultés rencontrées 
par M. Bruyneel lorsqu'il essayait de déterminer les raisons 
qui pouvaient motiver un changement, 


dun 
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Si mon sous-amendement est a é, le président sera 
contraint de consulter l’Assemblée. 11 vous apparliendra de 
dire « oui » OÙ « non », mais, très souvent, le bon sens vous 
obligera à vous prononcer très clairement. 

En effet, nous discutuns sur des cas qui seront tout à fait 
exceptionnels. Nous n'y mettrons pas ce mauvais esprit que 
nous apportons toujours duns les diseussons théoriques que 
nous eugageons à l'Assemblée. Le bon sens prévaudra et 
très souvent nous aboutirons plus rapidement à une conclusion. 

C'est pourquoi je crois qu'il serait bon d'accepter le texte que 
je vous propose 

M. le Je vais mettre aux voix le sous-amendement 
n° : de M. Delos da Rau à l'amendement n° 2 rec‘ilié 
M. Simonnet avant d'appeler l'Assemblée à se prononcer sur 
le sous-amendement de M.-Bouxom, puis sur l'amendement de 
M. Sunonnet. 


M. le rapporteur. Après es décisions e ont été prises hier, 
la commission @è peut que repousser Île sous-amendemeunt. 


M. Robert Baîlanger. Je demande la parole, pour un rappel 
au reglement. 


M. le président. La parole est à M. Billanger. 


M. Robert Balianger. Mousieur le p'ésident, je conçuis que, 
du point de vue régiemeu:aire, vous soyez ob:igé de consulter 
l'Assesmbite dans l’ordre que vous venez d'indiquer. 

Cepeadant, vous ne pouvez pas ignorer que celte procélure 
préscute quelques difficultis, puisque, en fait, nous alions nous 
prouon-er sur un Sans quel surt sera 
réservé à l'amendement, 

Or, j'en sus persuadé, #n certain nombre de nos collègues, 
si l'anccodement de M. Simonmet était adopté, 1dopteraient éga- 
lement le sous-amen lemeat de M. Defos du Rau, qui, effective- 
ment, lui apporte un certain assoupl ssement. On peut être 
partisan de ce système, mais préférer, s’1 peut être adopté, 
le lexte de la commission. 

Je crois qu'il y aurait un moyen d'éviter la difficulté: voter 
d'abord sur la prise en considération, ce qui permettrait de 
ccanaitre le sentiment de l'Assemblée; ensuite, voter sur les 
amendements. 


M. Joseph Defes du Rau. Ce serait une perte de temps. 
M. Caristian Pineau, Je demande la parole. 
M. le président. La parote est à M. Pineau. 


M. Christian Pineau. Il y à peut-être un moyan de donner 
sausfacton à notre coilègre communiste, est que M. Smn- 
nei reprenne à son comp'e le sous-1mendement de M. Defus 
du Riu dans son texte. J1 m'y aurait plus ainsi qu'un seul 
amenlement., (Très bien! très bien!) 


M. Fernand Bouxom. Dans ce cas, je demande que mon amen- 
dement soit mis d'abord aux voix. 


M. le président. Monsieur Simonnet, êtes-vous d'accord pour 
net “aug le sous-amendement de M. Defos du Rau à votre 
exte ? 


M. |: rapporteur pour avis. Tout à fait d'accord. 
M. le président. La parole est à M. le président de la com- 


mission. 


M. 2 président de la commission. Une certaine confusion 
apparait, 

Quand y aura contrariété, contradiction, incohérence, qui 
sera le juge de la contrariété, de la contradiction, de l’incohé- 
rence ? 


Plusieurs voix, L'Asseml!ée! 


M. le président. Monsieur le président de la commission, il 
sagil actuellement de l'amendement de M. Simonnet, rect.f.é 
par le sous-amendement de M. Defos du Rau… 


M. le président de la commission. Précisément, il est néces- 
Saire que nous soyons éclairés sur ces textes, pour savoir quel 
sort faire à celui de M. Bonxom. Si c’est l'Assemblée elle-même 

ui doit pe: nous retombons directement dans l'hypo- 

èse de M. Bouxom. 

C'est ce que je désirerais savoir. 


M. le président. Nous allons procéder au vote. 


_M. le président de la commission. Il est impossible d'appré- 
cier le sous-amendemeut de M. Bouxom.. 


M. le président. 11 ne s'agit pas du vote sur le sous-amende- 
ment de M. Bouxom.…. 

M. le président de la commission. … _ prévoit l'apprécia- 
tion de l’Assemblée, sans savoir si l'amendement de M. Bruyueel 
comporle égatement appréciation de l’Assemblée. 

Avant de voter sur les amendements, encore faut-il connaître 
leur sens. 

C'est ce que je demande. 

M. le président. A la question posée par M. le président de 
la commission du suffrage universel, € est vous qui pouvez 
répondre, monsieur Bouxom. 

M. Fernand Bouxom. Je réponds, monsieur le président, que 
j'ai voulu en eilet, par ce sous-amendement, que l'Assembiéo 
soit juge. 

Cela me semble indispensable, Sinon, en prenant à la lettre 
le mot « coordination », on ferme la porte à toute modification 
de fond. 

M. Bruyneel avait raison aussi de présenter son texte, mais 
il me semb'e un peu plus lourd et plus inprécis. 

C'est pourquoi j'ai proposé mon souns-amendement que je 
demande à l'Assemblée de vouloir bien adopter, 

Plusieurs voir. Aux voix! 

M. le président. Je mets aux voix le sous-amendement n° 7 
de M. Bouxom tendant à compléter le texte de l'amentement 
n° 2 rectilié de M. Simonnet à l'article 12 par les mots suivants : 
« sauf le cas où des moditications aux textes votés « conformes » 
seraient jugées nécessaires par l’Assemblée ». 

M. le président de la commission des finanses. Je demande 
ur scrutin. 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrulin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. lersonne ne demande plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos, 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouilicment du scrutin# 


Nambre des votants...... 606 
Majorité absolue...... 304 


Pour 193 
COMITE 433 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

Je mets aux voix l'amendement présenté par M. Simonnet 
avec la deuxième rectitication résultant du sous-amen-lement 
n° 3 de M. Defos du Rau. 

Cet amendement tend à remplacer les deuxième et troisièms 
alinéas du texte moditicatif pruposé pour l'article 59 du règle- 
ment par un alinéa ainsi rédigé : 

« À chaque le:ture l'Assemblée nationale statue uniquement 
sur les articles et chapitres qui n'ont pus été adoptés par les 
deux Chambres dans un texte identique, sauf coordination 
nécessaire des autres textes votés ou rectification matérielle », 

M. le rapporteur pour avis. Je demande le scrutin. 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrulin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est c'os. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du srrutin: 


Nombre des 607 


Pour l'adoption .......... 443 


L'Assemblée nationale a adopté. 

De ce fait, les autres amendements deviennent sans objet. 

Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 12, avec la modification résultant 
de l'amendement qui vient d'être adopté. 


M. Robert Ballanger, Le groupe communiste vote contre. 
(L'article 12, ainsi modifié, est adopté.) 
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[Article 4 (suite).] 


M. le président. Nous revenons à l’article 4, précédem- 
ment reservé et dont je rappelle les termes : 

« Art. 4. — L'article 20 du règlement est modifié ainsi qu'il 
suit : 

« 1° Le preruier alinéa est modifié comme suit: 

« Les projets de loi dont le Gouvernement saisit l'Assemblée 
nalionale, les projets ou propositions de loi adoptés ou moditiés 
par le Conseil de la République, les propositions de loi ou de 
résolution présentées pur les députés, sont déposés sur le 
bureau de d'Assemblée nationale, imprimés, distribués et ren- 
vovés à l'examen de la commission compétente ou d'une coin- 
mission spéciale de l'Assemblée. » 

« 2° Le deuxième alinéa est supprimé. 

« 3° Il est introduit entre les troisième et quatrième alinéas 
un nouvel alinéa ainsi conçu : 

« 3 bis. — Lorsqu'une proposition de loi, adoptée en premier 
lieu par le Conseil de la mn ag et transmise à l’Assemblée 
hationale, apparaît irrecevable à la commission compétente ou 
à l1 commission des finances, en application de l'article 14 
(alinéa 3 in fine) de la Constitution, l’Assemblée nationale est 
appelée à statuer sur la recevabilité par un rapport spécial de 
l'une ou de l'autre de ces deux commissions. Le rapport au ford 
ne peut être discuté qu'après la décision prise sur le rapport 
spécial, » 

« i° Le quatrième alinéa est modifié ainsi qu'il suit: 

« La recevabilité des propositions transmises par le bureau 
de l'Assemblée de l'Union française est appréciée, quant à 
l'application de l'article 71 (dernier alinéa) de la Constitution, 
war le président de l’Assemblée nationale lequel, après avis du 
el de l’Assemblée, peut, en cas de doute, soumettre la 
question de recevabilité à la décision de cette Assemblée. » 

« n° Le cinquième alinéa est modifié comme suit : 

« Les débats sur la recevabilité prévus aux alinéas qui pré- 
cedent ne peuvent porter sur le fond; les présidents des com- 
missions intéressées, un oralcur pour et un orateur contre, 
peuvent seuls être entendus. » 

M. Simonnet a présenié, au mom de la commission des 
finances, saisie pour avis, un amendement n° 1 tendant à rédi- 
ger comme suit le troisième alinéa (paragraphe 2°) du texte 
molificatif proposé pour : article 20 du règlement: 

« 2° Le deuxième alinéa est modifié comme suit : 

« Les projets de Jui dépasés obligatoirement sur le bureau 
de l'Assemb'és oationale en vertu de l'article 14 de la Consti- 
tulion ne peuvent faire l'objet de rectifications de la part du 
Gouvermement après leur adoplion en première lecture. » 

La parole est à M. Simonnet. 


M. Mavurice-René Simonnet, rapporteur pour avis. Cet amen- 
dement s'sspire des mêmes considérations que celui qui vient 
d'être voté à l'artic'e 12. 

Après le vole qui vient d'intervenir, puisque désormais 
l'Assemblée n'aura plus le droit de remettre tous les textes 
en chantier au cours des différentes lectures, il serait absolu- 
ment anormal que le Gouvernement ait, lui, la possibilité de 
le faire. 

I me semble que même la commission du suffrage universe! 
devrait engager l'Assemblée à adopter ce second ameadement. 


M. Marcel David, Très bien ! 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur, Ta commission s'était dans 
auire évenlualité puisqu'elle avait repoussé les amerdements 
qui viennent d'être adoptés. 

M. Maurice-René Simonnet. Elle ne les à pas repoussés! 


M. le rapporteur. Elle en avait demandé la disjonetion. 
Je m'en rapporte maintenant à la sagesse de l'Assemb:.ée. 


M. le président. La pairo'e est à M. Bouxom. 


M. Fernand Bouxom. il apparaît bien que les lettres rectif- 
calives ne sont jamas de l'initiative du Gouvernement. Certes, 
celui-ci à seul le droit de les déposer, mais quand il le fait 
Cest toujours sur la demande des députés. 


M. Marcel David. Non! 
M. Fornand Eouxom. Monseur Davil, votre protestation 


piétonne, car vous avez vous-même souveut demandé des 
letires rectificalives. 


Il ne faudrait pas que le règlement interdise qu Gouverne- 
ment de les déposer. (Dénégations sur plusieurs bancs.) 

Si mon interprétation de l'amendement est erronée, je solli. 
cite des explications de la commission. 


M. le président, La parole est à M. André Mercier, 


M. André Mercier. À mon avis, cet amendement ne limite 
les pouvoirs du Gouvernement, mais ceux de l’Assemb'ée e 

M. Bul'anger a déjà expliqué que si le Gouvernement ne peut 
plus déposer de ‘el'res re’lifica'ives après la première lecture, 
ce m'est pas lui qui en souffrira, mais l’Assemblée elle-même, 
Les députés qui voudront alors soutenir des amendements ou 
des motions pour obtenir le dépôt de letires reclificatives pour- 
ront se voir opposer, non seulement les articles du règlement 
que nous conualssons déjà, comme-l'article 48, mais le nouveau 
texte qu'on nous demande de voter. Le Gouvernement ne man- 
quera pas de rétorquer : « Il existe une disposition réglemen- 
taire qui m'interdit de déposer des lettres rectificatives. » Et 
ainsi amendements ou motions seront déclarés irrecevables. 


M. Fernand Bouxom. C'est exactement ce que j'ai compris. 


M. André Mercier. Dans ces conditions, il faut retourner 
l'amendement et dire que le Gouvernement, en la matière, aura 
toute latitude, 


M. le président. La parole est à M, le président de la com- 
mission des finan:es. 


M. le président de la commission des finances. Nous connais- 
sons tous la pratique parièementaire. 

Que se passe-t-il ? On nous soumet, mettons le budget des 
anciens combatants ou celui des charges communes. L'Assem- 
blée n'est pas satisfaite. Elle souhaite que les crédits soient 
accrus, Que fait-elle? Elle dit au Gouvernement qu'elle ne 
votera pas son budget. Je ne suis pas sûr, d'ailleurs, que ce soit 
une attitude très constitutionnelle, mais c'est un fat. 

Donc, elle ne vole pas le budget et elle le renvoie à la com- 
mission, c'est-à-dire en fait au Gouveruement, C'est à ce 
moment-là que ce dernier dépose une lettre rectif'cative. 

Qu'attendons-nous en ce moment dans le débat budgétaire 
en cours ? Précisément des lettres rectificatives sur tous les 
budgets que nous avons renvoyés et ils sont nombreux. 

Aussi, Je crois que les inquiétudes de M. Mercier, en ce qui 
concerne les droits de l'Assemblée, sont sans objet. 


M. André Mercier. Non, si l'amendement est adopté, après la 
première lecture nous ne pourrons plus demander de lettre rec- 
tilicative. 

M. le président de la commission des finances. Mais vous ne 
rocéderez à la première lecture, monsieur Mercier, que lorsque 
e Gouvernemem aura capitulé. 

C'est ainsi que ies choses se passent en ce moment. Et je 
sus loin de m'en féliciter. Il n’y a pas eu de première lecture 
ni pour Je budget des charges communes, ni pour celui des 
anciens combattants, ni pour celui de la Légion d'honneur. 
C'est un fait! 


M. le président. La parole est à M. Coste-Floret. 

M. Paul Coste-Floret. Les deux questions élant liées, nous 
voterons cet amendement puisque l'Assemblée a adopté celui 
relatif à l’article 12. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de 


M. Simonnet. 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix l'article 4, modifié par 
l'amendement de M. Simonnet. 


(L'article 4, ainsi modilié, mis aux voir, est adopté.) 


[Articles 13 à 20.] 


M. le président. « Art. 13. — Il est inséré dans le règlement 
un arlicie 69 bus ainsi rédigé : 

« Au cours des sessions extraordinaires du Parlement réuni 
pour un ordre du jour limité, en application de l'article 1 
(alinéa 3) de la Constitution, les délais impartis par l'article 20 
de la Constitution ne re’ommencent à courir que pour les 
seules affaires inscrites à l'ordre du jour de ces sessions 
extraordinaires. » 

Personne ne demande Ja parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 13. 


{L'article 15, uux voix, est adopté.) 
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« Art, 14. — Le pers alinéa de l’article 66 du règlement 

comune suit : 
dans sa première lecture, l'Assemblée nationale 
a décidé l'adoption de la procédure d'urgence, le Conseil de 
ja République dispose pour sa première Jecture d'un délai égal 
au double de celui prévu pour la première lecture de l'Assem- 
blée nationale par l'article 64 (alinéa 1) ci-dessus. » — 
(Adopté.) 

« Art. 15, — Les dispositions de l’article 66 bis du règlement 
sont remplacées par les dispositions suivantes : . 

« Tout projet ou proposition de loi pour lequel l'urgence 
a été adoptée en première lecture par l’Assemblée nationale 
conserve le bénéfice de la procédure d'urgence pour ses lec- 

s ultérieures. 
an le Conseil de la République a modifié dans sa 
première lecture un projet ou une proposition adopté en pre- 
muière lecture par l’Assemblée nationale avec la procédure 
d'urgence, le texte du Conseil de la R‘publique est imprimé 
et distribué sans délai et renvoyé à lu commission p'écédem- 
ment saisie du fond. A. 

« La commission dispose, pour faire di<tribuer son rapport 
ou le faire insérer au Journal officiel, d'un délai max iMUIn 
de huit jours francs à compter de la distribution du texte 
du Conseil de la République. 

« Dès que le rapport est distribué, la discussion d'urgence 
en deuxiéme lecture est inscrite d'office en tête de l'ordre 
du jour de la plus prochaine séance réservée par Ja confé- 
rence des présidents aux discussions d'urgence, après, S'il y 
a lieu, la suite des discussions d'urgence en première lecture 

« Toutefois, daus les séances tenues par l'Assemblée eñtre 
deux réunions de la conférence des présidents, ainsi que dans 
les séances qui précèdent la clôture ou l'interruption de Ja 
session ordinaire, Ja discussion d'urgence du rapport distri- 
bué peut, à la demande de la commission, avoir lieu en fin 
de séance après annonce, affichage et notification au président 
du conseil et aux présidents des groupes dans les conditions 
prévues au dernier alinéa de l'article 61 ci-dessus. 

« La discussion sur le fond ne peut commencer avant la 
distribution du texte modifié en dernier Leu par le Conseil 
de la République. »-— (Adopté.) 

« Art. 16. — L'article 73 du règlement est modifié comme 
guil : 

« Avant l'examen des ou de l’article premier, 
le Gouvernement peut demandez la prise en considération de 
son tex'e initial, régulièrement déposé soit sur le bureau de 
l'Assemblée, soit sur celui du Conseil de la République ; il 
peut, en cours de discussion, faire la même proposition pour 
un ou plusieurs articles ou chapitres. Cette cemande à Ja 
priorité sur les autres contreprojets et amendements. » — 
(Adoptés.) 

« Art, 17. — Le wuxième alinéa de l'article x2 du règlement 
est modilié comme suit: 

« Le pointage est de droit lorsque la majorité absolue des 
membres composant l’Assemblée est requise par les articles 49, 
50, 37 et ) de la Constitution. Il est également de droit dans 
le cas prévu par l'article 45 ‘alinéa 3) d2 la Constitu‘ion. » — 
(Adopté.) 

« Art. 18. — Les dispositions de l'article 87 du règlement 
sont remplacées par les dispositions suivantes: E 

« Les projets et propositions de loi, adoptés ou modifiés 
par le Conseil de Ja République, que l’Assemblée nationale 
a adoptés sans modification, sont immédiatement transmis 
par le président de l'Assemblée au président du conseil aux 
de promulgation. 

« Lorsque le Conseil de la République a adopté sans modifiea- 
tion un projet ou une proposition de loi précédemment adopté 
par l’Assemblée nationale. le président e l'Assemblée hatio- 
hale appelle immédiatement l'Assemblée, si elle Lent scance, 
à prendre acte de cette adoption conforme. 

« Dans le cas où la notification de l'adoption conforme par- 
vient à l'Assemblée dans l'intervalle de deux séances, le pré- 
sident en prend acte et en informe l'Assemblée au début de 
Sa plus prochaine séance. 

« Dès que l’Assemblée ou son président a pris acte de 
l'adoption conforme, la loi devenue définitive est transmise 
par le président de l’Assemblée au président du conseil, aux 
lins de promulgation. 

« Lorsque le Conseil de la République n'a pas procédé à sa 
première lecture dans les délais prévus aux alinéas 2 et 3 
de l'article 20 de la Constitution, le président de l’Assemblée 
halionale appelle immédiatement l'Assemblée, si elle tient 
Séance, à prendre acte de l'expiration de ces délais. Si l’Assem- 
blée ne décide pas la prolongation des délais, il transmet sur- 
le-champ la loi devenue définitive au président du conseil 
aux fins de promulgation. 


« Lorsque le délai dont dispose le Conseil de la DR 
vient à expiration dans l'intervalle de deux séances de l’Assem- 
blée nationale, le président de l’Assemblee, à moins qu'il n'ait 
été saisi entre temps d'une demande de prolongation du 
délai, prend acte de l'expiration de ce adai et transmet 
sur-le-champ la loi devenue définitive au président du conseil, 
aux fins de promulgation Au début de sa plus prochaine 
séance, l’Assemblée, selon le cas, est, soit mformée de l’expi- 
ration du délai imparti au Conseil de la Republique et de la 
transmission de la loi au président du conseil, soit appelée 
à se prononcer sur la demande de prolongation du délai. 

« Les projets et propositions de loi sur lesquels l’Assemblie 
nationale a statué définitivement, en application du sixième 
alinéa de l’article 20 de la Constitution, sont immédiatement 
transmis par le ES de l'Assemblée au président du 
conseil, aux fins de promulgation. 

« A défaut de promulgation par le Président de la Répu- 
blique dans le délai de dix jours ou de cinq jours, à compter 
de la transmission de la loi au président du conseil, il est 
pourvu à la Re par le président de l'Assemblce 
nationale, conformément à l’article 36 in fine de la Consti- 
tution. » — (Adopté.) 

« Art, 19. — L'article 90 du règlement est complété par la 
disposition suivante : 

« Les dispositions du deuxième alinéa du présent article ne 
sont pas applicables au cours des sessions extraordinaires du 
Parlement réuni pour un ordre du jour limité, en application 
de l’article 12 (alinéa 3) de la Constitution, » — (Adopté.) 

« Art, 20. — Le premier alinéa de l’articie 95 du règlement 
est modifié comme suit: 

« Dix questions orales sont inscrites d'office et dans l’ordre 
de leur inscription au rôle, en tête de l'ordre du jour de 
chaque vendredi, sauf lorsque l’Assemblée siège au cours d'une 
session extraordinaire du Parlement réuni pour un ordre du 
jour limité, en application de l'article 12 (alinéa 3) de la 
Constilution, » — (Adoplé.) 


M. le président. Avant de mettre aux voix l’ensemble de 
la proposition de résolution, je dois faire connaître à l'Assem. 
ni À que la cummission propose d'en rédiger comme suit 
e titre: 

« Proposition de résolution modifiant les articles 2, 1 
18 bis, 20, 22, 24, 34, 36, 49, 50, 58, 59, 66, 66 bis, 74, R2. 
87, 90 et 95 du règlement de l’Assemblée nativnale, et y 
introduisant l’article 59 bis nouveau, » 

IL n’y à pas d'opposition 

Le titre demeure ainsi rédigé, 

Je mets aux voix l’ensemble de la proposition de résolution. 


M. André Mercier. le demande le scrutin. 


M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 
Le serutin est ouvert, 
(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?... 
Le serutin est clos. 
(MM. les secrvtaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du depouillement du serutin* 


Majorité absolue ......... 254 


Pour l'adoption .......... 454 
Contre ..... 113 


L'Assémhiée nationale à adopté. 


ORDRE DU JOUR 


M. le président, Ce soi”, à vingt et une heures, deuxième 
séance . 

Explications Je vote sur la question de confiance posée pour 
la privrité et l’adcption de l'ordre du jour n° 1 présenté par 
M. Maine en conclusion du débat sur les interpellations : 

1° De M. Aumeran, <ur la nature des apaisements que je 
Gouvernement à donnés au représentant du Liban pour que 
ce dernie:. qui ne cesse de réclamer l'indépendance de l'Algérie, 
de la Tunisie et lu Maroc, üit conseillé aux Etats arabes de 
laisser M. Meniès-France poursuivre tranquillement sa poli- 
tique en Afrique du Xerd; 

2 De M, Jasques Bardoux, su: la question de savoir si le 
Gouvernement entend céder à la sommation du prétendu gou- 
vernement de ‘a Libve, occupé par les troupes anglo-améri- 
caines, et amener le pavillon français, un de plus, flottant sur 
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la citalel'e du Fezzan, lihéré par les armées francaises-et où 
a élé poursu vie, depuis dix ans, aux frais du contribuable, une 
wuvre bien névessaire de redressement économique et social; 

3° De M. Dronne, sur la consistance des informations concer- 
nant l'évacuation prochaine du Fezzan par les troupes françaises 
et sur les mesures que le Gouvernement compte prendre pour 
faire respecter nos droits et assurer la sécurité de l'Afrique 
francaise : 

4° Pe M. Crouzier, sur la situation en Algérie ; 

5° De M. Quilici sur : a) la situation qui, dans les départements 
algériens, se dégrade de jour en jour, en raison des lenteurs 
apportées dans la répression du banditisme et qui, <i moraux 
que s'en prétendent les motifs, sont coûteuses en vies humaines 
et appiraissent comme une défai.iance de l'Etat, ainsi que sur 
les rélorm?, discutah'es que le Gouvernement, avant même 
le rétah!ssement de l'ordre répubiicain, a j’intention déclarée 
d'y opérer malgré les surenchères sangiantes que cetle méthode 
a encouragtes en Indochine et en Tunisie; b) la nécessité dans 
la gave conjoncture présente en Afrique du Nord, de surseoir 
à la signature de conventions franco-tunisiennes fragmentaires 
mais suffisantes pour créer une situation irréversible sans 
mettre fin aux revendications d'indépendance, avant que l’As- 
somb'ée souveraine, mieux écairte par persistance de 
troubles en Algérie, au Maroc et dans k Régence même, se sait 
librement prononcée sur la politique généraie qu'elle souhaite 
outre Médilcirante, le débat de ratification de ces conventions 
rsquant de se dérouler sous le chantage d'une insurrection 
destourienne en cas de rejct; 

6° De M. de Saivre, snr le plan de réformes d'Algérie annoncé 
gans consultation préalable des é ue et dont le Gouvernement 
s'est refusé jusqu'a ce joue à donner l'exact contenu et sur le 
dinger que représente une telle manduvre dans l'état de désar- 
roi et d'angosse où se trouvent à l'heure actuelle les divers 
éléments Je la population des trois départements français 
d'Afrique du Nord; 

7° De M. de Villeneuve, sur :es conditions dans :esquelles se 
éont déronices les négociations entre la France et la Libye au 
sujet du Fozzan;: 

Se De M. Godin, sur Li poitique du Gouvernement en Afrique 
du Nord; 

% De M. Pend'elloul sur: 1° la politique du Gouvernement à 
l'égard des pays mnsulmans étrangers; 2° sa politique en 
Afrique du Nord (Migérie, Tunisie, Marcc} ; 3° inesures qu'il 
compte prendre: a) pour mettre fin à la répression en Algérie 
e: organise d'fféremment le retour au calme: b) pour faire 
cesser provocations, les tracrsseries, les méthodes d’inqui- 
sition, les perqu.sitions arbitraires et le$ violences policières 
commises en Algérie sur des populations imocentes et pour 
déterminer les responsabilités si haut placées soient-eles; 
€) pour faire cesser en Algérie le dé<armement unilatéral des 
musu mans et le réarmement intensif des civils non musuli- 
d) pour 1éaliser rapidement et intégralement l'extension 
à l'Algér.e des régimes politique, administratif, économique, 
et cucturel des départéments métropolitaines ; 

10° De M. Raymond Guyot sur: 1° l'ensemble de la politique 
du Gouvernement en Afrique du Nowd; 2° les mesures qu'il 
conviendrait de prendre pour mettre un terme au régime de 
terreur qu'il y a instauré et pour accorder satisfaction aux aspi- 
rations legitimes des peupies d'Algérie, de Tumisie et du Maroc : 

tte De M, de Monsabert, sur la politique du Gouvernement en 
Afrique du Nord; 

12 De M. Robert Ballanger, sur les conséquences de la poli- 

tique du Gouvernement en Afrique du Nord; 
{59 De M. Favet sur: 1° la poiitique du Gouvernement en 
cérie: 2° Ja nécessité impérieuse de mettre fin au régime de 
répression qu'il # a instauré: 93° les mesures immédiates à 
Prendre pour satisfaire les légitimes aspirations du peuple 
d'Algérie et résoudre le problème algérien ; 

1° De Mine Sportisse, enr la politique du Gouvernement en 
Algérie, en particulier sur la poursuite des opérations militaires 
dans ,'Aurèés et h répression arbitraire contre le Mouvement 
alrérien: 

15° De M. Jules Valle, sur Ja politique du Gouvernement en 


A partir de zéro heure : 
Eventuellemert, suite des explications de vote su: la question 
de contiance 

Vote sur la question de conflance, 

La sance est levée. 

(La séance est levée à dix-huit heures cinquante minutes.) 
Le Chef du service de la sténographie 

de l'Assemblée nationale, 
MARCEL M. LAURENT, 


ANNEXES A 


DE LA 


U PROCES-VERBAL : 


1" séance du 4 février 1955. 


SCRUTIN (N° 2817) 


Sur l'amendement de M. Viatte tendant à l'adoption du terte, 
adopté par le Conseil de la République, pour l'artiele 2? du projet 
relatif aux contingents de la Légion d'honneur (deuxième lecture). 


Nombre des votants. 485 


Majorité absolue 243 


Pour l'adoption 104 
Contre LL) 381 


L'Assembiée nationale .n'a pas adopté. 
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Rousseau. 


Evusselot. Mme Sportisse. Mme Vailltant- 
Saivre de). femple. Couturier. 
Sailiard du Rivaul. Thamrer. Valentino. 
Sam:on. Thiriet. Yalle (Jules). 
Sauer. Thomas (Alexandre), |Vallon (Louis), 
Côtes-du-Nord. Vals (Francis). 
Schmitt (René), Thomas :Eugène), Vassor. 
Manche. Nord. Védrines. 
Schmittiein. Thorez ‘Mauri-e). Verdier. 
Segelle. Tillon Charles), Vergès. 
Senghor. Tirolien. Mme Vermeers:h. 
sesmaisons (de). Titeux. Véry ‘Eminanuet}, 
Sibué. Teublanc. Vigier. 
Signor Tourné. Villeneuve (de). 
Silvandre. Tourtaud, Villon ‘Pierre), 
Sion Tracoi. Wagner 
Sissoko (Fily-Dabo). Tricart, Zodi lkhia. 
Sourbet. Ulver. Zunino. 
N'ont pas pris part au vote: 
Ducos. Malbrant. 
André Adrien), Durbet. Marie (André). 
Vienne Fabre. Martinaud-Déplat. 
Aubry Paul). Faggianel. Massot (Marcel). 
Badie Faure Maurice), Lot Maurice-BokanowskLi 
larrès Félire de). Mayer (René), 
Barry Diawadou. Ferri Pierre). Constantine 
Baylet. Flandin Jean-Michel) | Médecin. 
Bayrou. Forcinal. Moatt1. 
Begouin. Furaud. Molinatti. 
Ben Aly Cherif. Gaborit Monsabert (de). 
Béné (Maurive). Gaillard. Montjou (de). 
nouville ide), wordey ‘Abel). Morice. 
Bignon. arnier D Moro Giaferri (de). 
Gaubert. 
ourgeois. uaulle (Pierre de). NISSe. 
(Henri). ) Noël (Léon), Yonne. 
Bouvier O’Cottereau. ï“enton. Ou Rabah 
Bricout. Gilliot. ‘Abdelmadjid), 
Briot. Golvan. Perrin. 
Brusset (Max). Goubert. revtel 
Caliot :Olivier). de). Pierrebourg de), 
Car'ini Guthmuliler. Prache. 
Cassagne. Prélot. 
Cavelier. Haumesser jueuille (Henri), 
Chabenat. Hettier de Boislambert |'}uinson. 
Charret. Herriot (Edouard). Ramonet 
Chassaing. liuel hévillon Tony). 
Chatenay. Hugues (Emile), litzenthaler 
Clostermann. Alpes-Maritimes Salah Menouar), 
Commentry. Hugues (André), Saint 
Corniglion-Molinier. Seine. “avale 
Coudert. Jacquet (Marc), serafini. 
Daladier (Edouard. Seine-et-Marne. “eynat 
bamette Jules-Jutien. sid-Cara. 
Passault Marcel). Kauffmanp. sidi ej Mokhtar. 
David Jean-Paul), Kœænig smaïil. 
Seine-et Oise. Krieger (Alfred. sou 
Delos du Rau. Lafay ‘Bernard;. Souquès ‘Pierre), 
Degautte Laforest Tre mouilhe. 
Pelhos Yvon). Laplace. Triboulet. 
Delcos, Lebon Turines 
Deliaune Léotard de). \a abrègue. 
Desgranges. Li yrard. Verneuil 
Devinat Magendie. Maurice Viollette. 
Dezarnaulds. Mailhe. Wo!f. 
Excusés ou absents par congé : 
MM. Ihuel Plantevin. 
Caillavet. o'istaunau-La: au. Soustelle. 
W'ont pas pris part au vote: 
M. Pierre Schneiter, président de l'Assemblée nationale, et 


M. Gaston Palewski, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Majorité absolue .......... 215 
381 


Mais, après vérification, 


ces nombres ont 


méiment à la liste de scrutin ci-dessus. 


été rectiflés confor- 


| 
Malleret). 
Jo:y. 
Joubert. 
Jugias. 
July. 
Joseph-Pierre) 
| 
| | 
| 
| 
| 
| | | 
| | 
| 
| 
| 
| 
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Sur le sous-amendement de M. Bourom à l'amendement de M. Simon- 


£CAUTIN (N° 2518) 


net à l'article 12 de «a proposition de modifications du règle- 


tuent, 


Nombre des VOLANTS. 
Mujorilé absolue 


Pour l'adoption 
Contre 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


MM 
Asliur de La Vigerie 
Ballanger Robert, 
seine-<et-0ise. 
Barry Diawadou. 
Birihélemy 
Bar'olim 
Biv:ou 
Benoist !Charles), 
seine et Oise 
Ben ni: :Alcide:, 
Benounille ,de,. 
Besset 
Bgnon. 
Biliat 
Billoux 
Bonte !{Florimond). 
Bourgeois 
Boutavsant 
Bouvier O'Cottereau 
Brauit. 
Brivout 
Carhin (Marcel). 
Cagne. 
Carlini. 
Ca<unuva, 
Ca:tera 
Caseux (Jean), 
Cermoiacce. 
Césatre 
Chambrun (de). 
Charret 
Chatenay. 
Chausson. 
Cherrier 
Ciostermann. 
Cogniot 
Cornmentry 
Costes (AtIred), Seine 
Pierre Col. 
Cristofol. 
Damctte 
Da:sonviile. 
De.iaune. 
Demusois 
Denis (Alphonse), 
Haute. Vienne, 
Desgranges. 
Devemy 
Dronne. 
Duclos :Jarques). 
Dufour 
Dupus Marc). 
Durtbet 
Mine buvernois. 


MM. 

Abelin. 

Ait Alt 

André (Adrien), 
Vienne 

André ‘Pierre), 
Meurthe et-Moseile 

An!honioz, 

Antier, 

Apilhy, 


Ont voté pour : 


Mine Estachy. 

Estradère 

Fajoun ,Etienne). 

Fuyetl 

Pierre). 

Flundin Jean-Michel 

Fourvei 

Mine François, 

Mine Gabrie!-Péri 
{Mathide). 

Mine ualierer. 

würnier. 

Lüuu, 

Gaulle Pierre de). 

Gi liot. 

Giovoni. 

Girard. 

Gosnat 

Goudoux. 

Grarla de). 

Mme Grippe. 

Gravoille 

wrener Fernand), 

Grimaud (lenr. 

Mine Guérin :hHose). 

suguen 

Raymond). 

Ilinmesser. 

llettier de Bnislambert. 

douinville :Altred 
Malleret). 

kriegel-Valrimant. 

Krieger 

Lambert (Lucien). 

Laimps 

LÆbon 

Le‘œur. 

Mine Lefebvre 
Francine, Seine 

Lenorinang ;Anyre,. 

Linet 

Liquard. 

Louvel 

Mazendie. 

Malbrant 

Manceau ,Robert}, 
sarthe 

Mancey André), 
Pas-de-Calais 

Martel :Hrnri), Nord 

Marty ‘André;, 

Marzin, 


Maton, 


Ont voté contre : 


Arveitier. 

Arnai. 

Aubame. 

Auban ‘Arhille). 
Aubin {Jean). 
Aubry Paul). 
Audegun 
Autheran, 


Babel Raphaël), 


613 
307 


162 
451 


Mercier (André), Oise. 
Meutuer (lierres, 
Lôte-d'Ur, 

Mounatti 
Monsabert (de). 
dora 

douton, 

duher 

dlu-meaux. 


visse 

Noë, (Léun), Yonne. 
voël ‘Marcel!, Aube 
vatinaud 

(Gabriel). 

Pierrard. 

'rache. 

vrétor. 

Aime Prin. 

Pronteau. 

Prot 

Mme Ralaté. 

henard Adrien), 
Asne. 

Ritzenthaler. 


Rusenblalit. 
houcaute Gabriel). 
sauer. 

-erafini. 

seynal 

el Mokhtar, 


Fhamier. 

Fhibant 

fhorez Maurice). 

lillon ‘Charles). 

Tirolien. 

[ 

Fourltaud 
Friboulet. 

Fricart 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Védrines 

Vendroux. 

Verges 

Mme Vermeersch. 

Villon (Pierre). 

Lunine., 


Bacon. 

Rodie. 

Burangé Charles), 
Maine-et-Loire. 

darbter 

André). 

Hartoux Jacques). 

Barracnin. 


Barres. 


Barrot. 
Haudry d'Asson 
B:urens. 


Bayiet 
Berumeont ‘de). 
Bé-harg Paut). 


Bêche (Emie). 
Be ‘ir Sow. 
Be :quet 
Francois) 
Bennahmed :Mostefa; 
Bendjelloul 
Béne ‘Maurire). 
Bengana Mohaned). 
Ben Tounes,. 
rzasSse, 
Bernard, 
Ber'heL 
Be:sac 
Be'tencourt. 
B “het Robert}, 
Bidaut ‘Georges). 
Billères 
Billiermaz, 
Bilotte. 
Bino!. 
Biarhrtte. 
Boganda 
Boisde (Raymond). 
Edouard Bonnetous. 
Bo-cary Monsservin. 
Bouhey :Jean). 
Bourdellès 
Bourgès-Maunourg. 
Bouttuen. 
Bouxom 
Brahim (AM). 
Briflod. 
Briot. 
Brusset Max). 
Bruvneel. 
Buriot 


-Buron 


Caillet (Francis). 

Caljot ‘Olivier. 

Capdeville 

Carter (üibert), 
Seine-et-Oi<e 

Car'ier : Marcel}, 
Drôme 

Cassegne. 

Catoire 

Catrice. 

Catroux 

Cavetier 

Chaban Delmas. 

Chabenat. 

Chamant 

Charlot ‘Jean) 

Charpentier. 

Chassaing. 

Chastetlain 

Chevallier (Jacques). 

Chevigné (de,. 

Chris'aens. 

Chupin. 

Cochart 

Coffin 

Coirre 

Cohn (André), 
Finistère 

Colin ‘Yvesi, Aisne 

Condat Mahaiman 

Conombo. 

Conte 

Corniglion-Mo:inier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret {Paui), 
Hérauit. 

Coudert. 

Coudray 

Couinaud. 

Couton 

Courant (Pierre). 

Couston (Paul: 

Coulant (Robert) 

Crouzier. 

Dagain 

Da.atier (Edouard) 

Darou 

Dassault (Marcel). 

David ‘Jean Paul). 
Seine-el-Oise. 

David Marcel}, 


Landes 
Depouwdt (Lucien). 
Lbefferre 
Defos du Rau. 
Degoutte. 


Mme D°grond. 


Leixonne. 


Leimolle 
Lenais .J0s 
— 
ordogne 

Depreux Edouard}, 
Deshors. 

Desson. 

Detœuf. 

Devinat. 
Dezarnaulds. 
Dicko 
Mile Dienesch. 
Dixmier. 

Dores 

Douala 

boutreliot. 
braveny. 

bubais. 

Dburos 

vumas ‘Joseph). 
Dupraz Joannèês). 
Duquesne. 
Lurroux. 

Luveau. 

Elan. 

Estène. 

Evrard. 

Fabre 

Fagzsane.li. 
Faraud. 

Faure Edgar), Jura 

Faure .Maurice;, Lot 
Febvay 

Félice :de). 

Fé.ix 
Florand 

Fon.upt-Esperaber. 
Forcinal. 

Fouchet 

Fouques-Duparc. 

‘Jacques). 
ouvel. 
Frédéric-Dupont. 
Fredet (Maurice). 
Frugier. 

Furaud, 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gaillemin. 

Ga.y-Gasparrou. 

Garavel. 

Gardey Abel). 

Garet ‘Pierre). 

Gaumont. 

Gavin. 

Gazier. 

Genion. 

Georges (Maurice). 

Gernez. 

Godin. 

Gosset. 

Gouin Félix). 

ourden 

Gozard 1Gilles) 

Grimaud Maurice), 
Loire-tnférieure. 

Grousseaud. 

Grunitzky. 

Guérard 

Gueve Abbas. 

Guichard. 

Guiile. 

Guislain 

Guissou "Henri). 

uuitlon (iean), 

Loire-Inférieure. 
uilton (Antoipe), 
Vendée. 


Hakiki 

Halbout. 

Hénault. 

lenneguelle. 

Boigny. 

Hue 

Hugues {Emile}. 
Alpes-Marilimes 

Hugues Seine. 


lutin Desgrées. 


Jacquet (Marci. 
a’que ichety 

Loire. 
Jacquinot ’Louis). 
Jaquet (Gérard, Seine, 
Jarrosson. 


Kuehn (René). 
Laborbe 


Labrousse. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy), 

Lacombe. 

Lareste. 

Lalay Bernard). 

Laissac. 

Lalie. 

Lanet :Josepn-Pierre}, 
seine 

_aniel (Joseph). 

Lar'e (Pierre-Olivier}, 

Laplace, 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens ‘Robert), 
Aveyron. 

Le Bail 

Lecanuet. 

Lecourt, 

Æ (outaller. 

Le Cozannet. 

Leenhardt tFrancis). 

iæelèvre (Raymunmd), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legaret. 

Legendre. 

Lejeune {Max). 

Lemaire. 

Mme Lempereur. 

Lenormand Maurice). 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie. 

Le Senéchal. 

Letrurneau 

Le Troquer {André). 

Levarher 

Levindrey 

Liautey : André). 

Mme de Lipkowski. 

Liurette. 

Loustau. 


Maithe. 

Mallez. 

Mamadou Konaté. 

Mamba Sano. 

Manceau (Bernard). 
Maine-et-Loire. 

Marrellin 

Mare !André). 

Martel Louis), 
Haute-Savoie. 

Mirtinsud-féplat. 

Masson Jean. 

Massot Marcel). 

Manrellet 

Maurice-Bokanowskt. 

Mayer :Paniel), seine. 

Mayer (René1, 
Constantine. 

Mazel. 

Mazier 

Mazuez {Pierre- 
Fernand). 

Meck. 

Médecin 

Méhaignerie 

Mendé:- France. 

Menthon (de). 

Mercier (André Fran- 
çois), Deux-Sèvres 

Mercier ‘Miche:), 
Liret- Cher 

Métayer (Pierre). 

Meunier (Jean, 
Indre et-Loire, 


Dejeen | 
Lelabre, 
Do 
Detbez Yvon) | 
Leibos Yvon). 
lean (Léon), Hérauit. | 
Jenn-Moreau, Yonne, | 
my. | 
juglas. 
Jules-Julien. 
kKir 
Klork 
| | 
| | 
| | | 
| 
| | 
| | 
| | 
| | | 
| 
| | 
| 
[Mme a 
: Waldeck). 
signor. 
| Mine Sportisse Lucas 
l'eilgen ,Pierre- Lussy (Charles). 
flenri:. Mabrut. 
| Mazga (Hubert). 
| | | 
| | 
| | 
| | 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
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Michaud (Louis), 
vendée. 

Mignot. 

Min)oz 

Mitterrand. 

Moatti. 

Moch «Jules}, 

Mollet (Guy). 

Mondon 

Morin t 

Montalat. 

Mon'eit (André), 
Fin:stère, 

Montel (kugène), 
Haute-Garonne, 

Montel (Pierre), 
Rhône 

Montgolfier (de). 

Montillot. 

Montjou (de). 

Morève. 

Morice. 

Moro Giafferri (de). 

Mouchet. 

Moustier {de). 

Moynet. 

Muiter (André). 

Nacgelen (Marcel). 

Naroun Atnar. 

Nazi-Boni 

Nenon. 

Nigay. 

Ninine. 

Nocher. 

Noe (de La). 

Notebart. 

O!mi 

Oopa Pouvanas. 

Ouciraogo Mamadou. 

Ould Cadi 

Ou Rabah 
(Abdelmadijid). 

Palewski 
seine-el-0ise. 
Pantaloni. 

Paquet. 

Paternot. 

Patria 

lehellier (Eugène). 

Pelleray. 
Peltre. 
Penoy. 
Perrin 

Petit ‘Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 


Mme Germaine 
Peyroies. 

Pfimlin. 

Pierrebourg (de). 

Pinay. 

Pinean 

Pinvidic. 

Pleven (René). 

Pluchet. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Pradeau. 

Prigent (Tanguy). 

Priou. 

l'rovo. 

Pupat, 

Puy. 

Quénard. 

Queuilte (Ilenri). 

Quilics. 

Rabier. 

Raffarin. 

Raingeard. 

Ramarony. 

Ramonet. 

Ranaivo. 
Raveloson, 
Raymond-Laurent, 
Reeb. 

Regaudie 
Reille-Soult 
Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 
Révillon (Tony). 


Rey 

Reynaud (Paul). 

Ribère (Marcel), 
Alger. 

(Paul), 
Ardèche. 

Rincent. 

Rolland. 

Rousseau. 

Rousselot. 

Saïah (Menouar). 

Saïd Mahamed Cheikh. 

Saint-Cyr. 

Saivre (de). 

Salliard du 

Samson. 

Sanogo Sekou. 

Sauvage. 

Sauvajon. 

savale. 

Savary. 


Schmitt (René). 

Manche. 

schmattiein. 

schuman (Robert), 

Moselle. 

Schumann Maurice}, 

Nord. 

secréla:n. 

segelle 

senghor. 

sesmaisons (de). 

Sibué. 

Sid-Cara. 

siefridt. 

si:vandre. 

Simonnet 

sion 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Smaïl. 

Solinhac. 

souques {Picrre). 

sourbet. 

Tai:lade. 

lemple. 

Thunet, 

Thomas {Alexandre}, 
Côtes-du-Nord 

Thomas (Eugène), 
Nord 


ringuy ,de). 
Titeux. 

Tuublanc. 

Fracol. 
lremouilhe. 
Turines. 

Ulver. 
Valabrègue. 
Valentino. 

Valle (Jules). 
Vallon ‘Louis). 
Vais Francis). 
Vassor 

Velonjara. 
Verdier. 
Verneuil. 

Véry : Emmanuel), 
Vialte. 

Vigier. 

Villard. 
Villeneuve ‘de). 
Maurice Violiette. 
Wagner. 
Wasmer. 
Zodi Ikhia. 


Scha 
Schmitt {Albert}, 
Bas-Rhin. 


N'ont pas pris part au vole : 


MM. Ben Aly Cherif, Henri Bouret, Geubert et Edouard Ilerrio!. 


Excusés ou absents par congé : 


MM 
Cai:lavet, 
lhuel. 


Laforest 
Loustaunau-Lacau. 


Plantevin. 
soustelle, 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Pierre Schneiter, 
M. Gaston Palewski, qui présidait la séance. 


président de 


l'Assemblée nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des 
Majorité absolue 


Pour l'adoption 


Contre 


G%6 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés confor- 
Mmément à la liste de scrutin ci-dessus. 


Dans le présent scrutin, M. Paul Coste-Floret, porté comme ayant 
volé « contre », déclare avoir voulu voter « pour ». 


—— 


SCRUTIN (N° 2819) 


Sur l'amendement de M. Simonnet à l'article 12 de la proposition 
de modilications du règlement. 


Nombre des ES. 613 
Pour l'adoption 452 


L'Assemh:ée nationale a adopté. 


MM. 
Abelin. 
Ait Ali (Ahmed), 
Audré Adrien, 
\ienne. 
André (Pierre), 
Meurthe-et Moselie. 
Anthonioz. 
Anter. 
Apithy. 
Arbeltier. 
Arnal. 
Aubamne 
Auban (Achille), 
Aubin Jean). 
Aubry !Paul). 
Audegui!. 
Aujoulat. 
Aumeran. 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 
Bad.e 
Bapst. 
Barangé (Charles}, 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bardon ‘André. 
Bardoux tJacquesh. 
Barrachin. 
Barrier. 
Barrot 
Baudry d'Asson (de). 
Baurens. 
Baylet 
Beaumon! 'de}), 
Béchard (Paul). 
Bèche Emile). 
Bechir 50w. 
Be ’quet 
Begoin 
Bénard (Frônçnis). 


kenbahmed Mostefa). 


Bendjelout. 

Béné (Maurice). 
Bengana Mohamed). 
Ben Tounès. 
Bergasse. 

Bernard. 

Berthet, 

Bessac 
Bertencourt. 
Bichet 
Pidsult (Georges) 
Bignon 

Billères. 

Billiemaz. 

Billotte. 

Binot. 

Blachette, 
Boganda 

Boisdé (Raymond). 
Edouard Bonnelous, 
Boscary-Monsservin. 
Bouhey (Jean). 
Bourdellès. 
Bourgès- Maunoury. 
Boutbien. 

Brahimi (Ali). 
Brifod. 

Briot. 

Brusset (Max). 

Bruvneel. 

Buriot. 

Buron. 

Caillet (Francis). 

Caliot !{Olivier). 

Capdeville. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-el-Oise, 


Ont voté pour : 


Cartier Marcel, 
Drôme. 
assigne, 
Latoire. 
Catrice. 
Uatroux. 
‘’avelier. 
Chaban Delmas. 
Chamant. 
Charlot (Jean). 
charpentier. 
hassaing. 
Chastellain. 


Chevallier Jacques). 


Chevigné ‘de), 

Christiaens. 

Chupin 

Cochart, 

Coffin. 

Coirre. 

Colin ‘André), 
Finistère. 

Yves), Aisne. 

Cordat-Mahaman. 

Conombo. 

Conte. 

Corniglion-Molinier. 


Coste-Floret (Alfred). 


Haute-Garonne, 
Coudert. 
Coudray. 
Couinaud, 
Coton. 

Courant (Pierre). 
Couston (Paul). 
Coutant Robert). 
Crouzier, 

Dagain. 

Daladier (Edouard). 
Uarou. 

Dassauit (Marcel). 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
David Marcel), 

Landes 
D-boudt (Lucie). 
hefferre 
Defos du Rau. 
Degoutte. 

Mme Degrond. 
Deixonne., 
Dejean. 
Delabre. 
Delachenal. 
Delbez. 

Delbas (Yvon). 
D-1cos. 
Deliaune. 
l'eln,cite 
Denais (Joseph), 
Denis (André), 

Dordogne. 
Depreux (Edouard), 
sPors. 

Desson. 

Detœuf. 
Devinat. 
Dezsrnaulds. 
Dicko (Hamadoun). 
Mlle Dienesch, 
Dixmier, 

Dore y 

Nouala. 
Doëtrelot, 
Draveny. 
Dubois. 

Lucos. 

Dumas Joseph, 


Dupraz {Joannès). 

uuquesne, 

Durroux, 

buveau, 

Elan. 

Estèbe. 

Evrard, 

Fabre 
Faggianelli. 

Faraud 

Faure (Edgar), Jura. 

Faure ‘Maurice), 10f, 

Febvay 

Felice ‘de). 

Félix-Tehicaya. 

Florand. 

Fonlupt-Esperaber 

Forcinal, 

Fouchet 

Fouques-Dupare. 

Fourcade (Jacques). 

Fcuyet. 

Frédéric-Nunont. 

Fredet Maurice}, 

Frugier. 

Furaud, 

Gabelle, 

Gaburit, 

Gaillard. 

Gaillemin. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Gardey (Abel). 

Garet (Pierre), 

Gaumont, 

Gavini, 

Gazier, 

Genton. 

Georges (Maurice}s 

Gernez. 

Godin. 

osset, 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard 

Gracia ‘de). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure, 
Grousseaud, 

Grunitzky, 

fuérard. 

Gueye Abbas, 
Guichard, 

Guille 

Guislain. 

Guissou (Henri), 
ruilton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guitton (Antoine), 
Vendée, 

Hakiki. 

flalbout. 

Hénault. 

Henneguelle. 

lHouphouet-Boigny. 

Ilugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Iugues (André), Seine, 

flu'in. 

Hutin-Desgrées, 

Isorni. 

lacquet {Marc}, 
Seine-et-Marne. 

Jacquet (Michel), 

Loire. 


Jacquinot fLouis). 
Jaquet (Gérard), Sein, 
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Jarrosson. Mercier (André - Fran |Raveloson. Bouxore, Gautier. Muller. 
Jean 1Léon), Hérault. çois). Deux-Sèvres. |Raymond-Laurent, Brault. Gilliot. Musmeaux, 
Jean-Moreau, Yonne. | Mercier (Michel}, Reeb Bricout Giovoni. Nisse. 
oly. Loir-et-Cher. Regaudie. Cachin (Marcel). Girard. Noël :Léon), Yonne, 
Joubert. Métayer (Pierre). Reille-Soult. Cagne. Golvan. Noël ‘Marcel), Aupe, 
Juglas. Meunier (Jean), Renaud (Joseph), Carlini. Patinaud 
Jules-Julien Indre-et-Loire. saûne-et-Laire. Casanova. Goudoux. Paut Gabriel\. 
July Michaud Louis}, Révillon (Tony). Castera Mme urappe., Mme Germaine 
Kir Vendée. hey Cayeux (Jean), Gravoille. Peyroles. 
klock Mignot. Reynaud ‘Paul. Cermolacce. Grenier Fernand). Peytel. 
Kuehn René). Minjoz Ribère Marcel), Césaire. Grimaud Henri). Pierrard. 
Laborbe. Mitterrand. Alger Chambrun (de). Mme Guérin Rose. |Prache. 
Labrousse. Moatti. Ribeyre Paul), Charret. uuiguen Pré!ot. 
Lacaze (Henri). Moch (Jules), Ardèche. Chatenay. Guthmuîler Mme Prin. 
La Chambre Guy). Mollet ‘Guy). Rincent. Chausson. Guyot Raymond). Pronteau. 
Lacombe. Mondon Rolland Cherrier. Haumesser Prot. 
Lacoste Monin Rousseau. Clostermann. Hettier de Baislambert |[Quinson. 
Lafay Bernard). Montalat. Rousselot. Cogniot Joinville (Alfred \Mime Rabaté. 
Mme Laissac. Montei: :André), Salah (Menouar). Commentry. Malleret). Renard (Adrien), 
Lalle Finistère. 3ajd Mohamed Chetkh. Coste-Foret (Paul), Kauffmann. Aisne 
Lamarque-Cando. Montel Eugène), Saint-Cyr Hérault Kænig. Ritzenthaler, 
Linet Joseph-lierre), Haute-Garonne, Saivre (de). Costes 1Al'red), Seine. | kriegel-Valrimont, Roca. 
Seine. Montel Pierre), sa.liard du Rivault, Pierre Cot. Krieger (Alfred\. Rochet (Waldeck), 
Laniei (Joseph). Rhône Samson. Cristofol. Lambert (Lucien). Rosenblatt. 
Lapie Pierre-Olivier) | Montgolfier ide). Sanogo Sekou. Damette Lamps. Roncaute ‘Gabriel). 
Laplace se Da:sonville. Lebon. CA 
urens Montjou (de), >auvajo Demusois. Lecœur sera fin 
Morève Savaie, Denis (Alphonse), Mme Lefebvre Sidi el Mokhtar. 
Laurens ‘Robert) Morice Haute-Vienne. (Francine), Seine. |“ignor. 
Aveyron. Moro Giaflerri (de). |Schail. Desgranges. Lenormand {jAndré), 
Le Bail Mouchet. Schmitt {Albert}, Devemyÿ Linet. Mme Sportisse. 
Lecanuet Moustier de), Bas-Rhin Dronne Liqua:d. Teitgen Pierre- 
Lecourt Moynet. Schmitt (René), Duc;os (Jacques). Louvel Henri), 
Le Coutaller. Mutter (André) Manche. Bufour. Magendie. Thamier. 
Le Cozannet. Naegelen (Marcel). Schmittlein. Dupuy Marc). Malbrant Thibault. 
Leenhardt (Franelsy, |Naroun Amar. schuman (Robert), Durbet Manceau Robert), Thorez (Maurice). 
Lefèvre Raymond), Nazi-Boni, Moselle. Mme Duvernois, Sarthe. Tillon (Charles). 
Ardennes. Nenon, Schumann (Maurice), Mme Estacny. Mancey André), Tirolien, 
Lefranc. Nigay. Nord, Estradère. Pas-de-Calais. lourné 
Legaret Ninine. Secrétain. Fajon Etienne), Martel Henri), Nord |Tourtaud, 
Legendre Nocher. segelle Fayet. Marty (André). lriboulet. 
Lejeune Max). Noe (de La). Senghor Ferri Pierre). Mile Marzin. Tricart 
Lemaire. Notebart. Sesmaisons (de). Flandin (Jean-Michel) | Maton. Mme Vaillant- 
Mme Lempereur Olmi SeVnaAL, Fourvel. Mercier (André\. Oise | Couturier, 
Lenvrmand (Maurice, | 20Pa Pouvanaa. Sinué Mme Français Meunier (Pierre), Védrines. 
Léotard de. Ouedraogo Mamadou. |<id-Cara. Mme Gabriel-Péri Côte-d'Or. Vendroux. 
Le Roy Ladurie, Ould Cadi. Siefridt (Mathilde). Midol. Vergès 
Le Scnéchal. Ou Rabah Silvandre. Mme Galicier, Moisan. Mme Vermeersch, 
Letonrneau. (Abdelmadjid). Simonnet, Garnier. Molinattt Villon (Pierre). 
Le Troquer (André), |Palewski Jean-Paul), | Sion. Gau Monsabert de). Wolff. 
Levacher. Seine-et-Oise. Sissoko {Fily-Labo), Gaubert Mora Zunino. 
Pantaloni, Smaïl. Gaulle (Pierre de). Mouton. 


Levindrey. 

Liautey (André) 

Mme de Lipkowski, 

Liurette. 

Loustau. 

Lucas. 

Lussy Charles. 

Mabrut 

Maga (Hubert). 

Maithe. 

Mallez. 

Mamadou Konaté, 

Mamba Sano 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire, 

Marcellin. 

Marie André). 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Martinaud-Léplat, 

Masson Jean). 

Massot ‘Marcel). 

Maurellet. 

Maurice-Bokanow=:ki. 

Maver ‘Naniel), Seine 

Marver (René), 
Constantine. 

Mazel 

Mazier 

Mazuez ‘Pierre- 
Fernand). 

teck 

Médecin. 

Méhaignerle 

Mendès-France, 

Menthon (de). 


MM. 
Astier de LaVigerie ‘4°) 
Ballanger Robert), 


seine-et-Oise. 
Barrès 
Barry Diawadou. 
Barthélemy. 


Paquet. 

Paternot, 

Patria. 

Pebeilier (Eugène). 
Pelleray. 

Peltre. 

Penoy, 

Perrin. 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Pflimlin 

Pierrebourg (de). 

Pinay. 

Pineau 

Pinvidic. 

Pleven (René). 

Pluchet. 

Mme Poinso-Chapuls. 

Pradeau 

Prigent (Tanguy). 

Priou. 


Queuille (Henri), 
Quilici. 

Rahier. 

Raffarin. 
Raingeard. 
Ramarony. 
Ramonet. 
Ranaivo. 


Ont voté contre : 


Bartolini. 

Bayrou. 

Benois: (Charles), 
Seire-et-Oise. 
Benoit (Alcide), Marne 

Benouville 

Besse 


Souquès (Pierre). 
sourbetL. 
laillade. 
Temple. 
Thiriet. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 
Thomas Eugène), 

Nord 
Tinguy de). 
Titeux. 
Toublane, 
Tracol 
Tremouilhe. 
Turines. 
Ulver 
\alabrègue. 
Va'entino 
Valle (Jules). 
Vallon (Louis). 
Vals Francis). 
Vassor 
Velonjara. 
Verdier 
Verneuil 
Véry (Emmanuel}, 
Viatte. 
Vigier. 
Villard. 
Villeneuve (de). 
Maurice Yiuliette, 
Wagner. 
Wasmer 
Zodi Ikhia. 


Billat. 

Billoux. 

Bissol. 

Bonte (Florimond). 
Bourgeois. 
Boutavant. 

Bouvier O'Cottereau, 


N'ont pas pris part au vote : 


MM 
Ben a:y Cherif. 


Rouret (Ilenri). 
Goubert, 


(Edouard). 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Cailiavet. 
ihuel, 


Laforest 


Louslaunau-Lacau. 


Plantevin. 
Soustelle, 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Pierre Schneiter, 
M. Gaston Palewski, qui présidait la séance. 


président de l’Assemblée nationale, 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des volants. 


607 


Majorité absolue 304 


Pour l'adoption 413 


Contre 


464 


Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifiés confor 
mément à la liste de scrutin ci-dessus. 


| | 
| 
| 
| | 
Provo. 
Quénard 
| 
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Sur l'ensemble de la proposition de résolution 
de modijications du règlement. 


Nombre des 
Majorité absoÏue 


Pour l'adoplion 
Contre 


L'issemb'ée nationale a adopté. 


n 

Aït Ali .Anmed). 

André !Adrien), 

andré (Pierre) 
Meurthe-et-Moselle. 

Anthonioz. 

Antier. 

Apithy. 

Arbellier. 

Arnal 

Aubame. 

Auvan (Achille). 

Aubin ‘Jean), 

Aubry #Paul). 

Audegui:. 

Aujoulat. 

Aumeran 

Babet ‘Raphaël), 

Bacon. 

Badie. 

Bapst. 

Barangé Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

Bardon (André). 

Bardoux Jacques). 

Barrachin. 

Barrier. 

Barrot. 

Baudry d'Asson de} 


Baurens. 
Baylet. 
Beaumont ‘de). 
Béchard Paul), 
Bêche Emile). 
Bechir Sow. 
Becquet, 
Begouin 


FBénard (Francois). 
Benbahmed (Mostefa). 
Bendje'lout 

Béné Maurice). 
Benzara Mohamed). 
Ben Tounès. 

Berga:sse, 

Bernard. 

Berthet. 

Bessac. 

Bettencourt. 

Bichet (Robert). 
Bidault (Georges), 
Bignon 

Billères 

Billiemaz. 

Billoite. 

Binot. 

Blachette. 

Boganda 

Boisdé (Raymond). 
Edouard Bonnetous 
Boscar;-Monsservin 
Eouhey Jean). 
Bourdellés 

Bourgès Maunourg. 
Boutbien. 

Brahimi :A!i). 
Briflod. 
Briot 
Brusset 
Bruyneel. 
Burlot, 
Buron. 
Caillet Francis). 
Caliot 
Capdeville, 


Max). 


Ont voté pour : 


Cartier :Gilbert), 
xine-et-Oise. 


Cavelter 

Chaban Delmas, 

Chabenat. 

Chamant. 

Charlet (Jean). 

Charpentier. 

Chassaing. 

Chastellain 

Chevailier Jacques). 

Uhevigné de). 

Christiaens. 

Chupin. 

Lochart, 

Coffin. 

Coirre. 

Colin André}, 
Finistère, 

Coiin Yves), Aisne. 

Condat-Mahaman. 

Conte 

Co:nig'ion-Molinier 

Coste-Fioret (Alfred), 
Haute-Garonne, 

Couiert 

Loudray. 

[ouinaud. 

Uouion 

Courant Pierre). 

Couston Paul). 

Coutant Robert), 

Crouzier. 

Dagain 

Dala lier :Edouard). 


Darou. 

Dassault (Marcel). 
David Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
David Marcel), 

Landes. 
Dehoudt (Lucien), 
Defferre. 
Deios du Rau, 
Degoutte. 
Mme bDegrond. 
Leixonne. 
Dejenn. 
Delabre. 
Delachenal, 
Delbez. 
Delbos ;Yvon), 
Deicos 
Delmatte. 
Denais Joseph), 
ordogne. 
Depreux Edouard). 
Leshors. 
Pesson. 
Delœuf 
Dbevinat 
Dezarnaulds 
Dicko ‘Hamadoun). 
Mlle Dienesch., 
PBixmier 
Dore y. 
Douala 
Doutrellot, 
Draveny. 


565 
453 


Dubois. 

buos. 

bumas (Joseph). 

Dupréz ‘Joanuês). 

Luquesne, 

burroux. 

Duveau, 

Elain. 

Estèbe, 

Evrard. 

Fabre. 

Faggianell, 

Faraud. 

Faure ‘Edgar, Jura 

Faure (Maurice), Lot 

Febvay 

Félice 

Felix-Tehicaya. 

Ferri ‘Pierre). 

Florand 

Fontupt-Esperaber. 

Forcinal. 

Fouchet. 

Fouques-Duparc. 

Fourcade (Jacques;. 

Fouvet. 

Frédérie-Dupont. 

Fredet ‘Mauricc). 

Frugier. 

Furaud. 

üïabelle. 

Gaborit, 

‘aillard. 

faillemin. 

ua Y-Gasparrou. 

Laravel. 

Gardey :Abel). 

‘“aret Pierre). 

uaumont. 

savini. 

Gazier. 

“enton. 

(Maurice). 

‘sernez, 

Godin. 

tosset. 

Gouin (Félix). 

fourdon. 

Gozard (Gilles). 

Gracia (de). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud. 

Grunitzky. 

auérard. 

asueye Abbas, 

Guir hard. 

fuille 

Guisain. 

Quissou (Henri). 

(Je:n). 
Loire-Inférieure, 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Halbout. 

Hénault, 

Henneguelle. 

flouphouet-Boigny. 

iluel 

Hugues (Emile, 
Alpes-Maritimes, 

Hugues (André), 
vine. 

Holin 

lutin-Desgrées. 


15orni. 


Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

Jacquet (Michel, 
Loire. 

Jacquinot {Louisi. 

Jaquet {Gérards, seine 

Jarrosson 

Jean Léon). Héraull. 

Jean-Moreau, Yunne. 

Jo:y. 

Joubert. 

Juglas. 

Jules-Julien. 


Kuehn René), 

Laberbe. 

Labrousse. 

Lacaze 

La Chamhre Uuy). 

La:ombe. 

Lacoste 

Laïay !Bernard). 

Mme Laissuc. 

Lalle. 

Lamarque-Cando. 

Lanet .Juseph-Pierre), 
Seine. 

Laniel ‘Joseph. 

Lapie ‘Pierre-Olivier). 

Laurens Camille), 
Cantal. 

Laurens Robert), 
Aveyron. 

Le Baïi. 

Lecanuet. 

Lecourt. 

Le Coutailer. 

Le Cozaännet 

Leenhardt Francis}, 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc 

Legaret 

Leyendre 

Lejeune Max). 

Lernaire 

Mme Lempereur. 

Lenormand Maurice). 

Léotard (de) 

Le Roy Ladurie. 

Le Senéchal. 

Letourneau 

Le Troquer (André). 

Levacher 

Levindrey 

Liau‘ev ‘André 

Mme de Lipkowski. 

Liurette. 

Lou:tau. 

Lucas. 

Lussy Charles. 

Mabrut 

Maga Hrtert). 

Mailhe. 

Mallez. 

Mamadou Konaté, 

Mamba Sano. 

'anceau hernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin 

Marie ;André). 

Martel + Louis), 
Haute-Savoie 

Ma:tinaud-Dénlat, 

Masson ‘Jean, 

Massot :Marcel). 

Maurellet. 

Maurice-Bokanowski 

Mayer (Daniel), seine 

Mayer René), 
Constantine, 

Mazel 

Mazier 

Mazuez ‘!Pierre- 
Fernand). 

Meck 

Médecin. 

Méhaignerie., 


MM. 
Aster de La Vigerie 
Bailanger (Robert;, 
seine-et-Oise, 
Barthélemy. 


{ Mendès-Franre. 


Menthon (de). 

Mercier (An@ 
çois', Deux Sèvres. 

Mercier Michel), 
Loir-et-Cher. 

Métayer (Pierre). 

Meunier (Jean;, 
indre-et-Laire. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Mignot. 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moatl. 

Moch (Jules). 

Mollet (Guy). 

Mondon. 

Monin. 


Montalat. 

Monte (André), 
Finistère. 

Montet sEngène), 
laute-Garonne. 

Montel (Pierreÿ, 
Rhône. 


| Montgolfier 1de). 


Montillot. 

Montjou (de). 

Moréve. 

Morice. 

Moro Giaflerri (de). 

Mouchet. 

Moustier (de;. 

Movnet. 

Mutter André). 

Naezelen (Marcel- 
Edmond. 

Naroun Anar, 

Naz: Boni. 

Nenon. 

Nigay 

Ninine. 

Nocher. 

Noe (de La). 

Notebart. 

Olmi 

Oopa Pouvanaa. 

Ouedraogo Marnadou. 

Ould Cadi 

Ou Rabah 

Paleweki tiean Paul), 
Seine et-)ise. 

Pantalons. 

Paquet. 

Pa'ernot. 

Patria. 

Pebe!lier (Eugène). 

Pelleray. 

Pe'tre 

Penoy. 

Perrin. 

Petit (Eugêne- 
Caudius.. 

Petit ‘Guv;, Rasses- 
Pvrénées. 

Pflimlin. 

Pierrebourg (de). 

Pinay. 

Pineau. 

Pinvidic 

Pleven (René). 

Pluchet 

Mme Poinso-Chaputs 

Pradeau 

Prigent (Tanguy), 

Priou. 

Provo. 

Pupat. 

Puy 

Quénard. 

Queuille (Henri), 

Quilici. 

Rabier 

Raffarin 

Raiñgvard, 

Ramarony. 

Ramonet. 

Ranaivo. 


Cnt voté contre : 


Barto!ini. 

Benoist Charles), 
Seine-el-Oise 

Benoit ‘Alcide), Marne 

Besset, 


PRaveloson. . 

Ray mond- Laurent. 

Reeb. 

Regaudie. 

Reille-souit 

Renaud {joseph}, 
Saône et-Laire. 

Révillon (Tony). 

key 

Reynaud ‘Pæul). 

(Marcel}, 
Aiger. 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 

Rinrent. 

Roftand. 

Rousseau. 

Rousselot. 

salah  Menouarf. 

said Mohammed Cheikh, 

Saint-Cyr. 

saivre (de) 

salliard du Rivauilt 

samson 

sanogo Sekou, 

Sauvage. 

Sauvajon. 

savale. 

Savary. 

schafr. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche 

Schmittlein 

Schuman Robert), 
Moselle. 

schumann (Maurice), 
Nord 

secré'ain. 

segeile. 

senghor, 

serafini 

sesimaisons 

sSeynat. 

sibué 

sid-Cara, 

sietridt 

silvandre. 

simonnet. 

sion 

sissoko Pabo). 

small. 

solinhae. 

souquès (Pierre). 

sourbet, 

l'aillade. 

lemple, 

Thiriet. 

Thomas ‘’Alexandre), 
Côtes-du- Nord 

Thomas Eugène} 
Nord 

Finguy 

riteux. 

foublanc. 

Frarol 

Fremouilhe. 

Furines 

Ulver. 

Valabrègue, 

Valentino. 

Valle ‘Jules). 

Vallon !Lovis), 

Vals (Francis), 

Vassor 

Velonjara. 

Verdier 

Verneuil 

Véry :Emmannel}, 

Viatte. 

Vigier 

Villard 

Villeneuve ‘de. 

Maurire Viollette, 

Wagner, 

Wasmer 

Zodi Ikhia. 


de). 


Billat. 

Biloux. 

Hissoi 

Bonte (Florimond). 
Boutavant, 


| | 
| | 
| | 
| 
| 
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Bouxom. 

Brault. 

Cachin (Marcel). 

Cagne. 

Casanova. 

Castera 

Caveux (Jean. 

Cermolac, e. 

Cé: aire 

Chambrun ide). 

Chausson, 

Cher'ier, 

Cognici 

Coste-Floret (Pau), 
WHérauit 

Costes :Alfred), Seine 

Pierre Lot, 

Cristofo! 

Da:sonville, 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Devemy 

Duclos Jacques). 

bDalour 

Dupuy Marc). 

Mme Puvernois. 

Mme Fslachy. 

Estradère 

Faion Etienne). 

Fayvet. 

Fourvel. 

Mme François. 

Mrne Gahrie!-Péri 
(Mathilde). 

Mine Galicier. 

Gan 

Gautier, 


Giovoni. 

Girard, 

Gosnat 

Goudoux. 

Mme Grappe. 

Gravoille 

Gremier (Fernand). 

Grimaud (Henri. 

Mme Guérin :Rose). 

cuiguen 

Guyo! Raymond). 

Joinville !Alfred 
Mailerel). 

Kriegel-Valrimont, 

Lambert (Lucien;. 

Lamps 

Lecaœur. 

Mine Lefebvre 
Francine), Seine. 

Lenormand ‘André). 

Linet 

Louvel. 

Manceau Robert), 
sarthe, 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel Wenri), Nord 

Martv ’André). 

Mlle Marzin. 

Maton. 

Mercier (André), 
Oise 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Midoi 

Moisan. 

Mora 

Mouton. 


Muller 
Musmeaux. 

\uè, ‘Murcel), Aube. 

Patinauda. 

Paut (Gabriel). 

Mme Germains 
Peyroles, 

Pierrard. 

Mme Prin, 

Pronteau 

l'rot 

Mme Rabaté. 

Renard (Adrien), 
Aisne 

Mme Roca 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel). 

sauer 

Signor 

Mme sportisse. 

leitgen (Pierre- 
Henri). 

Thamier. 

lhibault 

lhorez Maurice). 

Tillun ‘Charles). 

Tourné 

lourtaud. 

Tricart. 

Mme Vatllant- 
Couturier, 

Védrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch, 

Villon (Pierre). 

Zunino. 


N'ont pas pris part aw voie : 


MM. 
Par-ès 
Barry Diawadou. 
Bayrou 
Ben Alv Cherit, 
Renonuville (de). 
Bourgeois, 


Bouvier O’Cottereau 
brieout. 

ar;ini. 

Uharret 

Chatenay. 
C'ostermann. 
commentry. 
Damette, 


Deliaune. 
Lesgranges. 
Fronne 
Purbet. 
Flandin (Jean- 
Michel). 
Garnier 
Gaubert, 


Gaulle ‘Pierre de). Krieger (Al!red). Prache. . 
Gilliot Lebon Prélot. 
Golvan Liquard, Quinson. 
Goubert. Magencie. Ritzenthaler, 
Guthmuller. Malbrtt. Sidi el Mokhtar. 
Haumesser Molinatti. Sou 
Herriot (Edouard). Monsabert (de). Tirolien. 
Hettier de Boisiambert. | Nisse Triboulet, 
Kauflmaun, Léon), Yonne.  |Vendroux, 
Kçœnig. Peytel. Woli. 
Excusés ou absents par congé . 

MM. 
Caillavet, Laforest. Plantevin. 
lhuel. Loustaunau-Lacau. Soustelle, 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Pierre Schneiler, président de l'Assemblée nationale, et 
M. Gaston Palewski, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 
Nombre des. votants... 

Pour l'adoption 451 


Contre 113 


Mais, après vérifiation, ces nombres ont été rectiflés confor 
méinent à la liste de scrulin ci-dessus. 
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LEGISLATURE 


SESSION DE 1955 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 29° SEANCE 


2e Séance du vendredi 4 février 1955. 


SOMMAIRE 


1. — Procès-verbal (p. 737). 

2. — Situation en Afrique du Nord. — Explications de vote et vote 
sur la question de confiance posée pour la priorité et l'adsplion de 
l'ordre du jour ne 1 de M. Mailhe (p. 337). 

Ordre du jour n° 5 déposé par M. Dronne avec demande de prio- 
rilé. 

MM. Ballanger, Viollette, Mitterrand, ministre de l'intérieur; Qui- 
lici, Naegelen. . 

suspension et reprise de la séance. 

MM. Paternot, Verdier, Triboulet, Blachette, Marcellin, Mendès- 
France, président du conseil; Legaret, Alfred Coste-Floret, le mi- 
nistre de ’in'érieur, Dumas, Maurice Schumann, Gaumont, Dumas, 
Villeneuve, Kœnig, Bendjelloul, Félix-Techicaya. 

MM. le président du conseil, Maurice Schumann. 

Suspension et reprise de la séance. 

Scrulin sur la question de confiance. — Pointage. 

Suspension et reprise de la séance. 

Résultat du scrutin vérifié. — Confiance refusée. 

3. — Démissions de membres de commissions (p. 763). 

4. — Inscription d'affaires sous réserve qu'il n'y ait pas débat 
(P. 162). 

6. — Rappel d'inscription d'une afflare sous réserve qu'il n'y ait 
pas débat (p. 765). 

6. — Renvois à des commissions (p. 365). 

7. — Renvoi pour avis (p. 766). 

8. — lépôt de projels de loi (p. 766). 

9. — Dépôt d'une lettre rectificative (p. 766). 

10. — Dépôt de proposilions de loi (p. 766). 

11. — Dépôt de propositions de résolution (p. 766). 

12. — Dépôt de rapports (p. 766). 

13. — Dépôt d'un projet de loi modifié par le Conseil de la Répu- 
blique (p. 767). 

14. — Ordre du jour (p. 767). 


La séance est ouverte à vingt et une heures. 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la première séance de 
ce Jour à été affiché et distribué, 

Il n'y a pas d'observation 

Le procès-verbal est adopté, 


— 2 — 


SITUATION EN AFRIQUE DU NORD 
Explications de vote et vote sur la question de confiance. 


M. le président. L'ordre du jour appelle les explications de 
voie sur la question .de confiance pusée pour Ja priorité et 
l'adoption de l'ordre du jour n° 1 présen'é par M. Mailhe en 
conclusion du débat sur les interpellations de MM. Aumeran, 
Bardoux, Dronne, Crouzier, Quilici, de Saivre, de Villeneuve, 
Godin, Bendjelloul, Raymond Guyot, de Monsabert, Ballanger, 
Fayet, Mme Sportisse, M. Valie, sur la situation en Afrique du 
Nord. 

J'ai été saisi d'un nouvei ordre du jour n° 3, présenté avec 
demande de priorité par M. Dronne, et ainsi libellé : 

« L'Assemb.ée nationale 

« Considère que les relations franco-tunisiennes et franco- 
marocaines doivent être insérées dans le cadre d'une commu- 
nauté politique et économique française à caractère fédéral, 
dans les atfributions de laquelle rentrent la diplomatie, la 
défense, la sécurité et i’économie commune ; 

« Proclame la primauté, en Afrique du Nord, des problèmes 
économiques, sociaux et humains, dont la solution doit être 
recherchée dans l'expansion agricole et industrielle, condition 
nécessaire pour améliorer les niveaux de vie; 

« Souligne que la paix snciale ne en être assurée que par 
une étroite association franco-musulmane, dans l'égalité des 
droits et des devoirs : 

« Constalant que le Fezzan est le lieu de passage naturel entre 
l'Afrique du Nord et l'Afrique centrale et conditionne la sécurité 
de l'Afrique francaise, aftirme l'impérieuse nécessité pour la 
France d'y maintenir sa présence, dans le cadre d'une conven- 
tion à passer avec le gouvernement libyen dans les mêmes 
conditions que les conventions intervenues récemment entre 
la Libye d'une part, la Grande-Bretagne et les Etats-Unis d'Amé- 
rique d'autre part; 

« Désapprouve la politique suivie par le Gouvernement dans 
ces domaines ; 

« Et, repoussant toute addition, passe à l’ordre du jour. » 

La parole est à M. Ballanger pour expliquer son vote sur Ja 
question de confiance. 


M. Robert Balianger. Monsieur le président du conseil, vous 
avez posé la question de confiance sur un ordre du jour approu- 
vant votre politique en Afrique du Nord. Il s’agit donc d'abord 
de se prononcer sur les résultats et les conséquences de l'acti- 
vité de votre Gouvernement en Algérie, en Tunisie et au Mare. 

Mais vous avez posé la question de confiance en des termes 
et dans des conditions tels que je vote qui va intervenir por- 
tera aussi, bien entendu, sur l'ensemble de votre activité minis- 
térielie. 

Le jugement que portent les travailleurs sur votre gouverne- 
ment est aujourd'hui, à juste raison, sévère. Après avoir, sous 
la pression des faits et des masses populaires, mis votre signa- 
ture au bas des accords de Genève, vous êtes immédiatement 
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retourné à l'ornière de vas prédécesseurs. Vous avez continué 
leur politique. Vous l'avez parfois mème aggravée tant vous 
avez voulu donner des gages à ceux qui, bien à tort, vous 
soupçonnaient de vouloir changer quelque chose à la politique 
poursuiv.e depuis 1947. 

Vous avez fait de la démagogie, de la contradiction entre les 
paroles et les actes, une méihode de gouvernement. Votre atti- 
tude est trop claire maintenant pour qu'aucun homme de pro- 
grès puisse encore s'y tromper, Les peuples d'Afrique du Nord, 
en tout cas, ont vu ce que valaient vos déclarations et vos pro- 
messes. 

Les Tunisiens avaient, en juillet dernier, entendu avec espoir 
vos déclarations sur l'octroi sans arrière-penste de l'autonomie 
interne. Celle proclamation du droit des Tunisiens à l’autono- 
mie interne n'était en elle-même pas nouvelle, D'autres 
l'avaient avant vous reconnue sans avoir l'intention de passer 
à la réalisation. Il semble que vos intentions soient à peu 
les mêmes, avec toutefois un peu plus d’habileté. 

Les pourparlers avec le gouvernement tunisien sont engagés 
depuis six mois. Le voile du secret est jeté sur les discussions, 
mais par les quelques indications que l'opinion a pu recueillir, 

ar les quelques explications données hier à cette tribune par 

. Christian Fouchet, chargé des affaires marocaines et tunt- 
siennes, par les indications que vous avez données vous-même, 
on se rend aisément compte que les négociateurs qui parlent 
au nom de la France s'efforcent d'enlever à l'autonomie interne 
son contenu, sa signification. 

Au lieu d'une politique franche, loyale et sans arrière-pensée, 
c'est une politique de petites habiletés, d'atermoiements et de 
réticences qui prévaut, 

Votre seul but, en Tunisie comme ailleurs, semble étre de 
gagner ou de garder Ja contiance des colonialistes. 

L'intérêt de la France, l'avenir des relations de notre peuple 
avec les peuples d'Afrique du Nord commandent d'appliquer 
sans arricre-pensée ce qui est inscrit dans notre Constitution. 

« Fidèle à sa mission traditionnelle, la France — dit la Cons- 
titution de 1916 — entend conduire les peuples dont elle à pris 
la charge à la liberté de s'administrer eux-mêmes et de gerer 
démocratiquement leurs propres affaires. » 

L'autonomie interne doit, à notre sens, contenir dans les faits 
le droit pour les Tunisiens de gérer démocratiquement Jeurs 
propres aifaires. Pour ne pas rester une formule vide de sans. 
apportant regrets et rancœur aux Tunisiens, elle doit contenir 
la reconnaissince des droits suivants : 

L'élection d'une assemblée nationale tunisienne élue au suf- 
frage universel d'rect, égal et secret; formation d'un gouverne- 
ment homogène, responsable devant l’Assemblée nationale, ce 
gouvernement tunisien devant inclure tous les départements 
relevant de la souveraineté interne, y compris, bien entendu, 
la police, les finances, la justice, les travaux publics, l'instruc- 
dion, les P. T. T.; retour de l'administration tunisienne aux 
Tunisiens, avec la seule réserve de la garantie des droits acquis 
aux fonctionnaires français; formation d'un tribunal adminis- 
tratif tunisien; suppression des contrôles civils et du visa du 
résident général sur les actes du pouvoir législatif et du 
pouvoir exécutif tunisien. 

en entendu, il ne saurait être fait de discrimination. Ces 
mesures doivent s'appliquer dans toute la Tunisie, y compris 
les territoires du Sud. 

Telles sont, à notre sens, les hases essentielles de l’autonomie 
interne de la Tunisie, qui ne doit d'ailleurs être qu'une étape. 
La reconnaissance par la France du droit de la Tunisie à son 
indépendance est le gage le plus sûr de la sauvegarde des 
intérêts communs à nos deux peuples et de l'avenir de leurs 
relations amicales et confiantes. 

Tout accord qui éendrait à octroyer l'autonomie interne dans 
les mots et non dans les faits ne serait pas durable. 

Le peup'e tunisien et le peuple français devraient être mis au 
courant (les négociations, car les accords doivent être acceptés, 
non seulement par les gouvernements, mais aussi par les pen- 

les. I faut y prendre re Si, au moyen de pressions de 
outes sortes, mème de chantage à la rupture des négociations, 
le Gouvernement francais obtenait du gouvernement tunisien 
la signature d'un accord ne satisfaisant pas les aspirations pro- 
fondes du peuple tunisien, rien ne serait résolu, bien au. 
contraire. 

A l'opposé de ce que fait le Gouvernement, nous estimons 
qu'il faut octroyer sans arrière-pensée, sans réticence, l’auto- 
momie interne, faire droit aux légitimes aspirations tunisiennes 
et accurder véritablement cette autonomie interne qui soit vrai- 
iment pour les Tunisiens le droit de gérer leurs propres 
affaires. 

Quant À la situation au Maroc, rien n'a été fait dans le sens 
du rétablissement du dialogue. 

Vous avez d'ailleurs, dans votre discours d'hier, monsieur le 
président du conseil, observé sur le sujet un silence singu- 


lier. Le prétexte invoqué pour justifier cette sorte d'immobi. 
lisme gouvernemental dans les questions marocaines est qu'j 
ne faudrait rien faire avant le règlement du problème tunisien 
Pendant ce temps, la répression continue, la terreur licière 
se déchaîne, les libertés démocratiques et humaines les plus 
élémentaires sont bafouées. 

Au Maroc, rien ne semble pouvoir être résolu sans que Je 
soit la question dynastique. On peut avoir sur ce point telle 
ou telle opinion; le fait qui demeure, c'est que l'actuel sultan 
Sidi Mohammed ben Arafa n'est, aux yeux des Marocains, qu'un 
instrament entre les mains du Gouvernement français. 

Le coup de force du 20 août 1953, loin d'avoir résolu quelque 
chose, a compliqué la situation. Il apparaît qu'aux yeux du 

uple marocam la larité de l'ancien sultan. Sidi 

ohammed ben Youssef, a grandi, et que la ion dynas. 
tique doive être examinée en function de la volonté exprimée 
le peuple marocain lui-même. 

En tout cas, il faut immédiatement ouvrir les négociations 
entre la France et les qualifiés du peuple maro- 
cain, representants de tous les partis politiques nationaux, 
représentants syndicaux de ja classe ouvrière, personnalilés 
représentatives, oulemas. 

1 faut donner comme bases à ces négociations la reconnai:- 
sance ellective de la souveraineté marocaine et le droit du 
peuple marocain à disposer de lui-mème. 

Il faut faire cesser immédiatement la terreur policière, libérer 
et amnistier les emprisonnés politiques, autoriser les exilés À 
regagner leur patrie. Il faut lever l’état de siège et accorder 
les libertés démocratiques, notamment le droit syndical et la 
liberté de la presse, le libre fonctionnement des partis et orga- 
nisations démocratiques ou nationaux. 

Ces mesures s'imposent d'urgence pour permettre que s’en- 
gagent, dans ur climat de confiance, des négociations suscep- 
Übles d'aboutir au succès. 

Muis peut-être plus grave encore est la politique poursuivie 
par le vernement en Algérie. 

Là aussi. d'ailleurs, il faut juger sur les faits et non sur 
telle ou telle déclaration gouvernementale. On a vu hier avec 
stupeur M. le ministre de :intérisur et M. le président 3 
conseil applaudir ostensiblement à la dénonciation des exactions 
policières voulues et commandées par eux-mêmes, ou en tout 
cas commises sous leur propre auturité. 

Depuis plusieurs mois, une vague de terreur a été déclen- 
chée contre les populations d'Algérie. 

Des opérations militaire:, avec bombardements d'artillerie et 
d'aviation, ont été lancées contre des villages paisibles; des 
mechtas ont été incendiées, leurs habitants molestés, pillés, 
les femmes ont été violées. 

Qui a pu entendre sans colère les récits faits ici par nos 
colègues musulmans, justement indignés de ces crimes com- 
mis au nom de la France ? L'émoi provoqué par la vague de 
terreur déclenchée en Algérie est considérable, 

H ya mois, quand nous dénoneions ces horreurs 
à cette tribune et dans notre presse, nous étions accueillis par 
injures et sarcasines. 

Notre campagne a brisé la conspiration du silence, D’autres 
voix se sont élevées qui dénoncent la Gestapo d'Algérie (Ercla- 
malions à droile), les ralissages, la répression, les années de 
prison distribuées par les tribunaux à des innocents, que le 
seul bon plaisir des policiers, au hasard d’une rafle, a déférés 
devant les juges. 

Le scandale est si grand, si odieux, que l'archevêque d’Alge 
ne peut s'empêcher d'intervenir. 

Les élus du deuxième collège, ceux de l’Assemblée algé- 
rienne d'abord, ceux de ;’Assermblée nationale, du Conseil de 
la République, de l’Assemblée de l'Uaion française ont voté 
une motion dans laquelle ils protestent avec énergie contre 
les perquisitions illegale-, les arrestations arbitraires, les 
sévices inhumains, les condamnations excessives prononcées 
par les tribuuaux, 

Notre collègue Benbahmed, au nom du groupe socialiste, à 
dénoncé hier soir à cette tribune, dans une intervention sou- 
vent émouvante, les crimes commis en Algérie. 

Nous sommes d'accord avec lui pour lutter contre cette ter- 
reur policière. Mais sa conclusion est en contradiction avec les 
faits qu'il a exposés, puisqu'il adjure ensuite l’Assemblée natio- 
nale de faire confiance au Gouvernement. 

Mais depuis le mois de novembre M. le ministre de l'in'é- 
rieur n'a cessé de proclamer qu'il ferait régner en Algérie la 
paix française et, pour que aul n'ignore ce qu'il entend par 
« paix française », 11 est allé lui-même sur place organiser la 
répression, 

En décembre dernier, ‘! nous a longuement expliqué les 
mesures de répression collective envisagées, car enfin le earon 
et le bombardemeat par avion ne peuvent pas passer pour des 

acles visant à la répression individueike. 
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s les crimes, la répession brutale dénoncés ici par plu- 
— de nos collègues sout le résultat de la politique gouver- 
uementale. 

Si. dans le discours qu'il a prononcé hier soir, M. le président 
du Conseil a parlé de choix entre une politique de détente et 
de réformes et une are ve de répression et de force, dans 
la pratique il à délibérément choisi et appique avec son 
ministre de l’intérieur une politique de force et de répression. 

Le ministre de l’intérieur, le président du conseil ordonnent 
ratissages, bombardements ou répression. Les forces de police 
exécutent. L'exécution de ces ordres avec zèle et sauvagerie 
mérite évidemment des sanctions, mais Je Gouvernement, et 
son ministre de l'intérieur en particulier, sont responsables de 
la somme, du total des exactions et des atrocilés commises. 
1; ne peuvent s'en tirer en applaudissant hypocritement à la 
denonciation des tortures dont ils sont par leur politique dire -- 
tement responsables. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


Le fait que les uitra-colonialistes trouvent cette répression 
insuffisante ne change évidemment r:en au fond de l’aflaire. 


Voter aujourd'hni pour le Gouvernement c’est, qu'on le 
veuille ou non. voter pour la répression, pour l'emploi de la 
force dans le règlement du problème algérien, 

Si la situation s’est aggravée, c’est que le Gouvernememt se 
retuse à regarder en face la réalité algérienne. 11 se refuse 
à considérer qu’il se pose en Algérie des problèmes de caractère 
national, de caractère politique. Le slogan, fût-1 mille fois 
répété, de « l’Algérie, trois départements français », ne réglera 
rien. 

La répression, la force, la dissolution du M. T. L. D., l'empri- 
sonnement des militants patriotes, la saisie des journaux emo- 
cratiques, la condamnation des militants communistes ne régle- 
ront rien non plus. 

Il faut reconnaître l'existence d’un problème algérien et 
s'attacher à lui donner une solution, solution qui à été ici 
expliquée par mon ami M. Raymond Guy dans À léveloppe- 
ment de son interpellation. 

Une des premières mesures à prendre, c’est la dissolution de 
l'assemblée algér:enne actuelle, non ‘représentative, élre par 
l'idiministration, et son remplacement par une assemblée élue 
lbrement sur la base d’un scrutin proportionnel, chaque collège 
tlant représenté suivant son importance numérique. 


Il faut supprimer les communes mixtes et les remplacer par 
des assemblées locales élues démocratiquement et jouissant de 
toutes les libertés communales. L faut supprimer le régime 
special des territoires du Sud. 

Des mesures immédiates doivent, en outre, être prises pour 
Ja de l'enfance et l’officialisation de la langue 
arabe, 

Sur le plan des revepdications des travailleurs, il faut, comme 
le réclament les syndicats algériens C. G. T., fixer le salaire 
minimum à 25.397 francs pour 173 heures de travail, augmenter 
les allocations familiales et en faire bénéficier les ouvriers 
agricoles. IL faut ouvrir des chantiers d'utilité publique et 
donner des indemnités aux chômeurs. 

Voilà quelques-unes des mesures conformes à l'intérêt du 
peuple français et du peuple algérien qu'il conviendrait de 
prendre immédiatement. 

Mais votre Gouvernement, monsieur le président du conseil, 
sest contenté de poursuivre, en l’aggravant parfois, la poli- 
lique de ses predécesseurs en Afrique du Nord. 

Le qui est vrai pour l'Afrique du Nord l'est également 
pour l'ensemble de votre politique. Et comme l'ont rappelé 
mme - de nos collègues ce soir, c’est eflectivement sur 
ensemble de cette politique, extérieure et intérieure, que 
l'Assemblée va se prononcer. 

.Ur, cette politique est, pour l'essentiel, celle qu'ont pra- 
tiquée vos prédécesseurs. Élle provoque à juste titre le mé- 
contentement des travailleurs des villes et des campagnes. 
l'inquiétude chez tous les adversaires du réarmement allemand 
ct les partisans de Ja paix. 

Vous avez refusé de satisfaire aux revendications pourtant 
si légitimes des travailleurs. Du rendez-vous d'octobre au 
rendez-vous d'avril, la classe ouvrière a le sentiment justifié 
mr votre activité s'emploie surtout à garantir les superbéné- 
lices des trusts et des grandes sociétés capitalistes. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

Le budget que vous avez essayé de faire voter ressemble 
étrangement à celui de M. Laniel : il est aussi rétrograde. Vous 
refusez aux fonctionnaires les augmentations de traitements 
el pensions qu'ils sont en droit d'exiger. 

L'école laïque a été, une fois de pius, sacrifiée et vous 
avez ajouté votre nom à la loi Marie-Barangé, qui accorde des 
subventions aux écoles libres. 

Les anciens combattants voient votre Gouvernement s'oppo- 
ser à la loi qui constituait cependant un engagement, pour- 


og bien modeste, de la nation à l'égard des victimes de 
uerre. 

nfin, vous resterez pour tous les Français, pour tous les 
patriotes, l’homme du réarmement allemand, l’homme qui a 
voulu redonner armes et divisions aux généraux hitlériens. 
Maladroitement abrité derrière le rideau de fumée des négo- 
cialions « parallèles », vous avez, avec les accords de Londres 
et de Paris, dangereusement aggravé la tension internationale, 
compromis la sécurité de la France, rendu impossibles les 
0 us en vue du règlement pacifique du problème alle- 
mand. 

Le groupe communiste refusera, bien entendu, sa conflanee 
à votre Gouvernement. Si, comme c'est probable et souhai- 


‘table, votre Gouvernement est renversé, les patriotes français 


de toutes opinions, opposés an réarmement allemand, salue- 
ront avec joie votre chute. Iis y verront le signe annonciateur 
des prochaines victoires des forces de paix. 

En tout cas, votre expérience aura montré qu'il n'y a pas 
de politique française et démocratique, pas de politique de paix 
sans la classe ouvrière ou contre la classe ouvrière et son parti 
communiste. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Quant à nous, communistes, nous travaillerons inlassable- 
ment à l'unité d'action de la classe ouvrière, au rassemblement 
des forces nationales et démocratiques. Cette union des forces 
démocratiques et patrioliquès empêchera, nous en sommes 
sûrs, la poursuite de votre politique, la renaissance du mili- 
tarisme allemand. 

Elle fera échec aux plans des instigateurs de la guerre 
atomique et fera triompher une politique d'indépendance natio- 
nale et de paix, d'entente entre les peuples, de liberté et de 
progrès social. 

Vous n'avez pas, monsieur le président du conseil, la con- 
fiance du peuple. Vous n'aurez pas non plus la nôtre. (Applau- 
dissements à l'extrême pt À | 


M. le président. La parole est à M. Viollette. 


M. Maurice Viollette. Mesdames, messieurs, au cours du débat 
si important qui depuis 48 heures se déroule dans cette Assem- 
blée, des paro:es graves ont été prononcées, des inquiétudes 
angoissantes se sont manifestées pour ceux qui disaient leur 
sentiment sur la situation de l’Afrique et, j'imagine, aussi pour 
ceux qui les écoutaient. 

Il semble que de ce long débat devrait sortir la manifestation 
d'une volonté de l’Assemblée nationale s'imposant au Gouver- 
nement d'aujourd'hui comme à ceux de demain. Il semble que 
l'Assemblée nationale devrait avoir le souci de se prononcer 
sur d'aussi graves sujets. 

Ce n'est pas cependant de cette sorte que le débat va se 
conclure. IL va se conclure par un acte de foi en la personne 
de M. le président du conseil. Vous serez même conviés à 
refuser la moindre attéruation à la confiance. 

C'est grave, car en réalité le problème restera entier et par 
le fait que vous, vous ne le définiriez pas, vous le laisseriez 
subsister dans toute sa gravité, a'ors que vous avez le devoir 
de dire votre sentiment. À 

Le problème de l'Afrique du Nord ? Rétablir la pa'x francaise 
dans les trois pays d'Afrique du Nord, c'est-à-dire une paix 
humaine et ure paix juste. 

Nous avons entendu hier les explications de M. le prés'dent 
du conseil, Pour l'Algérie. il s'est référé à M. le ministre de 
l'intérieur, dont nous entendrons sans doute les explications. 
Mais M. le président du conseil a été amené à nous faire une 
déclaration d'importance qui, elle non plus, n'a pas été sans 
iroubler la conscience de ceux qui l’écoutaient. 

Voulez-vous penser que nous avons aujourd'hui 175.000 
hommes de troupes en Afrique ? J'ai connu un temps, je l'ai 
dit l’autre jour, où il y avait la guerre dans le Rif, où la 
Tunisie était menacée, et où, pour faire l'ordre en A’gérie, 1 
sufiisait de quelques gendarmes, 


M. François Quilici. Très bien! (Aires et mouvements divers.) 


M. Maurice Viollette. Je ne me soucie pas de provoquer des 
mouvements de séance. Je me soucie seulement de souligner 
combien, à travers le temps, la situation s'est aggravée, et 
combien aujourd'hui vraiment nous sommes en droit de nous 
demander ce que l'avenir nous réserve. 

Au moins, aurait-on pu penser que, par des réformes utiles, 
on allait, à temps, apporter quelque remède à une situation 
si grave. 

Un remède ne s’improvise en il faut étudier, me dira-t-on. 

Je regrette que M. le président du conseil n'ait pas fait son 
protit de cette sage recommandation et que, partant de je ne 
Sais plus quel point de l'Europe, pour tomber en Tunisie, en 
coup de tête, il allait prononcer des paroles qu'il ne définit 
pas même encore très bien aujourd'hui. 

Ainsi, s’il est vrai que les réformes ne peuvent être jetées 
au hasard, si, par exemple, il y a de l'illusion à croire que 
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la suppression des communes mixtes va être une aiténuation 
quelconque à la grande misère qui sévit en Algérie — c'est 
Yraiment de l'illusion — 


M. Marcel-Edmond Naegelen. Très bien! 


M. Maurice Viollette, … j; faut tout de mème se décider à voir 
le fond du problème. 

M. le président du conseil l'a dit hier — sur ce point je ne 
}: contredirai certes pas — « Le grave problème en Algérie, 
c'est la misère ». 

Dans son beau discours, M. René Mayer ne l'a pas dissimulé. 
bien sûr, c'est la misère. 

Alors Injssez-moi vous demander ee que la disparition de 
quelques communes mixtes pourrait changer à la situation du 
pauvre diab:e qu n'a que quelques terres ingrates à gratter 
pour arriver à assurer sa subsistance et celle de sa famille. 

Corument aussi ce problème de la misère pourrait-il se 
résoudre, par exemple, par ces deux décrets que vous avez fait 
paraitre en vitesse hier au Journal ofjiciel, et qu'il eût mieux 
valu peut-être ajourner ? Ces deux décrets ne signilient rien, 
l'un a trait à la réforme des conseils généraux, d’où il suit que 
vous donnez au gouverneur la possibilité d'autoriser certains 
emprunts qui devaient au préxable recevoir la signature du 
ministre des finances, | 

En vérité, quand on commaît le mal, n'eut-il pas mieux valu 
attendre d'autres réalisations avant de publier des mesures de 
cette nature an Journal officiel ? I n'y aurait vraiment que cela 
à faire en Algérie ? Cela frise la mauvaise plaisanterie. 

Monsieur le ministre de l'intérieur, vous allez à coup sûr 
nous dire votre sentiment. Vous disposez du pouvoir réglemen- 
tuire. Vous disposez du droit de prendre des décrets ayant 
valeur légale. Alors ? 

Eh bien, la sécurité sociale pour les pauvres diables et les 
allocations familiales, les avantages sociaux de toutes sortes, 
l'assistance, l'habitat, les points d'eau — je ne dis pas les 
adductions d'eau — constituent autant de domaines. avec bien 
d'autres, où il eût été possible d'intervenir par décret. 

Les 300.000 travaileurs nord-afrieains qui vivent sur le terri- 
toire métropolitain dans d'impossibles conditions relèvent de 
votre ministère, Leurs conditions de vie sont telles qne leur 
misère constitue même un danger pour l’ordre public. Que fait 
le Gouvernement pour y parer ? Rien, rien pour eux non plus; 
on me disait à cet égard la situation de ces travaillenrs dans 
la région de Belfort s'éparpillant au hasard dans la forêt vêtus 
de loques. 

Je n'inerimine pas vos intentions. Maïs ce que je sais, c'est 
qu'on ne peut pas éternellement, sous prétexte d'étudier, ren- 
voyer les solutions les plus urgentes aux temps à venir. 

On parle beaucoup de justice et d'équité. Mais ceux qui 
consentent à en appeler à la justice l'onblient immédiatement. 
Je me rappelle, à ce propos, le mot magnifique de Jaurès parlant 
de ceux qui sa.uent la justice ag elle passe dans les nuées 
inais qui l'oppriment dès qu'elle descend sur la terre. 

Ainsi, en Algérie, trop souvent rendre hommage à la justice 
c'est pour certains, une façon polie d'exprimer le refus entèté 
de toute justice. 

J'arrive à mes dernières considérations, car je n'oublie pas 
que j'explique un vote et que je n'ai pas le droit de faire trainer 
ce débat, Du moins veux-je dire l'essentiel de ma préoecu- 
pation. 

Aussi important, voire plus important encore que les réfor- 
mes, c'est le climat actuel de l'Algérie, Ce qui est tragique en 
ce pays, plus enrore que la misère, c'est l'ineemesihension 
dont témoignent les Européens à l'égard du monde musulman. 
Je remercie en passant M. l'abbé Gau de m'approuver. 

Plus les semaines s'écoulent, plus il semble qu'un fossé se 
creuse, et l'on se demande eomment ce fossé pourra être 
comblé. 

Les réformes que vous avez annoncées, mais que vous n'avez 
pas précises, ont servi à soulever quelque enthousiasme parmi 
ceux qui ont tant besoin d'un renouveau des conditions de 
leur existence et qui sautent sur la moindre lueur d'espoir. 
Mais elles ont aussi hérissé littéralement tous ceux qui imagi- 


naient qu à travers elles vous alliez les menacer. Ce fut alors, : 


ve en des temps que j'ai connus, la grande levée des bou- 
cliers. 

Je me rappelle comment, en 1936, pour une œuvre qu'aujour- 
d'hui on veut bien reconnaître infiniment prudente, on déter- 
minait cependant à coups de télégrammes l'arrivée en France 
de tous les maires d'Algérie pour protester, au nom de la pro- 
priélé menacée et de la colonisation compromise, contre des 
mesures qui assuraiemt, au contraire, le salut de l'Algérie. 

C'est un peu ce qui se passe aujourd'hui. I semble qu'il y 
ait, en Algérie, des catégories de population pour lesquelles le 
musulman est un être À part et n'appartient pas à la même 
catégorie humaine. Certains élablisseni une sorte de coupure 


entre l'élément musulman et l'élément européen. H n'y A 
aucune pénétration entre l’un et l'autre élément; s'il s'en 
produit parfois de la part de l'élément musulman, immédiate. 
ment il est rappelé que, d'une part il y a le musulman, d'autre 
part il y a le Français. Eutendons-nous : le Français ou le natu- 
ralisé français, ear ce dernier est parfois plus hautain encore 
que le vieux Français. 

C'est une chose étonnante de constater cerlains semblent 
vou.oir disputer aux musulmans et aux fellahs algériens le droit 
mème à la terre. Il semble qu'on se soit acquis un domaine 
éminent, de droit divin, on en revient à la résurrection de cette 
distinetion entre sujets et citoyens telle qu'elle existait avant 
la Constitution nouvel'e. 

Ces attitudes son odieuses et affligeantes. On se demande, 
en eflet, cômment ces deux éléments vont cependant pouvoir 
arriver à se fondre. 11 faut qu'ils y parviennent à tout prix. Ils 
ne peuvent pas rester en état d ignorance l'un vis-à-vis de 
l’autre ; ils ne peuvent pas demeurer, je ne dirai pas armés — 
ils ne le sont pas — mais froidement installés l’un face à l’au- 
tre, comme en face d'étrangers inférieurs et ne conseñtant À 
prendre contact avec l'élément musulman que pour des inté- 
rêts purement professionnels. 

Où est. malgré le long temps, la camaraderie ? Où est 
l'amitié, la véritable amitié entre Musulman et Européens ? 

Vous pouvez ajouter les réformes aux réformes, si vous ne 
faites pas disparaitre cette sorte — qui s'exprime, 
non par les mots, mais par des sortes de répugnances instine- 
tives de la part de 75 p. 100 des Européens, si vous ne considérez 
pas que chacune de ces attitudes est une grave blessure 
d'amour-propre pour le Musulman auquel elle s'adresse, vrai- 
ment, je ne sais trop comment ce pays peut se sauver. (Applau- 
dissements à gauche et sur divers bancs.) 

Si ma voix pouvait encore avoir mn re échos, je voudrais 
supplier les uns et les autres, les péens ticuiièrement, 
de comprendre un peu le milieu dans lequel ils vivent. Les 
Européens ne sont pas là chez eux, ils sont là au même titre 
qué les Musulmans, ils ont un droit en Algérie rigoureusement 
identique à celui que les Musulmans y ont. Is sont sur terre 
française, Français comme Musulmans. ]1 faut qu’ils se péné- 
trent de cette vérité et il faut qu'on la leur dise avec force. 
(Applaudissements sur les mêmes bancs.) 

Dans un discours, j'ai entendu parler du fanatisme de l'Islam. 
Permettez-moi de vous dire que l'argument est détestable. 

Il n'y a pas de religion qui n'ait connu le fanatisme. Je ne 
connais pas Monseigneur l'archevêque d’Alger actuel, mais j'ai 
nécessairement beaucoup connu son vénéré prédécesseur, Mon- 
cg Laynaud. J'affirme qu'il aurait répudié hautement de 
si ficheux jugements sur l'Islam. 

Je dois, du reste, ajouter que les Musulmans français n'ont 
jamais entendu aucune excitation religieuse lorsqu'elle leur 
était adressée, même au nom d’un calife. 

Au temps de la guerre du Rif, Abd et Krim avait essayé de 
roclamer la guerre sainte. Il n'y a pas réussi. Du moins, 
ti, n'était-il pas calife, c'est-à-dire qu'en Algérie on refusait 
de dire la prière en son nom. 

Mais au cours de la guerre de 1914, le sultan de Constanti- 
nople, qui était, lui, calife — nous avions jeté la Turquie dans 
la guerre, peut-être furt imprudemment, en raison de Ja qus- 
tion de Constantinople, promise à la Russie — Mohamed V avait 
proclamé la guerre sainte contre les infidèles qui étaient, à ce 
moment-là, ceux qui s’opposaient à l'Allemagne. 

M. le général de Monsabert pouvait cependant évoquer hier 
avec beaucoup d'émotion les enfants musulmans Dre 
avec lesquels il a combattu et qui ont répondu à l'appel de 
la patrie. La défaite de 1871 ne les avait pas découragés d'être 
Français non plus que la défaite de 1940. Regardez donc tous 
les grands cimetières militaires d'Europe et de France où sont 
fraternellement réunis Musulmans comme Européens ! pps 
dissements à gauche, au centre, à droite et à l'extrême droite.) 

Ne croyez-vous pas que cela ne leur donne pas aussi des 
droits à la terre algérienne ? Ils l'ont défendue comme les 
autres, ils ont le même droit à réclamer la possibilité d'en 
vivre. 

Aussi je m'étonne de ee conservatisme étroit qe cer 
ments à gauche, sur plusieurs bancs au centre et à l'extrême 
droite), de cet égoïsme sordide, de cet aveuglement invraisem- 
blable qui entrainent au malheur eeux qui ne veulent pas 
écouter la voix du cœur ou même l'étoufflent pour ne pas 
l'entendre. 

NH y a bien longtemps, un de mes maîtres, Gabriel Séailles, 
pres de philosophie, enéeignait dans un de ses cours 

la faculté des lettres: Peu importent tous les systèmes 
imaginés qui, sous des substanlifs en «isme», essaient 
de traduire l'ingéniosité de l'esprit humain; ce qui m'impor- 
terait seulement pour perfectionner l'espèce, ce serait de trou- 
ver le moyen de mettre um peu plus de bonté dans le cœur 
de chacun, 
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Je voudrais qu’on mit la même bonté au cœur des Européens 
qu'au cœur des Musulmans d'Algérie. (Applaudissements à 
gauche, au centre, à droite et à l'extrême droite.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'intérieur. 


M. François Mitterrand, ministre de l'intérieur. Mesdames, 

messieurs, je crois que l’on peut aisément réunir en quel- 
ues lètes de chapitres l'essentiel des critiques portées contre 
l'action du Gouvernement en Algérie. 

Certains ont parlé de la dégradation de la situation militaire. 
Duucuns se sont élevés contre des réformes politiques inop- 
portunes, donc dangereuses. D'autres, enfin, ont msisté sur une 
p<ychose de peur. Et, aux yeux de quelques-uns, ces trois 
cuces de l'échec d'une politique auraient été réunies au cours 
de ces derniers mois. 

Ft si, en effet, mes chers collègues, la situation militaire 

s’elait dégradée ; si le Gouvernement s'était lancé dans quelque 
tentative absurde et dangereuse de réformes; s’il n'avait pu 
se faire entendre et gagner la bataille de l'espérance et de 
l'unité, alors, je le conçois, l’Assemblée nationale aurait raison 
de le renverser. Elle aurait raison, pour une seule de ces trois 
cuuses, de charger d'autres hommes des responsabilités du 
: Il est donc essentiel, après que le procès ait été ouvert, de 
savoir si, en vérilé et en conscience, le Gouvernement est 
responsable d'échecs ou de dégradations d'ordre militaire, de 
rétormes imprudentes, dangereuses ou néfastes, ou, enfin, 
d'une impuissance à réunir, à rassembler et à réconcilier. 

C'est donc selon ces trois thèmes 0 je développerai mon 
expocé, en m'excusant de le faire à fond — mais on le com- 
prendra — sur les points essentiels. 

En ce q'i concerne la itique militaire du Gouvernement 
jusqu'au 9 décembre deruier, date du second débat qui suivit 

s incidents de l’Aurès, il semblait, à entendre ce qui fut dit, 
soil à l'Assemblée nationale, soit au Conseil de la République, 
qu'aucun reproche n'était adressé en ce domaine et que lon 
reconnaissait à la fois la rapidité avec Jlaguelle les renforts 
“avaient été envoyés et l'efficacité de leur action. 


Je n'accum ilerai pas les eïtations. Les paroles que je citerai 


viennent de bouches autorisées. 

M. le président du conseil rappelait hier à cette tribune le 
t'moignage de M. René Mayer. 

y en a d'autres. 

Il y a quelques jours encore, le président de la fédération 
des maires du mg de Constantine déclarait au journal 
L'Information : « 1 est vrai que la mise en place du dispositif 
destiné au rétablissement de l'ordre a été promple. » 

Donc, Ps der 9 décembre, cette critique ne fut pas retenue. 

Est-il donc vrai que depuis le 9 décembre dernier, soit depuis 
pres de deux mois, d’une part l'étendue de nos renforts et, 
d'autre part, leur efficacité, aient été mises à ce point en 
défaut qu'elles nécessitent un débat public et, finalement, le 
refus de la confiance au Gouvernement ? 

Voici le bilan des forces. H peut être donné aisément, H n'y 
a point, en la matière, de secret. 

Avant la formation du Gouvernement, soit à la mi-juin 1954, 
il y avait, en Algérie, 49.700 hommes dont trois compagnies 
républicaines de sécurité. 
ant le 4% novembre, soit dans la première phase où, sous 
l'autorité de M. le président du conseil, j'ai eu la responsa- 
lité de l'affaire d'Algérie, 7.500 hommes furent envoyés en 
soit 15 p. 100. 

Le 1 octobre, au surplus, six bataillons, dont quatre de para- 
chutistes, avaient été alertés en vue d’un prochain départ. 

Après le 1 novembre, 26.200 hommes ont été envoyés, non 
compris les goums formés s1r place. 

_Leflectif est aujourd'hui de 83.400 hommes ; il est donc supé- 
rieur de 60 p. 100 à celui que le Gouvernement à trouvé en 
Algérie à son arrivée au pouvoir. 

Le n'est pas ce décompte, dira-t-on, qui fait la preuve. Pour 
ue bonne part, on aura raison: ii sera en effet nécessaire 
d'examiner les tâches et les missions qui requéraient une 
Pirsence massive de représentants de l'armée ou de la police. 

Je comprends dans les chiffres que je viens de vous four- 
hir Jes Vigl compagnies républicaines sécurité, qui aujour- 
d hui se trouvent en Algérie, soit un tiers de l'effectif global. 

L'essenliel, me direz-vous, c'est que ces troupes soient utiles, 
uen fin de compte e:les rétablissent l'erdie et raménent 
la sécurité et la paix. Assurément! Mais il faut étudier de 
prés les caractéristiques des troupes que nous avons dû en- 
Voyer soil avant Je 1* novembre, soit aussitôt après. 

. J'ai écouté avec beauceug d'intérêt les reproches qui nous ont 
(lé adressés de ne pas avoir envoyé, je ne Girai pas les meil- 
leures de nos troupes — sur ce point l’élage fut unanime — 
Tuis au moins les mieux adaptées, comme si l'on pouvait 


penser que, si nous avions disposé de ces dernières, nous au- 
rions négligé de les envover en Algérie. 

Qu'est-ce que cela veut dire ? Les meilleures ou les mieux 
adaptées de nos troupes n'étaient pas à notre disposition dans 
un délai de vingt-quatre heures, du fait qu'elles étaient, pour 
des raisons que vous spver, à 12.009 kil wnètres de cher nous. 

Nous avons, de ce fait, envoyé des compagnies républicaines 
de sécurité, je m'excuse de le répéter, des parachutistes, des 
gendarmes, emin dix bataillons d'infanterie. 

Plus tard, il a été possible de constituer des goums locaux 
et d'envoyer, plus récemment, un tabor revenamt d'Iudochine. 

Les goums locaux seront à la date du 13 février prochain 
au nombre de 34 à effectif de 100 chacun, tandis que des 
goums militaires sont en voie de formation et seront, à la fin 
du mois, au nombre de 30. 

Tont cela, mesdames, messieurs, a élé fait au cours de ces 
derniers mois et personne ne supposera, c'est une vérité de 
La Palice, que nous aurions eu à emreprendre celte tâche dif- 
ficile d'organisation et de mise sur pied si cela avait été fait 
avant nous. 

A quoi servent ces troupes ? Sans doute la a-t<lle 
dû êire peu à peu adaptée, J'ai écouté avec imtérêt les propos 
et les conseils de M. Ribère, hier soir. J'ai lu avec attention, 
surtout, son intervention dans le compte rendu analytique et 
j'y ai relevé des observations si justes qu’on m excusera 
aussi de devoir les répéter. 

Si, au point de départ, nous avons d’abord veillé à rassurer 
les populations, il faut avoir eu les responsabilités du moment 

our savoir avec quelle anxiété, de chaque village, de chaque 

rme isolée venait cet appei au secours: « Il nous faut des 
toupes chez nous pour nous prolèger. » Et si même, parfois, 
la réponse favorable à cet appel était au détriment de l'effi- 
cacité immédiate, comment pouvions-nous assumer Ja respon- 
sabi:ité de refuser ce réconfert et, en tout cas, cette certitude 
de sécurité au cas où l'attentat se produirai!. Mais cela à 
occupé des milliers et des milliers d'hommes. 

D'autre part, ce n'est pas non plus ua mystère, nous avons 
dà quelquefois discuter avec les officiers généraux qui, fort 
justement, insistaient pour que leurs troupes fussent employées 
au maximum d'efficacité pour le combat. Or notre devoir était 
autre en la circonstance ou plutôt il était dédoublé : il fallait 
aussi que ces troupes fussent employées pour rétablir la paix 
dans les esprits, surtout dans les cœurs el permettre aussi que 
la sécurité immédiate des gens isolés fût assurée. 

Elle le fut. Je ne ferai pas de ces statistiques, dont certaine 
hier soir me fut très pénible; je veux parler de la liste des 
victimes. Mais il n’y a pas de liste à faire en ce qui concerne 
ces petits villages ou ces fermes isolées. Aucun d'entre eux, 
aucune d'entre elles, en effet, ne fut victime de surprises, parce 
que nous avions pris celte préraution. 

Mais, pour autant, nous manquions de l'élément d'efficacité 

1 partir ut de suite et partout à la fois, avec cette menace 
fout de même imprécise sur l'étendue du territoire. Nous 
manquions de cette force de pointe qui nous eût été si utile 
dans l'étendue de l’Aurès dont plusieurs orateurs ont fait la 
description — vous savez combien ce terrain est difiirie, 
abrupl — pour permettre à nos troupes de combattre dans ce 
secteur. | 

Nous manquions d'unités spécialisées, mais c'était, vous Je 
savez bien, en raison de la désorganisation et du désarroi 
moral de notre armée d'Afrique, qui ont été déplorés au cours 
d'un précédent débat, notamment par le général de Montsabert. 

N'estil pas injuste de nous imputer cette désorganisation 
alors que l'événement nous a saisis au moment où toules les 
responsabilités se présentaient à nous ? 

Done, mesdames, messieurs, Si l’on considère que la mission 
qui incombait à ces troupes, qu'elles soient des compagnies 
républicaines de sécurité on des unités de l'armée, comportait 
un élément fondamental, malheureusement statique, de protec- 
tion pour la sécurité de nos conciloyens ; si, d'autre part, nous 
manquions de ces unités spésialisées chargées de nettoyer un 
secteur où des bandes circulaient et semaient la terreur, que 
fallait-il faire ? 

I fallait les créer. Nous n'avons pas, pour cela, perdu un 
jour. Je tiens à l’affirmer à l'Assemblée et personne ne pour- 
rait prétendre le contraire. Aujourd'hui nous disposons — ou 
tout au moins il en sera ainsi Les vingt jours — de 64 goums 
constitués, improvisés sans doute en partie, mais représentant 
tout de même cet élément mobile que tout le monde nous 
réclamait et qui correspond, cela va de soi, à une tactique 
de bon sens et qui s'impose, faites nous la bonté de le croire, 
aussi bien à nos esprits qu'à ceux des autres. Car nous ne som- 
ines pas forcément, monsieur Quilici, les esprits les plus absur- 
des de l'Assemblée; vous devez penser que dans une certain 
nombre de domaines notre introspection gent aller aussi loin 
que la vôtre. 
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En ce qui concerne la tactique militaire, je sais, sans étre un 
spécialiste, qu'il faut aler loin dans l’Aurès occuper les vil- 
lages, les petites villes et aussi les mechtus. 


M. Mohamed Salah Bendjelloul. Très juste! 


M, le ministre de l'intérieur, Pour les villes et villages, cela a 
été fat par nos suins et les parlementaires qui ont bien voulu 
parlciper au voyage que j'ai effectué et circuler au moment 
où les premiers événements se produisaient, ont vu que l'ordre 
fut constamment d'occuper tous les points sensibles, les nœuds 
et voies de communication. enfin les localités de quelque impor- 
lance. 

Occuper les me‘h'as, cela signifie qu'il faut d'abord imposer 
à nos jeunes soldats une certaine préparation. 

115 n'étaient pas adaptés à ce genre d'opérations. Ils avaient 
tout de mème beso n de s'aguerrir et d'ètre protégés, car cela 
aussi et notre mission, Nous ne uvions pas :es envoyer 
sans précautions à 1.500, 2.000 ou 2.500 mètres d'altitude, hors 
de t'ute voie «le commumeation, dans un terrain mfiaumnt 
mieux connu de ceux qui occipaient ce genre de maquis depuis 
beaucoup ee de temps, je me permets de ;e dire, qu'on à 
coulume de croire. Je n'ins'sterai pas sur point, Iuuis 
y a hen «es anrées que, dans ce secteur mins, 
s'élait habitué à l'idée de voir réapparaiître des bandes pous- 
gsées pur fatm et le froid. 

est pourquoi des manœuvres furent orgaruses très sage- 
mat et tres habilement par le commandemint militaire et 
sous l'autorité des pouvoirs civis, réguliérement, pour que !’n 
sût que l'ordre devait régner dans l'Aurès. 

Enin, il faut renforcer les services de renseignements. C'est 
vrai si. faut surtout les coordonner. Sur ce poi.f, ve qni 
a eût cit à la tribune de l’Assemblée quant à la néesssité de 
coordoaner les services de renseignement, non seulement ceux 
qui sont propres à l'Algérie, maïs aussi, avec eux, ceux des 
deux protectorats, s'impose à notre esprit. 

En fin de compte, mesdames, messieurs, je prétends qu'en ce 
qui concerne la rapidité de l’acheminement des renforts, aucun 
reproche ne peut nous ètre adressé et, en ce qui concerne leur 
eilivacité, st des observations éunt légi imes, ce que je viens 
de dire doit éclairer tout parlementaire de bonne foi qui sait 
fort Lien que l'on ne crée pas d'un seul coup, en que:ques 
jours, un instrument aussi déicat à manier, ayant, vous le 
comprenez aisément, des responsalélités politiques en p'us des 
1sponsahili'és militaires, car ce type de combat nécessite de 
la part des chefs et de la troupe une conna'ssance du milieu, 
qui fera d'eux non seu:ement des comlatlants, mais, je l’es- 
père, selon la granle tradition de nos armées d'Afrique, des 
civilisateurs. 

Hier soi, mesdames, messieurs, on a lu ‘ci même la triste 
liste du martyro'oge affreux de ces Français d'origine musul- 
miane qui, au cours de ces dern'ers mois, ont été enlevés, tor- 
turés, assassinés. Et je pensais que cette citation atroce devait 
correspondre à un moment d'unanitmnité nationale. Or el'e a été 
lie sur le ton du procureur. Mais si l'on veut être un procu- 
reur il faut en remplir tous les devoirs. 

Je ne sache pas qu'au cours de ces dernières semaines j'aie 
été, en quoi que ce suit, avisé que dans l’Aurès et spéciale- 
ment dans le département de Constantine, des fonctionnaires 
civils ou militaires a'ent manqué à ‘eur devoir et qu'on m'ait 
demandé des sanctions en raison de leur carence qui aurait 
ermis ces séquestrations, ces enlèvements et ces assass'nats. 
Le w:le carence ne me fut point signalée, bien au contraire, 
puisque, au cours d'un récent débat, M. René Mayer disait : « Je 
rents hommaze, quant à moi, à la linison qui existe, et M. 'e 
m'nistre de l'intérieur a pu le constater, entre les autorités 
civiles et militaires en Algérie, notamment dans le départe- 
ment que j'ai l'honneur de représenter. » 

Si, comte je le crois, leur faisant pleine confiance, les fonc- 
t'onnaires qui représentent l'autorité centrale dans les trois 
départements d'Algérie ont rempli entièrement leur devoir et, 
cependant, reçu, avec la population tout entière, les coups que 
comportent nécessairement des événements aussi tragiques, qui 
est responsable ? 

Es!-il sérieux, est-il sage, est-il honnète de se retourner vers 
le ministre de j'intérieur ou vers le président du conseil et de. 
laisser entendre que leur carence, leur défaillance, ou simple- 
ment ieur inattention serait à l'origine de teles atrocilés ? 

IL est un point sur lequel, me<dames, messieurs, j'ai réagi 
comme vous. Je veux parler de ces opérations si absurdement 
ussoities de noms tragiquement ridicules. 


M. Marcel-Edmond Naegelen. Et de la publicité qui les à 


enlources. 


M. le ministre de l'intérieur. qui de si fâcheux 
svivenirs. Je vous laisse à penser quelle fut ma réaction quand 
j'appris, par cette publicité excessive, qe se déroulaient dans 
d'aurés des opérations Violette et Véronique 


Nous n'en étions plus, certes, aux opérations Mouette, Triton 
ou Brochet, qui se déroulérent en Indochine de février à juin 
1953, mais c'étaient de mauvais souvenirs. 

On aurait mieux fait, se trouvant en Algérie, de repartir d'un 
bon pied et de considérer que ces vastes opérations, dont, par. 
fois, on a malheureusement reconnu l'inutuité, n'avaient pas à 
s'appliquer dans un secteur et sur un terrain où rien ne per. 
mettait une assimi:ation de cette sorte, qui a permis à quelques 
membres de l'opposition de dire imprudemment: « Nous ea 
somimes ên Algérie au commencement de la guerre en Indo- 
chine », ce que je conteste formellement, 


M. François Quilici. C'est au sujet d'autre chose que l'on a dit 
cela. On vous a parlé de pourrissement politique et non de 
pourrissement militaire. 


Au centre. Qui en est responsable ? 


M. le ministre de l'intérieur. J'entends M. Quilici déclarer: 
Mais nous avons surtout fait porter nos critiques sur la direc. 
tion des opérations politiques et non point tellement sur le 
pourrissement ou la dégradation de la situation militaire, 

Est-ce bien cela, monsieur Quilici ? 


M. François Quilici. Pas tout à fait. Voulez-vous me permettre 
de préciser ma pensée ? (£rclamations à gauche.) 


M. le ministre de l’intérieur. Volontiers. 


M. François Quilici ({ourné vers la gauche). Votre attitude est 
Vous manquez de tolérance, laissez-moi vous le 

re! 

M. le président. M. Quilici a reçu de M. le ministre de l'inté- 
rieur l'autorisation de l’interrormpre, 11 a la parole. 


M. François Quilici. Monsieur le ministre, je viens de vous dire 
exactement que, pour ma part, en tout ca, j'ai beaucoup plus 
insisté sur le risque de pourrissement politique que sur le risque 
de pourrissement militaire. 

Je ne suis pas assez absurde — pour reprendre un qualificatif 

ue vous venez d'employer — pour imaginer que 509 fusils dans 
l'Aurès puissent représenter des opérations qui ressemb!ent à 
la guerre d'Indochine. Je n'en suis tout de mème pas là. Je ne 
suis ni un obsédé, ni un « paniquard ». 


A gauche. Pas encore! 
M. Robert Coutant. Il y à des précédents. 


M. François Quilici. Sans vouloir répéter mon discours (Mou- 
vements à gauche), je précise le raisonnement que j'ai tenu. 
J'ai dit (Interruptions à gauche). 


M. le président Je fais de nouveau observer aux interrupteurs 
que M. Quilici parie avec l'autorisation de M. le ministre. 


M. François Quilici. J'ai dit textuellement que compte tenu à 
la fois de la disproportion entre les moyens que vous employez 
et les résultats que vous obtenez, et du danger réel, s’il se 
créait demain de nouveaux fovers de dissidence vous vous trou- 
veriez en présence d’une situation qui, très vite, alors, et pour 
l'ensemble de l'Afrique du Nord — il ne s’agit pas seulement 
de l'Algérie — deviendrait très comparable à celle du début des 
alfaires d’Indochine. 


M. Marzel Ribère, On attend le « goum » Quilici! (Rires et 
applaudissements à gauche.) 


M. le ministre de l'intérieur. Je remercie M. Quilici d'avoir 
bien voulu assurer ma iransition en déclarant, lui, représentant 
actif de l'opposition, à propos des opérations militaires, que ce 
n'est, après tout, pas teliement sur ce sujet que la chute du 
Gouvernement pourrait se justifier, mais que ce serait — ce 
sont là les propres termes employés pe notre collègne — pat 
le « pourrissement de la situation politique ». 

J'ai dit en commençant qu’il y avait trois motifs pour les- 
quels l'Assemblée nationaie pourrait, tout à fait légismement, 
demander à ce Gouvernement de s’en aller: d’abord la dégra- 
dation de la situation militaire; ensuite ce que vous appelez 
le pourrissement politique; enfin ce que l'on pourrait appeler 
— vous m'excuserez le terme — le pourrissement psycholo- 
gique. 

‘en ai terminé avec la première partie de mon exposé. Je 
m'aperçois, au moment où précisément je m'apprêlz à con- 
clure, que cet argument ne semble pas — tout au moias pour 
certains d'entre vous, non pour tous, je ne me fais pas @'ilu- 
sion — devoir être retenu. (Rires à gauche.) 

De ce fait, il serait intéressant que M. Quilici, par exemple, 
et moi-même, sur chacune des parties qui me restent à traiter, 
soit les deux dernières, nous aboutissions aux mÂne; conclu- 
sions. 

Si, par hasard, nous étions d'accord... 


M. François Quilici. Ne vous aventurez pas trop. 
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. le ministre de l'intérieur, ..— ce qui me surprendrait — 
Ada avec M. le président du conseil à étudier, en 
ours de soirée, si d’aveniure, en plus des arguments précis, 
pratiques que je tente de vous exposer, certaines corisidérations 
politiques ne sont pas intervenues. au surplus dans lé cours 
de la discussion. 

J'arrive maintenant aux réformes, à ce que M. Naroun, 
membre du groupe des indépendants, appelait les « réfor- 
mettes ». 

e suppose que son groupe pourrait partager son opinios et 
admettre que finalement les réformes que j'ai proposées au 
Houveruement étaient insuffisantes. 

Ainsi va la politique. De l’une À l’autre critique on s’'aperçu:t 
que pas de réformes du tout ou trop de réformes, semble indi- 
quer le droit chemin à ceux qui ont les responsabilités. Cela 
arrive souvent. 

Si, pour répondre à M. Naroun, je duis parler de ces « réfor- 
mettes », il me faut citer en exergue les propos d'hommes qi 
ont assumé les mêmes responsabilités que moi à des titres 
divers. 

Dès que le mot de réformes a été prononcé, il a toujours 
eu-cité en Algérie et à Paris une opposition de principe. M. Viol- 
Jette qui me précédait à cette tribune a dit et cerit sur ce sujet 
des paroles et des phrases qui me semblent décisives. Jai 
releve celles-ci dans son ouvrage « L'Algérie vivra-t-elle ? »: 

« Le gouverneur compromet nécessairement son équilibre 
personnel. » — qu'en sera-t-il d’un ministre ? — « … quand 
j: vou! réaliser des réformes, car c'est prendre position catégo- 
rque pour remplacer les choses moins bonnes par des choses 
ucillirures. Or, même les choses mauvaises ne sont pas sans 
faire l'affaire de quelques-uns et ces dern'ers ne sont pas les 
moins puissants, PE ont réussi à faire durer l'injustice 
ou tout au moins à paralyser le progrès. » (Applaudissements à 
gauche.) 

Je ne dis pas à notre honorable collègue que son témoignage 
est ancien. Il reste très actuel, mais il m’excusera de qualifier 
de plus actuels cependant les témoignages de ces derniers 
jours, que j'ai relevés moi-même dans une enquête ouverte le 
$ janvier de cette année par un grand journal d'Alger, 

Ce journal, ému par celle annonce des réformes sur les- 
quelles le Gouvernement n'a fait aucun communiqué — çe qui 
nous fut, d'ailleurs, reproché peut-être, après tout, avec quel- 
que raison — interrogea des persoynalilés dont je vais vous 
donner les noms. 

C'est d'abord le professeur Berger-Vachon, délégué à l'Assem- 
bice algérienne, qui répond tout de suite : 

« Quelle est cette course, quelle est cette surenchère, à quelle 
p'sion succombe-t-elle ? Comment n'apercoil-on pas que ces 
reformes.. » — et c'est là, mesdames, messieurs, l'essentiel 
de mon propos — « … apparaîtront comme le salaire du crime 
et de l'agitation insurrectionnelle ? » 

C'est M, Fayolle, maire de Tizi-Ouzou, que j'avais le plais:r 
de ren-ontrer il y a quelque temps dans sa ville, qui déclare : 

« Je ne comprends | + la fusion des cadres supérieurs de la 
police algérienne et de la sûreté nationale. Cette fusion des 
cadres de la police risque de faire disparaitre les cadres algé- 
T'ens qui mieux que quiconque connaissent bien ee pays. » 

CesU ainsi qu'un certain nombre de personnalités interra- 
Etes — Je vous en épargnerai la liste — ne se sont intéressées 
qu a celle fameuse intégration des polices qui semble avoir 
esscnliellement frappé leurs esprits, jusqu'à M. Paternot qui 
aura Je loisir, tout à l'heure, d'intervenir après moi, Lui-même, 
äpres la même enquête, a aussitôt adressé à M. le président du 
conseil un télégramme pour attirer son attention sur « l'inop- 
por‘unilé de cette intégration, dans la conjoncture actuelle, et 
d'envisager l'application immédiate de cette réforme en souli- 
ga les répercussions fâcheuses qu'elle risquerait d'entrai- 
1er, » 


M. Marcel Paternot. Puisque vous me mettez en cause, per- 
luellez-moi de vous répondre ? 


M. le ministre de l'intérieur. Monsieur Paternot, je *rois que 
\uus ne succèderez à la. tribune; vous aurez done, à ce 
luorment-là, l'oecasion de me répondre. 

Je laisse les deux autres interventions qui montrent à quel 
point, de la manière À —. pratique, dès qu'il est question 
de réformes, on réâgit chez les responsables de la politique 
“igérienne, ou tout au moins dans certains milieux. 

L'est ainsi que, mesdames, messieurs, et ce témoignage ne 
peut guère étre récusé, M. Froger, président de la fédération 
des maires d'Algérie, a déclaré ceci: « Cette décision prise 
par M. Mitterrand... » — où est la décision ? — … est à mon 
avis très grave en l'état actuel des choses. » 


Et voici le mot clef: « Le:mot réforme par lui-même » — 
pare # Froger — « est inélégant et inopportun. » (Rires à 
gauche. 

J'arrête là la liste. Elle serait longue. | 

Ce qui est certain, c’est que la seule annonce de ces réfo-mes 
2 suffi pour que s'organise, pour que s'entretienne, pour que 
soit engagé eutre Alger et Paris un courant continu qui per- 
mette d’arriver à quoi? Mais à ce à quoi nous assistons 
ce soir, à savoir l'hallali contre le Gouvernement! (Applau- 
dissements à gauche. — Excamations à droite et au centre.) 

Mais je fais confiance à nombre de parlementaires qui ne 
sont pas de la majorité pour ne pas se laisser aller à cette 
campagne dont je dirai encore quelques mots tout à l'heure. 

Or, mesdames, inessieurs, si ces réfo-mes proposées sont 
inopportunes ou sont dangereuses, il faut le savoir; car, si 
elles ne l’étaient pas, comment se justifieraient les accusations 
dont nous sommes l'objet et qui peuvent légitimement émou- 
voir une grande fraction de la majorité ? | 

Ces réformes sont-elles inopportunes ? 

Eh bien! par détinilion — nous l'avons compris — elles le 
sont toujours aux yeux de ce-tans, seulement à la différence 

ès qu'en l'occurrence nous avons eu un débat le 9 décembre 

ernter et qüe, si le Gouvernement a obtenu une majorité 
parlementaire, c'est, non seulement parce qu'il s était engagé 
à poursuivre la répression nécessaire, mais aussi parce quil 
s'élait engagé, à l'égard d'une krge fraction de la majorité, 
à respecter l'application, dans un domaine étendu, du statut 

e 1947. 

Je l'ai dit moi-même à cette tribune, de telle sorte que 
personne n'a été trompé. J'ui répété que la politique du Gou- 
vernement s'engagerait vers l'application progre-s:ve du sta- 
tut. Pour qu'elle soit progressive, il faut tout de même la 
commencer! (Applaudissements à gauche.) 

Ainsi, revenant aujourd'hui devant vous, je n'ai pas le sen- 
timent d'avoir iuprovisé ou inventé quoi que ce so.t qui puisse 
motiver une surprise: c’est sur ce contra!-là que nous nous 
sommes séparés le 9 décembre dernier. 

Si certains peuvent m'adresser des reproches aujourd'hui, 
oubliant — ils en ont le droit — ce que j'ai dit à cette tribune; 
j'en connais, au sein de la majorité, qui pourraient légitime- 
ment me reprocher de ne pas avoir tenu ce chapitre même de 
notre contrat parlementaire. (Applaudissements à gauche et 
sur plusieurs bancs à l'ertrême droite.) 

Mais je crois, mesdames, messieurs, qu'on m'a fort bien 
entendu. Seulement, on 1 dû se troniper. Un a peut-être cru 
qu'affirmant cela à la tribune da Parlement, j'étais par avance 
et par définition complice de jé ne sais quel men:onge qui 
aurait eu pour objet d'obtenir votre adhésion et de susciter 
l'espérance en Algérie au sujet de l'application progressive 
de ce qui, tout de rrême, est la loi française, pour, ensuite, 
compter sur je ne sais quelle atténuation de voionté pre 
ufin que, cette complicile étant acquise et ce mensonge fait, 
on n'ait plus à parier des réformes. (Applaudissements à qau- 
che et sur quelques bancs à l’extrème üroile.) 

Ce contrat, il faut le respecter, mais non point d'une manière 
systématique et c'est sur ce point «re je voulais insister. 

Enfin si l'on me dit, mes chers collègues, qu'il n’est pas pos- 
sible de parler de réformes en période de trouble — cur cela à 
cté répété cent fois iei — qu'il faut d'abord veiller à la sécurité 
— postulat qui pourrait se discuter, d'ailleurs, car les condi- 
tions de la sécurité où se trouvent-elles ? — il me faudrait 
pas oublier l'une d’entre elles qui consiste dans l'unité des 
c'toyens. (Très bien! très bien! à gauche.) 


M. Edouard Gaumont. Très bien! 


M. le ministre de l'intérieur. Mais cela dit, si l'on me reproche 
c'engager ce combat difficile dans un moment diflicile, que ne 
m'avez-vous facilité la tâche! Que ne m'avez-vous permis ces 
derniers temps et à d’autres avant moi d'aborder par temps 
calme cette application progressive qui, il faut le reconnaitre, 
s'est ralentie depuis deux ou trois années! (Applaudissements 
à qauche.) 

Mais si ces réformes ne sont pas inopportunes — pour Îles 
uns, elles le sont toujours et pour les autres qui veulent bien 
se rendie aux raisons que je tente d'exposer, elles ne le sont 

lus — ces réformes sont-elles dangereuses ? 

J'entends ceux qui me répètent: toute réforme politique, en 
l'état actuel des choses, est funeste; vous auriez mieux fait, 
vous, Gouvernement — mais n'êtes vous pas néophyte ? — de 
vous occuper du secteur économique et social. 

C'est ce qui anime d’ailleurs l’une des motions qui seront 
soummses peut-être à votre attention, 


M. Edouard Depreux. C'est du marxisme, (Sourwes.) 
M. le ministre de l’intérieur. Les réformes économiques et 


sociales ? J'ai écouté avec intérêt les propos de M. Violette, qui 
a raison de dire qu'elles constituent l'essentiel. 
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Mais ce n’est pas tout. Si nous avions négligé cet essentiel, 
vous auriez le droit de nous le reprocher, ma's celte critique 
non plus n'est pas juste. 

J'entends encore certains de nos collègues qui, intervenant 
dans la discussion du budget, félicitaient le Gouvernement — 
c'est assez rare pour être remarqué — d'avoir porté à 40 mil- 
liards les crédits d’investissements prévus pour l'Algérie. On 
a déjà oublié cela. Or, que représentent 40 milliards au lieu de 
28, 30 et 31 milliards qui furent le lot de ces dernières années ? 

Comment cela se traduit-il dans la réalité ? Ces 40 milliards 
se traduisent, précisément, par ce qu'on nous demande; cela 
se traduil par un peu plus, mais pas assez sans doute, d’hydrau- 
lique agricole ; PA « se traduit par un peu plus, mais pas assez 
sans doute, de formation professionnelle; cela se traduit par 
un peu plus, mas pas assez sans doute, de restauration des 
sols et ainsi de suite, 

De sorte que l'austérité apparente de cette somme, qui ne 
signifie pas grand'ehose, de 40 milliards de franes, mais qui 
représente un effort économique et social supérieur à ceux des 
gouvernements antérieurs, ne constitue pas un argument dont 
puisse se servir l'opposition pour accuser le Gouvernement de 
he pas avoir rempli sa mission sur le plan économique et 
social. 

Après M. Crouzier qui, avant hier, au cours d'une intervention 
que j'ai ccoutée avec beaucoup d'attention, a cité des exemples, 
je voudrais en citer également en m'excusant de l’aridité d'une 

elle question au moment où la tension politique nécessiterait 
pour vous-mémes d'autres propos. 

Mais je me tiens pour l'instant à ce que je dois d're à l’As- 
sembleés nationale, En ce qui concerne les investissements, j'ai 
comparé les chiffres, Si donc le reproche doit être adressé à 
la métropole — et il serait légitime — de ne pas consacrer des 
crédits suffisants aux investissements en Algérie, cette critique 
ne peut lecemimeut pas éite plus virulente à l'égard du Gou- 
vernement qui, précisément, a fait l'effort le plus important au 
cours de ces dernières années, 

La formation professionnelle est, à mon sens, une des 
tîiches majeures qui nous incombent, afin de mener de plus 
en plus les jeunes gens à devenir la charpente de ce pays qui 
se développe, qui, d'une part, a une agriculture et une 
industrie dont vous connassez les difficultés mais qui, d'autre 
part, fournit tant de bras courageux mais non point toujours 
suffisamment éduqués aux disciplines de l'économie. Je prends 
cet exemple sans songer à y retenir exagérément votre atten- 
tion. Or, i'année dernière, 2.400 millions étaient consacrés à la 
formation professionnelle ; cette année, il y est consacré 3 mil- 
liards 609 millions de francs. 

C'est une augmentation considérable qui vous indique tout 
de mème la direction que nous entendons suivre. 

De la mème manière, j'ai tenté, avec des difficultés dont je 
vous épargnerai le récit, de réduire cetle fatale marga 
qui sépare le salaire métropol:tain du salaire algérien et lorsque 
M. le président du conseil a décidé l'augmentation des bas salai- 
res, j'ai eu quelque peine, je le confesse, à obtenir que la même 
augmentation fût décidée en Algérie 

On voulait s'en tenir à la marge de 30 p. 100 ou presque 
qui semblait devenue la règle. 

C'est ainsi qu'un effort très sér'eux avait été fait pour main- 
tenir jusqu'au 8 octobre 1951 — date de la dernière augmenta- 
tion des salaires décidée par le gouvernement de M. Pieven — 
à 77 p. {00 la proportion entre le salaire algérien et le salaire 
métropolitain; mais entre le 8 octobre 1951 et le moment où 
ce gouvernement a eu les responsabilités du pouvoir, l'écart 
s'était agrandi; Ja propet'on était tombée à 32 p. 100 +4 l'on 
voulait consacrer dans les textes une s2rte de marge obligatoire 
entre les deux salaires, 

Nous avons immédiatement augmenté les bas salaires, mais 
nous ne nous sommes pas contentés de cette mesure qui n'étant 
pas la meilleure manière de diminuer l'écart, Cependant, nous 
avons accru Ja proportion à 74 p. 100, ce qui signifie quand 
même — bien que nous soyons encore en deca de la situation 


de 1951 — que nous avons fait un effort très sérieux par rap- 


ort aux gouvernements qui nous précédaient et qui, me sem- 
le-t-il, n'ont pas eté l'objet de critiques telles qu'elles aient 
été à leur existence (Applaudissements à 
gauche.) 

Enfin, mesdames, messieurs, je m'adresse à tous ceux qui ont 
bien voulu prononcer les mots sacro-saints « é’cnomique et 
social », comme s'ils ne jouaient pas — qu'on me pardonne 
cette expression — un peu à cache-cache! Quan.J on parle de 
réformes po'itiques, ils répondent: « réformes économ:ques 
et sociales ». Parlons done de réformes économiques et sociales. 

Je citerai deux exemples, à l'usage des gouvernements 
futurs. Ouelle serait l'audience du Gouvernement dans cer- 
tuins secteurs de cette Assemblée si, par exemple, au mois 


d'avril prochain — ceci n'engage que moi — il devait y avoir 
une augmentation des salaires ? J1 s’agit alors de savoir si 
le gouvernement en place à cette époque s’évertuera avec 
succès à se rapprocher, disons, tout simplement, de cette 
roportion de 77 p. 100, point de départ de ma comparaison ? 
*renons date et nous verrons bien si, dans certains secteurs 
on votera avec énergie pour cette réforme. (Ap laudissements 
à gauche et sur plusieurs bancs à l'extrême droite.) 


C'est une idée que je vous donne, à vous, spécialistes de 
l'économique et du social... 


M. Louis Siefridt. Le ministre des finances de votre Gou- 
vernement était le même que celui du précédent. 


M. le ministre de l'intérieur. qui n'avez pas remarqué 2u 

pue — négligence exyplicable — les 46 milliards dont j'ai 
arlé. 
. Deuxième exemple — il n’y en aura pas trois et vous m'excu- 
serez de m'y attarder — un rapport récent soumis à l'attention 
du Gouvernement et qui montre que le gouvernement de la 
France aura des tâches difficiles à accomplir — il n'est pas 
sûr que ceux qui, aujourd'hui, en présence de réformes 
administratives, nous prennent à la gorge s'y rallieront — un 
rapport récent nous indique — j'attire votre atlention, mes- 
dames, messieurs, sur la gravité de ces chiffres — que a 
métropole a, depuis 1920, dépensé 67 milliards pour fertiliser 
le sol, pour construire des barrages destinés à irriguer 170.009 
hectares, 

Cet important territoire de 170.000 hectares, irrigables grârs 
à l'effort de l'Etat, appartient aujourd'hui à 35.179 proprié- 
taires; 659 d'entre eux en possèdent près des quatre cin- 
quièmes. 

A ce jour, 47.000 hectares seulement sur les 170.600 sont 
irrigués. Rendre l'irrigation obligatoire, ce serait donner du 
travail à 230.000 familles de plus, ce serait produire l'équiva- 
lent de 2 millions de quintaux de céréales en plus et ce serait 
enfin augmenter le revenu algérien de 7 milliards par an. 

On me dira, mesdames, messieurs — qu'on me comprenns 
bien — qu'êtes-vous en train d’amorcer ? 

Il ne s’agit pas, pour l'instant, du partage — en tous cas je 

ne le propose point — de la propriété acquise par le travail de 
nos compatriotes. Mais songez à ces chiffres: 47.000 hectares 
irrigués sur 170.000 irrigab'es, comparez-les et mesurez la perte 
de substance qui en résulte alors que l'effort initial a été fait 
ar j'Etat. 
. Les proprictaires. parce qu'ils sont en petit nombre, et devant 
l'immensité de leur propriété, ne veulent pas engager les 
dépenses supplémentaires qu'entraineraient les prises d’eau aux 
limites de leurs fonds et l'établissement de canalisations à l'in- 
térieur de leur propriété personnel'e et ils laissent en  friche 
130.000 hectares irrigables. 

Voilà un problème économique grave. (Applaudissements à 
qauche et sur quelques bancs au centre et à l'extrême droite.) 
Et je compte bien que, au moment où il leur sera loisible d'en 
arler, les spécialistes de l’économique et du social, reprenant 
à leur eumpte les remontrances qu'ils nous adressent, s'asso- 
cieront à nos efforts. (ftires à gauche.) 

En bref, mesdames, messieurs, il s'agit peut-être d’une 
erreur d'information. Je crois qu'on a toujours tort de ne pus 
informer assez. (Interruplions et rires à droite et au centre.) 


M. Henri Bergasse. Ce n'est pas à vous qu'on peut faire ce 
reproche. 
A droite. Vous îles un technicien. 


M. le ministre de l’intérieur. Je parlais pour moi-même et je 
pense qu'il serait bon de remettre, à cet égard, les choses au 
point, 

J'ai fait, au conseil des ministres, une communication au 
sujet de l'Algérie, qui n’a donné lieu à aucun communiqué. 
Mais comme j'avais été amené à définir, devant l’Assemblée 
algérienne, les grandes lignes d'action d’un programme futur, 
les journalistes se sont préoccupés de mes projets. En tout cas, 
s'ils ont écrit, cela n'engage qu'eux. 

En l'état actuel de la procédure gouvernementale, que beau- 
coup d'entre vous connaissent et que beaucoup aspirent à con- 
naitre.. (Rires.) 


M. René Moatti. Il faut assurer la rotation ! 


M. le ministre de l'intérieur. jy insiste, dans l’état actuel de 
la procédure — ce n’est pas nous qui avons suscité ce débat — 
il est tout à fait normal qu'un ministre spéc'alisé, ayant saisi 'e 
conseil des ministres, ne soit pas en mesure de saisir l’Assem- 
blée nationale avant d'avoir obtenu, sur l'ensemble de ses pro- 
jets, l'agrément du Gouvernement. 

S'il existe une autre manière de procéder, qu'on me l'indique. 

Je précise tout de suite, pour faciliter votre jugement, que 
sous les mots de réformes politiques, il ÿ a deux chapitres. 
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Le premier vise essentiellement des dispositions d'application 
du statut de 1947. Ce ne sont pas là des réformes puisqu'il s'agit 
simplement d'appliquer la loi. 

Je n'ai donc rien inventé. Je me suis contenté de distinguer 
entre les mesures qui avaient été appliquées et celles qui ne Je 
sont pas. 

Je n'ai pas considéré — on m'en excusera de certain côté de 
j'Assemblée — qu'il fallait appliquer er abruplo toutes les 
mesures en souffrance, car je snis convaineu — on m'en à 
d'ailleurs fait le reproche — qu'il faut procéder progressive- 
ment. 

Les observations fort sages présenttes par M. Viollette et par 
d'autres orateurs montrent qu'eflectivernent il faut connaître Ja 
réalité, non pas adapter après coup la loi à la réalité, mais 
étendre, dans le temps, ses dispositions. 

Je n'ai donc pas décidé d'appliquer ne varietur et sur tous 
les points le statut de 1947 qui, je le rappe le, fut cependant 
volé, il y a de cela sept ans et demi, par 320 députés contre 184 
mais dont certains chapitres fort importants, qu'évoquait hier 
soir M. René Mayer, attendent encore un commencement de 
réalisation. 

Si done je m'en préoccupe dans la mesure qui me parait 
raisonnable, au inoment où j'ai à en traiter, qui pourrait 
n'en faire le reproche et qui pourrait parler de « réformes » ? 

Mesdames, messieurs, on pourrait écrire un chapitre, si l'on 
était de cette humeur, sur ce que j'appellerai « les variations 
sur le stalut ». 

Ce statut, voté par tant de parlementaires, a donné, depuis 
1917, malière à un certain nombre de réflexions dont l'une me 
paraissait évidente hier soir. 

Sera-ce une devinette ? Je vous la pose: 

Qui fant-il préférer, mesdames, messieurs, de ceux qui, ayant 
voté le statut s'exercent à en contrarier l'application ou de 
ceux qui, ne l'ayant pas voté, ont la volonté et le mérite de 
se considérer comme liés par la loi et accepient son applica- 
tion ? (Applaudissements à qauche et sur quelques bancs au 
centre.) 

Je ne parle évidemment pas de ceux qui, tels M. le président 
du conseil et moi-même, l'ont voté et veulent aussi l'appliquer, 
ceux auxquels, en somme, M. René Maver faisait la leçon 
comme s'il puisait dans son vote favorable de 1947 assez d'au- 
brité pour le renier sept ans pius tard. (Rires. — Applaudisse- 
ments à gauche.) 

Mais, dans l'application du statut, il y a — et c'est une partie 
peut-être trop aride de cet exposé — des points sur lesquels 
Je me vois obligé d'insister. 

L'application du statut oblige le Gouvernement à prévoir la 
reforme du régime communal. 

Je ne dis pas pour autant que la réforme de ce régime com- 
muual doive mener — et pourtant le statat le stipule — an 
passage direct et immédiat de la totalité des communes mixtes 
ul statut de communes de plein exercice. 

Je ne dis pas cela. J'ajoute que a loi le dit et que, en ce 
sens, je devrais peut-être le dire. 

Mais j'essaie d'adapter aux cirecnstances la loi qui devrait 
s'imposer tout entière et intégralement à mon attention. 

C'est pourquoi j'ai proposé de regrouper les centres munici- 
paux de Kabylie dans dc ; collectivités plus larges. Car tous ceux 
qui se sont intéressés à ce problème savent que ces collecti- 
vités de Kabylie sont trop réduites, certains centres muni- 
Cipaux disposant de ressources propres insuffisantes pour payer 
la moitié du traitement d'un garde champêtre. 

Il faut donc aboutir, mesdames, messieurs, à une réunion 
de plusieurs centres municipaux. Ces centres municipaux étant 
reunis, il faut qu'ils soient érigés — je parle des centres muni- 
cipaux et non pas des communes mixies — en communes de 
p'ein exercice. 

Cela n'est pas nouveau, 

Je voudrais que vous sachiez à quel point il est nécessaire 
qu'évoluent ces centres municipaux qui ont parfaitement réussi, 
ils qui sont des collectivités trop petites. 

Quant aux communes mixtes elles-mêmes, vous avez raison, 
Monsieur Violleite, cela n'est pas une panacée. C'est seulement 
un point essentiel et, pour éviter tout malentendu, je dis tout 
de suite que la suppression des communes mixtes ne signifie 
pese et je me permets d'y insister, dans l’état actuel des choses, 
eur érection en communes de plein exercice, ainsi que je l'ai 
constamment entendu affirmer. 

Il faut qu'on le sache, je ne crois pas qu’il soit possible immé- 
diatement et sans délai, en toute circonstance, de transformer les 
communes mixtes en communes de plein exercice. 

Je ne vois pas pourquoi cette constatation m'interdirait, cepen- 
dant, de charger les administrateurs de ces communes mixtes, 
dénommées différemment, d'une responsabilité, un peu plus 


grande à défaut de la capacité pleine et entière de nos conseillers 
municipaux de la métropole, soumis, comme vous le savez, aux 
disposiiions de la loi de 181. 

Je vais citer un deuxième cas et je m'arrêterai là, craignant 
d'abuser de votre patience. 

L'essentiel des réformes administratives, et non point politi- 
ques, que le Gou\ernement a conçues et qu'il voudrait imposer 
s'oriente vers la Jéconcentration et la décentralisation. 

J'ai été très surpris d'entendre hier un orateur éminent affir- 
mer le contraire. 

Ce n’est pas parce que fut créce ou recrééte — elle a existé pen- 
dant vingt ans avant la guerre — une direction des affaires 
d'Aïgérie, que, pour autant, il y a effort de centralisation ou de 
concentration. I s'est agi simplement de donner effectivement 
rang de d'recteur au chef des services de l'Algérie, atin qu'il ne 
soit plus seulement un chef de servire et puisse parhciper, avec 
une plus grande autorité, aux conseils interministériels,. 

J'ai entendu hier soir affirmer que notre réforme administra- 
tive allait dans le sens de la centraiisation 

C'est un contresens fondamental et tout ce que nous avons à 
faire maintenant, ce que nous avons engagé, ce sur quoi nous 
vous demandons de nous juger, sur le pian administratif, va 
vers la décentralisation, la déconcentration, vers les pouvoirs 
plus étendus des conseils généraux, des conseiss municipaux, 
comme vers l'extension des textes métropolitains de décentrali- 
sation et de déconcentration aux départements a'gériens. 

J'ai pa:lé déjà de la réforme du statut de la police, Il serait 
aussi possible, conformément au désir exprimé par certains 
d'entre vous, d'évoquer le problème de Ja répartition entre 
l'Etat et l'Algérie des charges que comportent d'autres grandes 
administrations telles que l'éducation nationale et la justice. 

Je passe, meslamez, messieurs, me contentant de conclure en 
ce domaine, que ce que je vous ai dit de l'application du statut, 
qui vise, d'une part, la réforme du statut communal, d'autre 
part, des modilications administratives, ne peut permettre ax 
sonne, et surtout pas aux gens responsables et informés, d'affir- 
mer qu'il s'agit la du salaire du crime et de l'agitation insur- 
rectionnelle. 

I v à un sens des proportions et de la mesure que je demande 
à ceite as<embite d'observer car si toutes ces mesures sont 1e 
salaire du crime et de l'agitalion insurrectionnel'e, vous aurez 
bien ruson de renverser un Gouvernement coupable d'une telle 
légèreté. 

Mais s’il ne s'agit pas de cela, maïs seulement de i’appl'eation 
de la loi que vous avez votre. je me demande vraiment S'il n'y 
a pas quelque exagération dans la portée de Ja critique. J'ai done 
voulu seulement, au cours de celte parlie de mon expo-é, rame- 
ner les choses à leurs justes proport ons. 

C'ect enfin, mesdame:, messieurs, la dernière parte de mon 
exposé, Elle vise l'élément Je moins discernable, le moins définis- 
sable, qui échappe, je le reconnais, à l’analvse ou tout au moins 
dont l'analvse ne permet pas de connaître tous les aspects. Je 
veux dire la psycho:e de la peur. 

Si, en effet, ce gouvernement n'a ni l'autorité ni le courage 
d'imposer, par une action patiente et tenace, ses conceptions, 
dont la premitre est l'unté de la, patr'e, s’il n’est pas capable 
d'imposer sa certitude qu'on en reviendra à l’ordre nécessaire et 
à la paix, si l'on doute de Jui à ce point qu'il ne soit pas en 
mesure de faire régner la concorde en fin pr comple entre les 
citoyens... 


M. Roger de Saivre. Mais oui! 


M. le ministre de l'intérieur. alors, mesdames, messieurs, 
vous avez 1aison, il ne peut pas continuer sa täche. 


M. François Quilici. C'est toute Ja question. C'est là qu'on 
vous attendait, 


M. René Moatti. Ia quesl'on est aussi de savo'r comment 
les Arabes :nterpréteront votre vole, monsieur Quilici. 


M. Jules Ramarony. Il faudra le leur expliquer, en effet, 


M. le président. Je vous prie, mes chers collègues, de ne 
pas ivterrompre. 

M. le ministre de l'intérieur, C'est là, mes chers collègues, 
et je vous prie de m'écouter car j'ai entendu vos interruptions 
que le Gouvernement parfois ressent durement sa solitude ef 
c'est là, en effet, que sans votre appui, sans votre accord, il 
est démuni de pouvorr, 

C'est, en effet, en ce domaine que le pouveir exteulif n'est 
rien s':1 ne se sent constamment appuyé par volonté natia- 

Or, que se passe-t-il ? 

Il se passe qu'une strie de récits, une scrie de descriptions, 
de rapports — qui ne sont pas inexacts en tous points, mas 
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ui sont généralement exagérés — ont participé, dans une 
urte mesure, à l'extension de celte psychose, s'ils ne l'ont 
pas créée. 

M. le ge ge. du consel relevait hier certains propos émis 
par un de nos collègues dont personne et surtout pas moi ne 
coutestera la bonne foi, ceia dit pour montrer à quel poiut on 
peut s'abuser, I s'agit de M. Crouzier. 

M. Crouzter à cite des faits préc s. C'est un mérite. Un fait 
précis peut être contrôlé d'une manitre pratique. C'est un 
moyen élégant pour un contradicteur, I permel au Gouverne- 
ment de rénomdre avec suffisamment de préc:sion et, l'échange 
de propos elant fait, l'Assemblée nationale est en mesure de 
juger. 

Il ne s'agissait donc pas de propos vagues, d'aceusations 
incertaines, M. Crouxier a racon'é, décrit l'atmosphère, Je 
mat qu'il a trouvé à Alger et dans les environs. Eh bien! sur 
chacun de ces points, monsieur Crouzier, je me permets de 
vous dire que votre information a été légèrement trompée. 

Vous avez dit: « Pour créer l'atmasphère… ». C'est pour- 
quoi nous summes obligés nous aussi, moi aussi après M. le 
présilent da conseil, de recréer cette atmosphère selon la 
réalité. Vous avez dit, monsieur Crouzier — et des exemples 
vous ont été cités, des cnffres donnés; je n'y reviendrai pas 
— « Les salles de spectacle sont v'des ». 

On a ri à ce moment-là, on a souri quand M. le président 
du cousril a repris cette mformation. On a trouvé le propos 
geu scrieux. 


M. Rogor de Saivre. Et les trains de nuit ? ({uterruptions sur 
divers bancs.) 


M. Chérif Sid-Cara. Il: sont rétablis. 
M. lo ministre de l'intérieur. J'y viens, monsieur de Saivre. 


M. foger de Saivre. Ils sont vides! 


M. Maurice Rabier. On ne peut pas renverser un Gouverne- 
ment pour cela! 

M. le ministre de l'intérieur. Si je suis obligé de traiter ce 
sujet, considéré comme peu sérieux par certa ns membres de 
l'Assemblée, c'est parce que lnterpellateur à eru devoir verser 
au débat cet élément particulièrement concret pour démasquer 
la psychose de peur. 

Vous aviez raison, monsieur Moatti et monsieur Quilici, de 
dire tout à l'heure que c'est cela l'essentiel; c'est cette psy- 
chose qui paralyse le plus sûrement les eflorts du Gouverne- 
ment. 

Si donc ces faits, ces petits faits modestes, sur lesquels on 
insiste peut-être trop (Mowvements divers) s'aceumulent et s'ils 
arrivent à faire penser à l'Assemblée natonale qu'il n'y a plus 
de vie sociale ni personnelle pessible, alors on a réussi, on à 
démontré que, décidément, tout est paralysé en Algérie, que 
le Gouvernement était incompétent et incapable et que cela 
allait de mal en pis 

Or, je conteste chacune des affirmations de M. Crouzier, sauf 
telle qui concerne les trains de nuit pour voyageurs. Je recon- 
nas que, peu après le 1 novembre, un train ayant saulé. Ja 
voie ferrée ayant disparu à La endroit particulièrement 
abrupt. (interruptions et rires à droile.) 


M. Jean Legendre, leu de chose, en somme! 
M. Jean Grousseaud. Des faits modestes, de petits riens! 


M. le ministre de l'intérieur, On pourra croire que cela vous 
réjouit. (Applaudissements à gauche, — Interruptions à droite.) 


M. Jean Crousseaud. Vous t'es responsable de toute cetle 
Situation, vous le savez bien! (Erclamations à gauche.) 


M. le ministre de l'intérieur. Monsieur Grousseand, si vous 
nous aviez habitués à plus de modération et à plus de mesure 
dans vos propos, je tiendrais compte de ce que vous venez de 
dire. (Applaudissements à gauche.) 


M. Joan Grousseaud. J'aurai de la modtration pour une autre 
politique que la vôtre ! 


M. le ministre de l'intérieur, Ayant retenu particulièrement 
deux points du rapport de M. Crouzier, parlant, je ero's, au 
nom du groupe des indépendants. 


M. Jean Crouzier. Je n'élais pas seul. 


M. le rrinistro de l'intérieur. qui est de même nn 
groupe fort important de ceite Assemblée, sur le premier point, 
concernant les trains de vovageurs de nuit, j'ai dû tenir compte 
du fait que nous sommes en présence d'un pays très élendu, 
où des kilometres de lignes conduisent en des puinis situés Join 
de tout contrôle possible, À partir du moment où un attentat 


a été commis la nuit sur une ligne, coûtant la vie à trois che. 
minots, j'ai pris, en effet, la décision — je ne l'aurais pas prise 
que n'aurais-je entendu de critiques ? (Applaudissemets à gau: 
che.) — d'interdire la circulation la nuit aux trains de VOYa- 
geurs. 


M. Pierre Mendès-France, président du conseil. Is som Œail. 
leur rétabls. 


M. le ministre de l'intérieur. Il est un deuxième po'nt sur 
lequel M. Crouzier a raison. 1 s'agit d'ailleurs de cas très limi- 
tés. ù 

M. Crouzier a dit que l'on ne pouvait pas sortir d'Ager sans 
un laissez-passer… 


M. Jean Crouzier, Fn taxi. 


M. le ministre de l'intérieur, en taxi, exactement. J'all:g 
le dire et je vous remercie d'avoir de vous-même précisé votre 
exemple. 

Jusqu'à ces derniers jours, à la suite d'un certain nombre de 
constatations de police, on avait, en eflet, décidé qu'on ne pou- 
vait circuler en taxi qu'avec un laissez-passer. 

Ce document d'ailleurs a été remplacé récemment par un 
carnet de bord où sont enregistrés l'identité du voyageur et 
le lieu de destination. 

Je ne suis pas intervenu, je le reconnais, personcellewent 
dans cetle affaire, mais je dois vous indiquer que les services 
de police avaient conetaté que :e taxi était le moyen générale- 
ment empioyé par ceux qui voulaient porter des mots d'ordre 
de caractère insurrectionnel. On a estimé que l'interdiction de 
circuler en taxi sans un laissez-passer pouvait être efficaces. 
En fait, elle l'a été au point que le filtrage n'a pas permis à 
d'honorables députés de passer au travers (Sowrires) et cela 
m'a valu des interpellations dont je me serais passé. 

Je m'exruse d'insister sur ces points, ma's l'accumulation de 
tous ces délai s crée un climat contre lequel je veux m'é'ever. 

M. Crourier a park d'un certain nombre d'écoles et à de- 
mandé notamment: est-ce que l'école de Makouda fonctionne 
sous la prote’tion de la polie ? 

Oui, monsieur Crouzier, parce que dans ce secterr, depus 
que les événements se sont produits, nous avons fait installer 
par l’admanistration locale un posie de police à Makouda. 


M. Jean Crouzior. C'est ce que j'ai dit. 


M. le ministre de l'intérieur. C'est pourqgnoi je cherche en 
quoi votre critique peut être fondée. Est-ce que l'école de Ma- 
kouda fonctionne sous la protection de la police, avez-vous de- 
mandé ? Je renverse la proposition, monsieur Crouzier, et je 
dis: il y a un poste de poiice de plus dans ce secteur, S'il ny 
avait pas un poste de police nouvean, comme un pion de plus 
sur le damier qui recouvre l'ensemble du territoire algérien, 
qu'entendrais-je, monsieur Crouzier ? (Très bien! très bren! à 
gauche.) 

Ce sont ces détails accumulés qui créent l'atmosnhère que 
l'on entend utiliser pour faire la démons ration de l’état d'in- 
sécurité de l'Algérie. (Applaudissements & gauche.) On a parlé 
de l'insécurité en Algérie et ir le prouver, on à accumulé 
les exemples. Comme chacun de ces exemples, ou presque, s'e:t 
révélé inexact, j'ai tout de même le droit d'en appeler au juge- 
ment de l'Assemblée nationale. (Applaudissements à gauche.) 


M. Frar-zois Çuilici. Si la situation était normale, prendriez- 
vous tou'es ces précautions ? 


M. le ministre de l'intérieur. Je n'oublie aucun des exempl s 
qui ont été cités, C'est mon rôle. 

Vous avez dit, monsieur Crouzier : Est-il exact qu'à Tazra — 
et cela fait impression — la construction d'une école ait été 
abandonnée et qu'une autre école serait fermée ? 

On m'indique d'Alger — cela peut être verilié, mais je fais 
confiance à ceux qui me l'ont dit — que la construction de 
l'école est terminée, qu'on n'attend plus que l’arrivée du mo- 
bilier pour l'ouvrir et que deux autres écoles doivent d'ail- 
leurs être construites dans le même village et enfin qu'aucune 
(ecole n'est fermée. 

A une accumulation d'exemples, je réponds par une accu- 
mulation d'exemples, mais ne voulant point lasser l'attention 
je m'arrète ici et je demande toutefois à l'Assemblée nationa!e 
de bien vouloir juger entre les affirmations d'un parlementaire 

ni, sans doute, a rapporté une moisson enrichissante au cours 
d'un bref vovage, et les informations extrèmement précises 
que je suis obligé d'apporter. 

M. Jean Crouzier. Si mes informations n'avaient pas été sûres, 
je ne les aurais pas données. 

M. le m'nistre de l'intérieur. Enfin, psychose de peur, Celle 
psychose de peur a été trop souvent entretenne. ile l'a été 
d'un cerlain côté par une presse insensée qui à « titré », à 
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endant des jours et des jours, de telle manière que 
citoyens Pouvaient penser qu'ils étaient abandonnés 
à leur sort, et que ce sort c'était la mort violente et cruelle, 
et qu'ils étaient soumis à l'attentat, à la suspicion, à la haine 
de teurs frères musulmans. Ce fut un travail quotidien dont 
on ræsent encore les eflets jusqu'ici et contre lequel je pro- 
teste. (Applaudissements à gauche et sur quelques bancs à 
droite et à l'extrême droile. — Exclamalions à l'extrême 


gauche.) 


M. Pierre Fayet. Cette presse n’a Ÿ été poursuivie, mais 
vous avez fait poursuivre la presse démocratique. 


M. le ministre de l'intérieur. D'ailleurs, le mécontentement 
plusieurs fois exprimé par nos collègues communistes semble 
indiquer, d’une façon fort précise, qu'ils n'ont pas lieu d’être 
aussi satisfaits que certains d’entre vous Je pensent de la ges- 
tion du Gouvernement en la matière. 

Mais cela dit, s’il y a panique et s’il y a peur, très souvent 
il est aussi intéressant et plus instructif, monsieur Crouzier, 
de voir quels sont véritablement les semeurs de panique. Ce 
n'est pas vous, mais ce sont peut-être ceux qui ont voulu vous 
informer, pensant que c'était une aubaine, après tout, de ren- 
contrer un parlementaire métropolitain honnête qui s’inquiétait 
de la situation. Voilà la vérité. 


M. René Moatti. Très bien! C’est exactement ainsi que cela 
s'est passé. 

M. le ministre de l’intérieur. Cela est telement vrai qu’un 
journal que M. Quilici et M. de Saivre connaissent bien, qu'ils 
récusent peut-être — ils auront l’occasion de le dire — l'Echo 
d'Oran, écrivait tout récemment des lignes que d’ailleurs, un 
oriteur a déjà évoquées. On m'excusera de les rappeler, mais 
elles le méritent. 

L'Echo d'Oran eet un grand journal qui, par ses origines, par 
cu qui constitue son capital, par ceux qui le dirigent, n'est 
a< au fond tellement différent des journaux à l'égard desquels 
J'ai porté ma critique. Il écrit : 

« Convaincus néanmoins de l'infaillibilité de leur jugement, 
certains peétendent diriger la politique agérienne sur la voie 
du progres qu'ils sont évidemment seuls à connaître et où on 
pe peut que les suivre. Appuyés bruyamment par des journaux 
à leur dévotion, ils sont certains de pouvoir toujours arriver 
à 'eurs fins qui concordent rarement avec le bien pubiice, car. 
elles visent surtout la satisfaction de vengeances privées et 
re-semblent beaucoup à des règlements de comptes po:itiques. 

« Mais sur le sujet majeur de l'avenir de l'Algérie, écrit 
l'Echo d'Oran, l'occasion était trop bele pour les éternels 
mécontents de rouvrir un débat qui fait si bien leur affaire. 

« Et, de nouveau, la bataille fait rage à Alger, pour l’un contre 
l'autre. Le plan de réformes n'est qu’un excellent prétexte. 

« Entin, répétons-le : dire non à tout et touiours ne serait ni 
ustilié, ni juste, à moins, ajoute l'Echo d'Oran, de dénier à 
‘Etat une compétence qui n’est l’apanage de personne et une 
autorité dont on croit pouvoir se passer après s'être emp:oyé 
de son mieux à la saper. » 

Je n'en dirai pas davantage. 


M. François Quiliei. Voulez-vous me permettre de vous inter- 
rompre? (Protestations à gauche.) 


. M. le ministre de l'intérieur. Si vous voulez, monsieur Qui- 


ICI. 


_M. le président. La parole est à M. Quilici, ivec l'autorisa- 
tion de M. le ministre de :'Intérieur, 


M. François Quilici. Monsieur le ministre, vous avez mis en 
cause mon collègue M. de Saivre et moi-même et vous venez 
de citer un passage du grand journal du département d'Oran, 
qui est très représentatif de l'opinion moyenne de ce d’par- 
tement. Ce journal existe depuis cent vingt ans et c'est un 
Journal sérieux. 


M. le ministre de l'intérieur. Vous êtes prudent, mais'eur 
Quilici. (Sourires.) 


M. François Quilici. Monsieur le ministre, si vous -herchez 
à me mettre en difficulté, vous n'y parviendrez pas. 


M. le ministre de l’intérieur, Comment y penserais-je ? 


M. François Quilici. Je voudrais que vous me donniez acte 
de ceci: les députés d'Oran, sauf un — je parle des députés, 
disons: « nationaux » — ont vivement critiqué la politique 
algérienne du Gouvernement. Or, vous venez de reconnaître, 
 — la lecture mème de cet extrait, que nous, nous sommes 
trangers aux querelles de personnes el aux querelles de pres- 
tige. (Mouvements divers à gauche.) 


C'est un fait, Lorsque nous vous apportons un avis et lorsque 
nous sommes en opposition avec vo:s, c'est donc en dehors 
de ue considération personnelle. (Rires et exclamations à 

auche. 

Mais ! parfaitement. 

Il faudrait tout de mème que vous compreniez que la poli- 
 e« algérienne ne se limite pas aux querelles de Ja ville 

"Alger. 

Lorsqu'on cite, par conséquent, un grand journal de notre 
département qui ques une position très différente de celle 
de la majorité de la presse algéroise, on ne peut pas dire que 
nos critiques — par exemple les miennes ou celles de 
M. de Saivre — retenues à Juste titre par M. le ministre de 
l’intérieur, étaient dictées par des considérations de personnes. 
On est obligé de constater que l'avis que nous apportons ici 
ee un avis sincère et qui correspond à l'opinion de nos popu- 

tions. 

Voilà la seule mise au point que je vou'ais faire. 


M. le ministre de l’intérieur, Mes chers collègues, je n'en- 

agerai pas un dialogue — il m'en excusera — avec M. Qui- 
ici. Je me cuntenterai de lui faire observer que si je l'ai mis 
en cause, ainsi que M. de Saivre, c'est parce qu'ils étaient 
intervenus comme interpe:lateurs ces derniers jours et avaient 
mis en cause le Gouverne:nent, et qu’ainsi il me semblait que 
je pouvais m'adresser plus spécialement à eux. 

Cela dit, je passe sur ces questions de personnes. 

Psychose de peur, enfin. J'en ai relevé, avec tristesse et 
avec regrets, les marques dans l'exposé de M. Bendjelloul. 
M. Bendjelloub, dont je connais par ailleurs les efforts pour 
faciliter en toutes circonstances l'entente entre deux fractions 
de la population qui trop souvent ont tendance à s'opposer, 
a fait une description certainement aussi exagérée. Il n’y a 
pas, à l'heure actuelle, pas dans l’Aurès qu'ailleurs, 
d'opérations d'envergure qui aboutissent, comme cela a été dit 
à cette tribune, à des bombardements au napalm. Cela n'est 
pas exact, et un telle assertion devait être relevée. 

Cormme M. Bendje:lou! à apporté ici son témoignage per<on- 
nel, avec le maximum de correction et dans un souci d'authen- 
ticité, de même que M. Crouzier, je suis obligé d'observer que 
ces hommes de bonne foi, sans qu'ils l’aieut voulu, sim- 
x sr parce qu'ils ont été victimes d’un climat, contribuent 

nalement à créer cette atmosphère qui est portée au passif 
du Gouvernement. 

M. Bendjelloul a ‘peut-être raison de souligner que tels on 
te:s sévices de je ne sais quelle police ont pu soulever légiti- 
mement l'indignation. Mais j'ai déjà dit l'autre jour, répon- 
dant notamment à mon ami Legaret et à M. Fonlupt-Esperaber, 
que la seule manière, ou en tout cas — M, Naëge'en avant 
apporté un correctif — Ja manière la plus efficace d'en finir 
avec de telles méthodes était de restituer an ministre de l’in- 
térieur la possibilité de procéder, par la voie de l'intégration 
des polices, aux mutations nécessaires afin d'éviter, sinon sys- 
tématiquement, du moius utilement, que, toujours, les mêmes 
fonctionnaires, aux même; postes, ne contractent et ne main- 
tiennent de mauvaises, de fâcheuses, de détestables habitudes. 

Ces habitudes, je le dis solennellement, au nom du Gouver- 
newent — mais est-ce nécessaire ? — je les réprouve. 

Mais il ne faudrait pas en conclure que notre administration 
et notre police sont entièrement gangrentes par des mœurs 
aussi fâcheuses. Mon devoir de ministre de l'intérieur, de res- 

onsable de l'administration est de dire à M. Bendjelloul que 
es instructions très précises qui ont été données seront strieu- 
sement observées et respectées scrupuleusement par les dili- 

ents et bons fonctionnaires dont le ministère de l'intérieur 
ispose. 


M. Karcel-Emond Naegelen. Me permettez-vous de vous inter- 
rompre ? 


M. le ministre de l'intérieur, Je vous en prie. 


M. le président. La parole est à M. Naegclen, avec l'autort- 
sation de l'orateur. 


M. Marcel-Edmond Naegelen. Monsieur le ministre, les paroles 
que vous venez de prononcer m'ont amené à vous demander 
la permission de vous interrompre. 

Je ne voudrais pas que des paroles prononcées hier soir par 
M. Benbahmed et par moi-même ou puisse déduire que toute 
la police algérienne est gangrenée. 


H, le ministre de l’intérieur. Je n'ai pas dit cela. 


M. Marcel-Edmond Naegelen. Elle J'est dans une certaine 
mesure et, je pense, dans une mesure qui ne dépasse guère 
celle où l’est la Lars métropolitaine, (Mouvements divers et 
nes sur de nombreux bancs.) 

Mais je tiens surtout à déclarer que les erreurs, les fautes 
ou — jirai jusqu'à prononcer le mot — les crimes qui sont 
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commis là-bas ont des conséquences infiniment plus graves et 
néfastes que ceux qui peuvent être perpétrés sur le territoire 
métropolitain, 

C'ess pourquoi la police, en Algérie, doit être exemplaire. 
Elle est, là-bas, dans une certaine mesure, aux yeux des 

pu'ations, la représentation de la France; elle est comptable 
LP l'honneur francais. (Applaudissements à gauche, au centre, 
à droite et à l'extréme droite.) 


M. le ministre de l'intérieur. M. le président du conseil a 
déjà eu l'oceasion de üre à celle Assemblée que toutes les 
enquétes nécessaires seraent ordonnées. 

Mais j'ai cru utile de faire ès maintenant une mise au point 
que M. Naegelen à paifaitement complétée. 

Je cmclus, mesdame:, messieurs. (Murmures à droite.) 

Après avoir entendu avec intérêt, pendant des heures et 
des heures, les observations critiques qui m'ont élé adressées, 
on m'excusera vraiment d'être contraint d'abuser de votre 
temps et de votre patience, mais tont de même, c'est mon 
devoir et c'est mon rôle. J'insiste done et je conclus. 

Au moment même où l'Assemblée nationale va se déter- 
miner, si, d'une part, elle ne retient pas l’imputation, à moitié 
délaisste par cerlains d'entre vous, d'une dégradation de notre 
sitmation militaire, si, d'autre part, elle ne considère pas 
comme cilastrophique ou exagérément imprudente la mise en 
œuvre de ce qu'on appelle des réformes, mais qui ne sont eu 
réalilé que des mesures d'application de la lai française, si, 
entin, on s'aperçoit que ces psvchoses de peur — se reneon 
trent, s'enflent et tina'ement s'exagèrent au pofnt d'interdire 
au pouvo.r exécutif, s'il n'est pas appuyé sur la volonté natio- 
nale que vous représentez, d'être maitre de cette situation 
qu'il n'a tout de mème pas lui-mème compromise, m'adressant 
à ceux d'entre vous qui ont bien vouin entendre les opposi- 


tions d'arguments, je demande — je ne voudrais pas y mettre 
trop de passion, mais simplement toute la furce d'une convic- 
tion : Alors, où est le procès ? 


I appartiendra à M. le pré;ident du conseil, comme il l'a déjà 
fait, d'en tirer ses conclusions, ce n'est pas mon devoir 

Mais je pense, répondant en particulier à l'appel de M. Viol- 
letle et à celui de M. Fonlupt-Esperaber, qu'il n'est pas possible 
que l'\:semblée nafionale se détermine sans savoir quelle 
politique elle condamre et, le cas échéant, mais ce serait peut- 
être trop demander, quelle politique eile accepte. 

La déiinition d'une politique ? Elle voyage entre peu de 
termes. 

H y a, d'une part, celle que nous condamnons — est-il néres- 
Saire de le dire ? Qui nous fera l'injure de nous obliger à le 
dire ? — celle qui peut aboutir à la séparation, à la partition 
entre l'Algérie, l'en-emble de l'Afrique du Nord, et la métro- 
puie. 

De cela, sans excès de langage, je le dis tranquiliement, mais 
de toute la force de ma conscience et de ma conviction, il ne 
peut être question. Tous les patriotes de cette Assemblée lutte- 
ront autant que ce sera nécessaire pour que, en aucune circons- 
lance, les chances de la pe ge de la partition, ne soient 
pas avcrues par teile ou telle politique. Nous serons toujours 
contre, absolument contre, Ceci est 1e dogme même de notre 
politique: l'Algérie c'est la France! 

Hi y a, d'autre part, la politique extrème, qu'aucun d’entre 
vous, cela va de sui, h'a ni préconisée, ni exposée, que je cite 
pour Incimoure, que l'on pourrait appeler la politique de ségréga- 
on, celle polilique qui consiste, dans un pays apparemment 
unilaire, à parquer socialement ou physiquement une fraction 
des êtres humains qui vivent sur son sol, celte politique de 
segresalion qui est en vigueur dans certains pays. Ce n'est pas 
— est-il nécessaire de le dire ? — notre doctrine. 

Néanmoins, ces deux tentations existent, non point pour le 
Gouvernement de la République ni, j'imagine, pour l'immense 
majorité d'un Parlement français. 

Le goût de la separation, l'envie, la tentation de cette sépa- 
ralion existent dans certaines fractions exaltées et finalement 
troinpées qui trouvent souvent, sans doule, leur aliment dans 
nos erreurs Où dans nos onblis, mais qui sont conduites par de - 
= chefs qui veulent en tin de compte la perte de leur 
peup 

De cela, il n'est point question. Si toutefois en Algérie cer- 
lains croient que cela est possible, ils se trompent. 

De méêine, si certains pouvaient penser que sous des formes 
habiles et courtuises, je ne sais quel mode de ségrégation 
per se main'enir, nous dirions: cette politique n'est pas 
a nôtre el nous la combattons. 

Que reste-t-il entre ces deux termes extrêmes ? Il reste deux 
politiques d'a-soctalion possibles. 

EX d'abord une politique de caractère fédéral. 

A cet égard, des excgèles pressés ont voulu tout de suite 
conclure de la désignation de M. Soustelle que le Gouverne- 


ment avait choisi une politique fédérale, ou fédéraliste, pour 

l'Algérie. 

Ce n'est pas le eas. Ft pourquoi done, mesdames, mesieurs ? 
Pour la raison suivante: Moi, qui sis convaincu que c'est 
vers cela qu'on doit tendre, le jour où le Maroc et la Tunisie 
seront entrés, comme je le souhaile, dans le cadre d'une 
Union française enfin définie, si je pense que, dans tel ou te] 
secteur de l'Union française, il est possible, lorsqu'il n'existe 
pas de masses démographiques importantes originaires de la 
métropole, d'envisager pour un jour une telle évolution, je 
crois que, pour le succès même de cette formule, il'est indis- 

ensab e que le prolongement du territoire ENS = qu'est 
l'aigérie dans le cadre unitaire et indivisible de la République 
reste au cœur même de l'Afrique le témoignage de cette unité, 

Et c'est pourquoi l'Algérie doit précisément, au milieu d'un 

monde qui peut parfaitement, lui, connaître cetle évolution vers 

le fédéralisme, rester le pivot central ‘ur leque!, d’une façon qui 
ne serait pas discutable, doit s'exercer le pouvoir central de la 

République une et indivisible, afin que cette terre serve de 

guide ct contribue à maintenir en fin de compte son autorité. 

Voilà en tout cas une tentation qui, elle, reste honorable. 
Elle est combattue par le Gouvernement. Ceux qui en Algérie, 
tout en respectant la loi, se réclament d'une évolution vers le 
fédéralisme ne peuvent pas avoir l'aveu du Gouvernement, 
lis sont dans l'opposition. 

Il reste enfin l'autre politique d'association possible, celle 
que, d'un terme — et c’est dommage — imprécisé, on désigne 
sous le nom de politique d'intégration. 

C'est là un mot extrèmement difficile à prononcer, parce que, 
selon celui à qui on s'adresse, il y a toujours un peu trop 
d'intégration ou bien pas tout à fait assez. 

Après l'intégration de l'éducation nationale, de la magistr- 
ture, de la police, ne continuera-t-on pas ? a dit hier M. René 
Mayer. L'intégration ne peut être poussée jusqu’à l'absurde. 

M'adressant surtout à nos collègnes représentant l’Algére, 
je leur dis: l'intégration, 1! est évident qu'elle n'aboutira pas, 
qu'elle ne pas aboutir à une svstématisation imbéci'e dans 
toutes les formes et dans toutes les structures. 

Lorsqu'on essaye de nous effrayer avec cette intégration, 
lorsqu'on nous dit: nous n’accepterons pas qu'il y ait à l’As- 
seuvblée nationale 130 députés algériens — ce qui résullerait 
de l'intégration pure et simple — je réponds: mais il est pos- 
sible qu'il y ait des institutions spécialisées, et la preuve, 
c'est que la loi l’ordonne, 

C'est pour cette raison qu'il existe une Assemblée algé- 
rienne ; c'est pour cette raison que, sur un autre plan — et je 
m'adresse à d'autres de nos collègues, en sus —, 11 existe une 
Assemblée de l'Union française. 

Et c'est sans doute dans la définition des pouvoirs de l'As- 
semblée de l'Union française d'abord et d'une certaine manière 
de l’Assemblée algérienne, que l'on pourra résoudre dans la 
diversité et dans la neo-tnilermité les difficultés d'une inte- 
gration qui pourrait prendre d'une façon fächeuse un aspect 
trop systématique. 

Seulement, ceci appelie un corollaire indispensable qu'on 
amet généralement d'énoncer et qui doit éclairer toute l'affaire : 
si celle intégration non uniformisée doit aboutir en fait à je 
ne sais quelle ségrégation camouflée, alors je ne suis pas par- 
tisan de l'intégration. (Applaudissements à gauche et sur quel- 
ques bancs à l'extrême droite.) 

Mais si, mesdames, messieurs, et c'est là, je m'excuse de le 
dire, l'essentiel de mon propos à la fin même de cet exposé, si 
l'intégration consiste à étendre autant qu'il est possibie et rai- 
sonnable, dan: les trois départements algériens, les institutions 
de la métropole. s'il est également juste et raisonnable de réser- 
ver des institutions spécialisées, si l'on peut admettre que, ici 
et là, les traditions, les habitudes, les façons de penser obii- 
gent à constater les différences d'évolution, il n'est pas pos- 
sible, il n'est pas admissible, il ne sera jamais retenu par le 
Gouveruement qu'à l'intérieur de chacune de ses institutions il 
y ait des citoyens inégaux et qu’à l’intérieur de la non-unifor- 
inité algérienne il n'y ait pas, en fin de cempte, l'égalité des 
ciloyens. 

C'est là, voyez-vous, toute l'affaire. Car la politique d'intégra- 
liou du Gouvernement ne serait pas comprise s’il ne s’y ajou- 
tait la volonté ferme et entière, dans le domaine économique 
et social comme dans le domaine politique et dans le domaine 
administratif, d'offrir des chances égales à tous ceux, quelle 
que soit leur origine, qui naissent sur le sol algérien. (Apptau- 
disse aents sur les mêmes bancs.) 

Voilà pourquoi je pense, mesdames, messieurs, que rien 
n'autorise l'opposition à dire, à l'issue de ce débat, que, soit 
sur le me militaire, soit sur le plan politique, soit sur le plan 
psychologique, le Gouvernement a manqué à ses devoirs. 

IL y a eu sûrement des erreurs, et vous avez raison — c'est 
votre rôle. c'est cela l de nos institutions — de uous 
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pe nous reprocher. Mais prenez garde, 
à pas tirer des conclnsions 
alisées. exagérées et, finalement, de caractère politique, 

ourraient laisser croire que le Gouvernement de la Répu- 
bic Lu quel qu’il soit — pour l'instant, nous le représentons — 
: Manque à ses devoirs essentiels. Cette critique, je le dis sans 
exees ce langage, nous ne l'acceplons pas. 4 

si nous pouvons reconnaître et admettre qu'il puisse À ap 
tel on tel correctif, nous ne pensons pas qu il —— juste - 
honnèie d'en tirer la conclusion que er 
continuer à gérer, en ce domaine comme en d'autres, les affai- 
res de la France. Rien n'autorise l'opposition à le faire. 

s'agissant de l'homme qui aujourd'hui, au moment où tant 
de problèmes se débattent dans notre Parlement, a la respon- 
<ibilité écrasante du présent de l'Algérie et done de son devenir, 
et qui, choisi par le Gouvernement, mérite vraiment, quel que 
sait l'endroit d’où on parle, le re-pect — j'ai assez combattu 
ici, sur le plan politique, M. Soustelle, pour avoir le droit de 
Je dire — n'y a-til pas nécesisté, au moment où cet homme 
doit assumer pareille responsabilité, d'un consentement mutuel 
pour lui faciliter sa tâche ? N'est-il pas plus sage de lui faire 
confiance au nom de la France, plutôt, mes chers collègues, 
que d'émettre déjà cette suspicion qui consiste à dire, cormme 
on l'a fait à cette tribune: « Si des questions de politique étran- 
gere n'ont pas une grande importance dans les départements 
algcriens lorsqu'ils sont administrés par un haut fonctionnaire, 
il n'en est peut-être pas tout à fait de même lorsque le gou- 
verneur général est un homme politique qui a ses idées propres 
eur la stratégie atlantiqne et, par conséquent, sur la ce de 
l'Algérie dans cette stratégie ». 

De quel droit peut-on dire cela (Ezclamalions à droite et sur 
divers bancs. — Applaudissements à gauche et sur de nom- 
breux bancs à l'extrême droite.), alors si, depuis des années, 
nous nous sommes affrontés dans cet hémicyc.e, si nous repré- 
sentons des partis et des tendances différents, il est au moins 
un point sur lequel constamment M. le président du conseil, 
moi-même qui vous parle et le gouverneur général de l'A'gérie, 
n'avons jamais varié d'un pouce, à savoir que nous considérons 
que l'article numéro un de notre politique étrangère ou de notre 
politique de l'Union francaise doit ètre axé sur la Méditerranée 
et sur l'Afrique. 

Jamais vous ne m'avez entendu tenir un autre langage. 
Janus vous n'avez entendu M. Soustelle dire autre chose. 
C'est là l'axe même de la politique qu'il est venu défendre 
maintes fois à cette tribune. 

Aujourd'hui, alors que toutes nos positions doetrinales ont été 
fondées sur la présence et la puissance de la France en direc- 
ton du Sud, sur le contrôle du bassin occidental de la Méditer- 
rance et sur le maintien de notre présence en Afrique du Nord 
comme en Afrique noire, voilà le moment que l’on choisit 
pour, au travers de débats politiques tels que celui-ci, insinner 
que le gouverneur général a des conceptions de stratégie qui 
pourraient lui permettre de faire en Algérie, quoi donc ? une 
politique où une stratégie différente de celles du Gouverne- 
ment! El pourquoi pas, en fin de compie, ne pas nous repro- 
cher d'avoir installé en Algérie un hormme qui ferait uue poli- 
lique stratégique en désharmonie avec la politique occidentale ! 


Croyez-vous séricusement que cette critique, émise hier soir 
à celte tribune par un orateur fort éminent et qui semble avoir 
inpressionné l’Assemblée, croyez-vous que cette critique soit 
de mise, qu'elle soit juste ? 

J'ai cru devoir le relever avant d'en terminer car, mesdames, 
messieurs, j'ai tenu à dire à l’Assemblée nationale tout ce que 
je pensais devor lui dire. 

Ne croyez pas que cet exposé, sans doute trop long, repré- 
seule je ne sais quelle défense désespérée qui tendrait à fair 
penser à l’Assemblée nationale que le Gouvernement veut 
S'identifier avec le destin de la République ou de la France ? 
Non! Nous n'exagérons pas non pius notre mission! Mais pour 
le temps où le pouvoir nous est confié VOS Soins, nous 
avons tout de même le droit d'exposer clairement ce que nous 
voulons et ce que nous avons fait. 


Pour le reste, quoi qu’il advienne au cours de cette nuit, il y 
a une espérance et une foi qui ne s'arrachera pas de notre 
cœur, M. Benbahmed, hier soir, s’inquiétait de toute son ami- 
lié pour notre entreprise et nous disait, vous disait : attention, 
vous voulez la chute de ce gouvernement ? Mais vous allez 
enlrer sur la voie des larmes et du sang. Je dis à notre col. 
lègue: non, monsieur Benhahmed, la Pronce continuera! La 
France trouvera toujours en elle-même assez de générosité. 
1°sez de clairvoyance, assez de fermeté ! (Erclamations à droite 
et au centre, — Applaudissements à gauche.) 


M. Jean Grousseaud. Sans vous! 


M. le ministre de l’intérieur. La France continuera assez long- 
temps et assez justement pour que, poursuivant sa mission de 
générosité, de clairvoyance et de fermeté, se perpülue son 
œuvre et se rassemb.ent tous ses fils! (Vis applandssements 
à gauche, sur certains bancs au centre el sur plusieurs bancs 


à l'extrême droite.) 


M. la président. L'Assemblée voudra $ans doute suspendre la 
stance pendant quelques instants. (Assenliment.) 


La séanre est suspendue. 
(La séance, suspendue à vingt-trois hewres quarante minutes, 
est reprise le samedi 5 février, à zéro heure cinq minutes.) 


M. le président. La séance est reprise. 
La parole est à M. Paternot. (Applaudissements à droile.) 


M. Marcel Paternot. Le ministre de l'intérieur m'ayant mis 
en cause, je m'excuse, mes chers collègues, de faire une 
tuise au point avant mon explication de vote. 

Dans la presse, notamment dans Le Monde du 7 jamier, 
monsieur le ministre, il a été question d'une intégration des 
cadres supérieurs de la police, et non d'une fusion des polices. 
Cetie mesure ne visant que quelques haïts fonctiunnaires 

renait l'apparence d'un règlement de comptes personnel dans 

e genre de celui auquel nous avons assisté à Paris il y a quel- 
ques mois. 

Voilà la raison de ma protestation. J'ai, au contraire, déclaré 
à la presse locale, le 8 janvier, que j'éta's partisan de la fusion 
des polices dans leur ensemble. J'ai même cäblé à M. le pré- 
sident du conseil de n'apporter dans la conjoncture actuelle 
auc ine rautation dans les cadres supérieurs de la police. 

Pourquoi ? Parce que les fonctionnaires seheegtles d'être 
mutés étaient précisément ceux qui avaient été investis de la 
confiance du gouverneur général Léonard, confiance maté- 
rialisée par un ordre de mission écrit d'avoir à juguler le ter- 
rorismme. 

D'ailleurs n'avez-vous pas vous-même, monsieur le ministre, 
rendu hommage à cette tribine, lors du dernier débat sur 
l'Algérie, au dévouement de cette police ? L'Assemblée algé- 
rienne elle-même n'avait-clle pas, dans sa quasi-unanimilé, 
rendu un hommage identique après les exposés du préfet 
Vaujours et du commissaire du gouvernement Urbani ? 

De deux choses l’une: Ou bien ces policiers n'étaient pas à 
leur place, et je vous demande d’expliger comment vous 
avez pu, ainsi que le gouverneur général, leur délnrer un 
salisfecit, Ou bien ces policiers étaient à ieur place, et je n'ai 
fait on mon devoir en les défendant. 

Enfin, si M. Rabier, M. Benbhamed et M. Bendjel'oul ont 
fait état hier d'actes outrageants comimis dans le Constantinois, 
ce sont en définitive des fonctionnaires d1 département d'Alger 
qui ont fait l'objet d'une récente mesure de mutation. 

Les appréhensions que j'avais étaient done bien j stifiéee, 
Elles étaient partagées par des parlementaires de Ja majorité 
qui, eux aussi, déclarèrent À la presse qu'ils jugeaient ces 
réformes inopportunes. Vous les avez prudemment passées 
sous silence, monsieur le ministre. 

Le député-maire d’'Alser adressait, dit-on, le 7 janvier, au 
président da conseil sa démission de scerctaire d'Etit, Certes 
des apaisements semblent bien leur avoir été donnés depuis. 
Je leur rappellerai ce mot de Talleyrand: « Méfiez-vous du pre- 
mier movement: c'est le bon, » 

Une fois de plus, mesdames, messieurs, le président uu 
conseil a rejeté sur ses prédécesseurs la responsabilité de la 
situation actuelle en Tuaisie, mais ee procédé n'est pas 
suffisant pour juslifier le dialogue entamé r personnes 
inlerposées avec Bourguiba et Salah ben Youssef. 

ue nous appartient pas de nous prononcer sur des conven- 
tions que nous ignorens; mais mes collègues indépendants, 
indépendants paysans, et de l'action républicaine et sociale, 
ma pas été convaincus par les explications du Gouverne- 
ment. 

Nos appréhensions demeurent sur le caractère évolutif 
d'institutions qui, de l'autonomie interne promise, méneraient 
à l'indépendance totale, à laquelle nous nous refusons, 

En ce qui concerne l'Algérie, il ne saurait être question pour 
le Gouvernement d'éluder une responsabilité qui lui incombe 
entièrement. 


M. Pierre Monte!. Très bien ! 


M, Marcel Patemnot. Lors de son accession au pouvoir, en 
juin, le calme régnait dans nos trois départements, mais voilà 
plus de trois mois aujourd'hui que l'Algérie est troub'ée Le 
monvement insurrectionnel, après avoir recouvert l'Aurèés a 
gagné la Kabylie et, bien que limité, il est susceptible de 
s'étendre très rapidement à l’ensemble du pays. La situation 
s'est ennsidérablement dégradée ces dernières sermaines, car 
de nombreux musulmans commencent à douter de nous et, 
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contrairement à certaines affirmations, la grande de 
la population est maintenant dans l'expectative. L'objectif 
immédiat des r:helles est de supprimer les éléments ouverte- 
ment partisans de l'Algérie française. C'est la raison pour 
laque:le les attentats individuels sont essentiellement perpétrés 
contre des Francais musulmans, qui sont des Français comme 
nous, L'ordre n'étant pas rétabli, on s’installe doucement dans 
un état d'insécurité, 

sans doute, des opérations militaires à grand spectacle sont 
montées périodiquement pour neti“yer telle poche ou telle 
région suspecte. Elles sont rarement payantes parce que les 
métholes emp'oyées semblent inadaptées. 

La responsabilité du Gouvernement est engagée; son inca- 
pacité à ramener je calme entraine des conséquences dont la 
population entière pâtit, L'aclivité économique du pays est 
ralentie, Sur les hauts pateaux en bordure de l'Aurès, les 
agriculteurs musulmans n'ont emblavé que 20 p. 100 de Jeur 
moyenne annue:le, Dans l'intérieur, les populations euro 
péennes et musulmanes sont inquiètes car le fossé se creuse 
entre elles. 

Nous sommes-nous demandé quels sont les mobiles profonds 
qui ont poussé les nationalistes à déclencher Je 1* novembre 
ce mouvement insurrectionnel et les incitent à persévérer 
depuis lors ? N'est-ce pas leur conviction de rempiir un jour 
toutes les conditions de l'interlocuteur valable au regard du 
Gouvernement sctuel ? 

Cette conviction justifie sans dcute persévérance et 
ajoute encore aux responsabilités des hommes au pouvoir. 
Pour faire tomber les il'usions des extrémistes, il suffirait 
probablement de provoquer la chute du Gouvernement dans 
un premier stade, et ensuite de gagner l'opinion pubiique par 
des travaux d'amélioration économique et sociale sur le terri 
toire des tribus, 

« L'Afrique du Nord — disait le 1° avril 1952 le ministre de 
la défense nationale de l'actuel Gouvernement — est un pays 

auvre où les masses préfèrent voir leurs jarres pleines de 
roment que des urnes pleines de bulletins de vate qui souvent 
n'expriment pas leur pensée. » 

L'erreur à ne pas commettre en Afrique du Nord consisterait 
À traiter ces problèmes sous le seul aspect politique. 

Nous devons nous tourner vers une intégration progressive 
de l'Algérie dans la communauté française et, en attendant que 
cette intégration soit totale, procéder dès maintenant à la revi- 
sion des rapports financiers entre la métropole et l'Algérie. 

C'est à cela que tend en définitive Ja proposition de loi de 
M. René Mayer. Avec le rétablissement de l'ordre, voilà ce qu'il 
y avait de plus urgent à réaliser, car c’est toute la promotion 
économique et sociale des populations algériennes qui en dé- 

nd. 

PLe Gouvernement semble s'être contenté, l'ordre n'étant pas 
rétabli, de convier l'Algérie à une promotion politique. 

On nous objectera peut-être que certaines réformes prévues 
par la loi du 20 septembre 1943 n'ont pas encore donné lieu à 
une application pratique. 

I est également vrai de dire que l’Assemblée algérienne n’a 
pas encore arrèlé sa position sur certaines mesures de principe : 
dont elle est saisie pour leur mise en pratique, comme ja sepa 
ration du culte. 

Mais l'objectif essentiel du statut était l'élévation du niveau 
de vie des populations. 


Cet objectif n'a pas été atteint parce que les efforts ont été ; 


insuffisants. Nous devons aujourd’hui les intensifier puisque Je 


but reste toujours valable. 

Relour au calme, promotion économique et sociale et promo- 
tion politique, tel nous paraissait être l’ordre des urgences. Le 
Gouvernement semble l'avoir inversé; voilà la raison de notre 
désaccord avec lui. 

On peut encore mettre au passif du Gouvernement la, dégra- 
dation de la confiance qui, depuis 1948, n'avait cessé de présider 
aux relations entre les élus des deux collèges à l’Assemblée 
algérienne, 

%e 17 décembre, l'Erpress, qui passe ponr exprimer officieu- 
sement la pensée du Gouvernement, et l'Observateur deman- 
daient la dissolution du deuxième collège de l’Assemblée algé- 
rienne, « le recours à des élections sincères pour retrouver enfin” 
les interlocuteurs valables ». 

C'est ce qui explique la position de certains élus qui ont} 
cherché, et c'est humain, à prendre des assurances, apparais- 
sant ain-i comme les véritables interlocuteurs qualifés. 

Vous avez prétendu hier soir, monsieur le président du, 
conseil, que le débat sur l'Afrique du Nord n'était en quelque | 
sorte qu'un alibi et qu'il s'agit en fait d'un procès de tendance 
visant la politique générale du Gouvernement. 

Or, il n'en est rien. Quel'es que soit les eritifue: qme mons 
pourrions formu'er à l'égard de la politique générale du Gou- 
vernement, c'est un'quement celle qu'il a suivie en Afrique du : 
Nord aui est aujourd'hui mise en cause. 


Enfin, ce qui est beaucoup plus grave, prétendant sans doute 
vous réserver le monopole des solutions à mettre en pratique 
en Afrique du Nord, vous avez déciaré : 

« Il n'y a que deux politiques en Afrique du Nord, une poli. 
ee 4 détente et de réformes ou une politique de répression 
et de force. » 


Et vous avez ajouté: 

« Le Gouvernement a choi:i la pee, une fraction de l'op- 
position est favorable à la seconde. » 

Nous déclarons solennellement que nous avons choisi la pre. 
mière, celle de détente et de rélormes. (Appaudissements à 
droite et sur plusieurs bancs au centre.) 

Per-onne ici ne peut revendiquer le monopole de la 
sité, le monopole des vues de l'avenir, le monopole de la con. 
fiance musulmane, pas plus vous qu'un autre. 

Dans leur quasi-unanimité, les députés indépendants, indé. 
pendants paysans, et de l’action républicaine et sociale, refu. 
seront la conflance à votre Gouvernement parce que, en réalité 
vous avez opté pour une troi-ième solution, celle du saut dans 
l'inconnu à laquelle faisait allusion hier votre ministre des 
affaires maroca:nes et tunisiennes. (Applaudissements à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Verdier. (Applaudissements 
à gauche.) 


énéro. 


M. Robert Verdier. Mes chers collègues, le groupe socialiste 
volera l'ordre du jour de confiance au Gouvernement, et il le 
fera parce qu'il veut considerer avant tout, je puis même 
dire uniquement, l'enjeu fondamental de ce débat, qui est 
l'avenir de notre politique en Afrique du Nord et l'avenir d'une 
communauté franco-musulmane. 

Nous avons entendu tout à l'heure le porte-parole du groupe 
communiste, M. PBallanger, invoquer des considérations de poli- 
tique extérieure et de politique générale pour expliquer le vote 
hostile de son groupe. 

C'est sans doute qu'il est extrêmement difficile d'expliquer 
aux rmasses populaires de l'Afrique du Nord pourquoi les voix 
du groupe communiste se confondront tout à l'heure avec celles 
de M. Quilici, de M. de Saivre et de tous ceux que le groups 
communiste combat généralement. (Applaudissements à gauche.) 


M. François Quilie'. Monsieur Verdier. c'est là une polémique 
d'un niveau très élevé et qui vous fait honneur! 


M. Robert Verdier. Elle ne s'adresse pas à vous pour l'instant, 
monsieur Quilici — je m'adresserai peut-être à vous tout à 
l'heure — elle s'adresse au groupe communiste, 

Mais je reviendrai, soyez tranquille, sur le caractère de cette 
opposilion composite que l'on voit se dresser aujourd'hui 
contre la politique du Gouvernement en Afrique du Nord. 
(Applaudissements à gauche.) 

Sans doute aussi entendrons-nous tout à l'heure invoquer 
diverses considérations de politique générale pour expliquer 
d'autres votes hostiles au Gouvernement, Je n'en suis pas très 
étonné, nous n'en sommes pas très étonnés, C'est que, en 
effet, il doit être très difficile de concilier avec son vote le 
contenu de certains ordres du jour, celui du groupe du mou- 
vement républicain populaire, par exemple, qui parle, lui 
aussi. à propos de la Tunisie, d'autonomie interne, e réformes, 
de négociations, et qui s'empressera de voter contre le premier 
gouvernement et contre les premiers hommes qui ne se sont 
pas contentés de parler d'autonomie interne et de réformes, 
mais qui ont essayé d'entamer enfin une négociation véritable. 
(Nouveaux applaudissements à gauche.) 


M. Alfred Coste-Fioret. Expliquez votre position, nous expli- 
querons la nôtre. (Erclamations à gauche). 


M. Piorre-Olivier Lapie. Il sera tempst 


M. Daniel er. L'explication de M. Verdier aura certaine- 
ment été plus claire. 


Deixonne. Et le bon Dieu reconnaîtra les s:ens! 
ires. 


M. le président. Laissez M. Verdier expliquer son vote. 


M. Robert Verdier. J'explique mon vote, mais je suis au cegret 
d'ajouter que cela m'amèñera encore à parler de l'attitude 
d'un certain nombre de groupes de cette Assemblée. 

En tout cas, aux uns et aux au:res, je voudrais rappeler, au 
moment où ils s'apprêtent, pour des considérations extérieures 
au débat, à voter contre le Gouvernement, les avertissements 
graves et parfois pathéliques que leur ont donnés tous les 
élus du deuxième collège algérien et aussi de nombreux élus 
du premier co'lège. 

Je vou'rais rappeler les appels de mes amis Rabier et Ben- 
bhamed et poser après eux la question de savoir qu'elle est 
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à politi l'on voudra substituer demain à celle que l'on 
sur quelle majorité on s’appuiera pour fatre 


ombat, et su 
We autre politique que celle du gouvernement actuei. (Applau- 


dis ments à gauche.) 

Accepterez-Vous avec ylaisir les voix du groupe conmuniste, 
auxquelles on reproche si souvent, dans d’autres cas, de se por- 
ter du côté du Gouvernement ? 

Allez-vous, cette fois, les aceuer:lir volonters parce que cela 
fait votre affaire ? 

pt comment concilier:ez-vous, Si vous aviez la victoire, le 
cotenu de l'ordre du jour du mouvement républicain popu- 
lire — jy reviens, Mmonseur Coste-Floret, et je m'en excuse 
là politique défendue par exemple par un certain 
nombre de dépntés radicaux qui, eux, ne sont d'accord ni sur 
Je méthodes, ni sur le fond, ni sur le choix des interloeuteurs, 
qui aujourd'hui encore déclara‘ent que si la comiance était 
retusce et si, par conséquent, une crise ministérieLe était 
ouverte, un autre gouvernement devrait, bien entendu, repren- 
dre complètement la négociation avec les Tun'siens ? (Applau- 
dissements à gauche. — Interruptions à droite.) 


M. François Quilici. C'est inexact. 

R. Pobert Verdier. Comment vous mettriez-vous d'accord si 
vous aviez, dermain, à faire ensemble une nouvelie politique à 
l'ércrd de la Tunisie et à l'égard de l’ensemble de l'Afrique du 
Nurd ? (Applaudissements à gauche.) 

Majorité que l'on voit assez mal, mais polilique que l'on com- 
prend peut-étre davantage, que l'on comprend beaucoup plus 
fuciement ! 

\ nos veux, le choix est fort simple. Nous ne voyons que 
deux pu‘itiques, deux LS qui ont été appliquées dans les 
faits, dont nous avons vu les résullats et que nous pouvons 
comparer aujourd’hui. 

Car enfin, la politique de force et de répression, vous savez 
hien qu'elle a été appliquée — je reviens à l'exemple de la 
Tunisie, car c'est celui qui a été très souvent invoqué dans ce 
débat — depuis la lettre du 135 décembre 1951 jusqu'au mois de 
juillet dermer, et vous savez quels résultats eile a produits. 

Les attentats, le terrorisme et les « ratissages » n’ont cessé 
d'olierner, Et finalement, au mois de juillet, nous étions dans 
politique totale, si bien qu'il était absolument 
impossible de constituer à Tunis même un gouvernement fan- 
tuche comme ceux qu'on avait formés auparavant. 

l'ar contre, depuis le voyage à Tunis de M. le président du 
conseil, depuis la déclaration qu'il a faite le 30 jmillet, le calme 
a Cle p'ogressivement rétabli, et depuis qu'a été réglée heureu- 
sement l'affaires des fellagha, règlement qui a été possible 
ua quetment parce qu'il y avait eu auparavant un changement 
complet d'alimosphère politique (frès bien! très bien! à 
gauche), depuis ce moment-là, il n'y a plus de terrorisme en 
Tunisie. 

Voilà la comparaison qu'il nous est possible de faire, voilà 
le choix que nous avons à faire, le seul choix que nous ayons à 
faire, non pas seulement pour la Tunisie, mais aussi pour l’en- 
sciuble de l'Afrique du Nord. 

Comme le disait hier M. le président du conseil, d'un côté, 
politique de détente, politique de réformes, politique de dialo- 
gue; de l'autre côté, politique de force et politique de répres- 
Sion, avec au bout, sans doute, des aventures très dangereuses. 

On ne nous à pas proposé d'autres choix. Ilier, M. René Maver 
a dit qu'il fallait fixer une politique de mouvement à égale dis- 
Line d'une politique d'aventure et d'une politique immobiliste. 

Mais n'avons-nous pas déjà eu, hier, en réalité, une politique 
d'aventure ? Car si l'on a fait des promesses — promesse d’au- 
lonomie interne, promesse d'indépendance même, si nous nous 
réporions à certain discours d'un ancien ministre des affaires 
Cuungeres — on s'ingéniait en même temps à créer des inci- 
el à susciter des difficultés ne jamais réaliser ces 
ornes que l'on avait promises. (Applaudissements à gauche.) 

Nous n'avons pas d'autre choix, et c'est pourquoi nous 
Volons la confiance au Gouvernement actuel. 
ne ie dire, de la manière la plus nette, qu'i ne fandrait 
pour que nous apportions notre caution, 
conque, à une politique qui irait dans un 
ns opposé à celle qui est suivie par l'actuel gouvernement. 
(Mpplaudissements à gauche.) 

Je Vais même plus loin. N est passible que dans un ävenir 
Lars ou Moins proche de nouveaux gouvernements, une mou- 
+ ds viennent nous parler une fois de plus de réformes 

endre qne leur crientation politique ne sera pas fonda- 
mentalement différente. 
PA me je 1 dis nettement, nous poserions alors un problème 
de. mes el d'équipe, car nous ne pouvons pas avoir confiance 

IS ceux qui, parlant de réformes, ont été en réalité les 


responsables de la lettre du 15 décembre 1954 (4Applaudisse- 
ments à gauche), les responsables du sabotage du stalut de 
l'Algérie. 

M. François Quilici. Vous avez bien fait confiance à M. Fou- 
chei ! 

M. Robert Verdier. ..et les responsables aussi du coup de 
force du mois d'août 1953 qui a créé au Maroc une situation 
inexlricable et provoqué une sorte de guerre civile larvée et 
permanente. 

Il faut qu'on sache également que la politique faite par l'ac- 
tuel Gouvernement est pour nous un minimum. 

Nous votons la confiance parce que le Gouvernement à amorcé 
un renversement de politique en Tunisie, mais nous attendons 
de lui autre chose eucore. 

Nous attendons qu'il poursuive l'action qu'il a amorce en 
Algérie pour appliquer le statut de 1947, Nous attendons sur- 
tout, monsieur le président du conseil, qu'après avoir häté 
les négociations franco-tunisiennes et être arrivé à la signature 
des conventions, vous puissiez enfin vous saisir de l'ensemble 
du problème marocain, dont la solution est de plus en plus 
urgente, et que vous puissiez surtout lever celie hypothèque 
hélas, très lourde, que vous ont légute vos prédécesseurs € 
qui est constituée par le preblème dynastique. (Ezrlamalions 
au centre. — Apglaudissements à gauche.) 

Voilà mes chers collègues les raisons pour lesquelles nous 
apportons notre confiance au Gouvernement. 

Nous préférons compter sur ceux qui ont déjà montré par 
leurs actes, et pas seulement par leurs déclarations, teur ferme 
volonté de mettre fin à une politique de force et de répression 
et d'inaugurer enfin une politique de negociations, de réformes 
et de progrès. (Applaudissements à gauche et sur certains bancs 
au centre.) 


M. le président. Mes chers collègues, j'ai voulu attendre que 
M. Verdier ait terminé son intervention pour faire la présente 
observation, car le groupe socialiste n'avait pas épuisé som 
temps de parole. ‘Tous les orateurs qui restent à entendre — ils 
sont encore une duuzaine — appartiennent à des groupes dont 
le temps de parole esl épuisé. 

Je les convie done à la plus extrême concision. 

la parole est à M. Triboulet, (Applaudissements à l'extrême 
droite.) 

M. Raymond Triboulet. Monsieur le président du conseil, mes 
chers collègues, depuis le premier jour du ministère Mendès- 
France, et sauf dans le vote contre ja C. E. D., le groupe des 
républicains sociaux a suivi deux tendances: une minorité qui 
vous refusait sa cmfiance, monsieur le président du conse:}, 
et une majorité qui vous a fidèlement aidé. 

Tous apprécient votre intelligence, votre sowi d'aborder de 
face les problèmes difficiles, votre autorité. Aujourd'hui encore, 
is ne discutent pas l'homme ni les hommes. 

Vous avez souhaité que le débat se tienne au niveau des 
intérêts supérieurs de la patrie. C'est là où nous voulons Je 

lacer, où mérite d'être placé un débat sur FAfrique du Nord 
rancaise. 

C'est pourquoi notre groupe, sur les principes mêmes de 
votre action et sur ces pricipes seuls, m'a demandé d'interve- 
nir. car il nous est impossible aujourd'hui, monsieur le prési- 
dent du conseil, de laisser subsister entre nous le moindre 
malentendu. 

Vou: avez rappelé que, par trois fois, une majorité avait 
approuvé votre politique africaine. 

Vous rendrez sûrement ce témoignage aux républicains 
sociaux, qui ont contribué à ces tro's majorités, que nous ne 
l'avons pas fait sans les plus expresses, les plus sulennelles 
réserves, en ce qui concerne notamment la Tunisie, 

Vous savez que le président du groupe — si vous me per- 
meliez cette allusion personnelle — n'a pas laissé passer de 
luvis, ni presque de semaine, sans vous poursuivre de l'ex- 
pression de ses convictions, de ses inqu'études, de ses avertis- 
sements. 

Nous avons toujows espéré, puisque aussi bien l'un des 
nôtres s'occupait directement des négociations, que celles-ci 
s'infléchiraient, se dirigeraient, dans la seule vo:e qui nous 
parût bonne. 

Voici le terme: les conventions sont prêtes à être signées. Il 
ps) que tout soit absolument clair. Nous voulons voter dans la 
clarté. 

Ft -i acus nus limitons ici au problème tunis'en, ce n’est 
pas seulement que la Tunisie est le point le plus menacé, c'est 
parce que c'est là que votre Gouvernement a fait porter son 
premier et principal effort, son effort original, pour amnsi dire. 

C'est surtout parce que le statut défini par les conventions 
franco-tunisiennes retentira immédiatement, automatiquement, 
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inéluctablement sur toute l'Afrique du Nord française, et — 
on peut le dire — sur tous nos territoires d'outre-mer, Cela 
est regrettable sans doute. 


M. le président du conseil. Non, parce que cela peut retent:r 
dans le bon ses, et c'est bien esp‘rons. 


M. Raymond Triboulet. Nous allons y venir. 

Je connais votre désir de maïintenr entre les divers pays 
liés à la France toute la diversité que justifient leur degré 
d'évolution et leur position géographique. 

Oui, cette sorte d'osmose, cette tache d'huile est peut-être 
regrettable, mais, encore une fois, elle existe, elle est inévi- 
table, Le problème est de savoir, comme vous le disiez, mon- 
sieur le président du conseil, si ele s'exercera dans le bor: 
sens, ainsi que nous le souhaitons tiès vivement, ou dans 
le mauvais. 

C'est là ce qui nous amène à la première et à la plus impor- 
tante des conditions d'un accord acceptable : Tunis'ens et Fran- 
çais doivent exprimer hautement et avec précision leur volonté 
de maintenir et de développer une union indissoluble franca- 
tunisienne, en se référant à la communauté plus vaste de la 
France et de l'outre-mer. 


Puisque c'est bien là votre but, comme vient de le proclamer 
avec éloquence à la tribune, il y a quelques instants, M, le 


ministre de l'intérieur, il faut non seulement le dire, mais 
l'écrire et le signer dans la convention générale. 

Sans cette affirmat'on solennelle, tout l'édifice de nos conven- 
tions particulières, si patiemment et ingénieusement que vous 
l'avez établi, sera menacé de ruine progressive, morceau par 
morceau, 


M. René Malbrant. Très bien! 


M. Raymond Tribouïtet. Je sais, monsieur le prés dent du 
conseil, que l'on vous prète — on vous prête bien des choses — 
la doctrine inverse, 

Dans vos déclarations d'hier, on voit esquisser certaines 
notions inquiétantes. J'ai relevé que « les conventions doivent 
servir de base à l'association entre la France et une Tunisie 
démocratique », et, plus loin, vous ajoutez: « Elles énoncent 
les règles qui permetiront à cette association de se développer ». 

Certains prétendent que vous serez convaincu qu'une série 
de sûretés particulières auraient plus de valeur qu'une affirma- 
tion de principe. Dans votre esprit, l'avenir, loin de menacer 
vos conventions de destruction progressive, comme je le disais 
tout à l'heure, verrait an contraire une évolution de fait vers 
celle union franco-tunisienne que vous renonceriez à faire pro- 
clamer dès aujourd'hui en droit, et vous donneriez pour exem- 
ple les méthodes empiriques de la Grande-Bretagne. 

Si c'est là votre doctrine, monsieur le président du conseil 
— et je serais heureux d'apprendre que ce n’est pas la vôtre — 
elle est fausse et dangereuse, et cela pour de nombreuses et 
fortes raisons. En voici quelques unes : 

Nous évoqu'ons, il y a quelques minutes, l'influence qu’exer- 
ceraient inévitablement ces conventions sur tous nos territoires 
d'outre-mer, Précisément il faut que cette influence soit heu- 
reuse, comme vous le dis'ez. 

Si, traitant de la Tunisie, vous ne faites pas mention de la 
communauté de la France avec ces territoires en général, com- 
ment ne fourniriez-vous pas un aliment aux forces de désagré- 
gation ? 

J'ajoute que si Je lien avec la France n'est pas solennelle- 
ment aflirmé, si la Tunisie n'est pas axée pour ainsi dire vers 
la France, sa nopuiation restera soumise aux influences diver- 
ses qui tendent actuellement à l'attirer, à l'axer vers d'autres 
blocs, d'autres communautés, celle de la Ligue arabe, par 
exemple. 

D'autant — et c'est une troisième raison — que les condi- 
tions de fait en Afrique du Nord française montrent que le 
problème posé, le seul problème, est de maintenir et de déve- 
lopper une communarté franco-musulmane et non pas de pro- 
tèger quelques Européens perdus dans une masse indigène,- 
comme dans les terriloires Létisnniques. C'est pourquoi l'exem- 
ple de la Grande-Bretigne ne vaut rien en l'espèce. (Applau- 
dissements à l'extrême drrtle.) 

Le seul problème posé est de faire vivre en symbiose deux 
populations nombreuses, ainsi la tunisienne avec la française, 
dont l'association étroite a permis d'ailleurs jusqu'ici le pro- 
grès et l'évolution démocratique de l'Afrique française. 

Enfin, monsieur le président du conseil, Ja nature des inter- 
locuteurs que vous avez choisis en Tunisie vous impose cette 
proclamation solennelle, car sil la refusent avec ses consé- 
quences directes, dont je vais parler, n'est-ce pas précisément 
arce que c'est ià l'essentiel, et non pas les droils particu- 
iers qu'ils prétendent vous concéder ? 


Il n'est pas négligeable qu'ils vous concèdent telle on telle 
satisfaction particulière, tel point de fait; mais l'intérèt véri. 
table de négocier avec le Néo-Destour, qui s’est posé publi. 

uement comme notre adversaire, désirant notre départ ct 
l'indépendance totale, ce n'est pas une concession de détail 
accordée aujourd'hui avec l'espoir de la reprendre demain 
c'est la reconnaissance publique et officielle d'une union indis: 

soluble entre la France et la Tunisie. (Applaudissements à 
l'ertrême droite et sur dirers bancs à droite.) 

Alors, si cette proclamation est faite dans la convention géné. 
rale — et nous tenons essentiellement à ce qu'elle soit faite — 
tout le reste en découle, 

Car si celte reconnaissance officielle est exprimée dans une 
convention générale, il faut y joindre naturellement la pro- 
clamation d'une nationalité commune pour les Français et les 
Tunisiens, premier exemple de ce statut de la nationalité, de 
la citoyenneté commune entre la France et les territoires 
d'outre-mer, dont il y a extrème urgence et intérêt primor- 
dial à ce que le Gouvernement et le Parlement se saisissent, 

Quant à la langue française, dans cette union entre la France 
et la Tunisie, elle ne peut être employée évidemment que 
comme seconde langue officielle, et il ne suflit en aucune 
facon que, dans telle ou telle convention particulière, il soit 
prévu que l'emploi de la langue française sera fait dans tel 
tribunal ou dans telle administration. 

Mais la pro-jamation de la communauté franco-tunisienne ne 
doit pas avuir seulement ces conséquences directes. Elle reten- 
tit de façon indiscutable sur les limites de l'autonomie interne. 
Celle-ci ne ee pas <ignifier que les Tunisiens seuls pourront 
se donner demain n'importe quelles institutions. Ces institu- 
tions doivent obligatoirement être telles qu'elles rentrent dans 
le cadre de la communauté franco-tunisienne. C'est ainsi que 
les Français ne peuvent pas être éliminés de la vie publique 
commune. Ils doivent figurer dans cet organisme représentatif 
ou dans cet autre. De même, la forme des institutions ne doit 
pas être telle bg régime électoral faussé aboutisse à une 
assemblée capable, dans sa jeune souveraineté, de renier la 
communauté franco-tunisienne et, du mème coup, bien en- 
tendu, nos fameuses conventions particulières, 

Bref, puisque le but est de réaliser l'union solennellement 
reconnue entre la France et la Tunisie, la France ne peut se 
désintéresser des institutions futures de la Tunisie. Le moins 
que l'intérèt national puisse exiger est qu'avant toute appli- 
cation des conventions, les études institutionnelles menées en 
commun par les Français et les Tunisiens aboutissent à la pro- 
mulgation d'une constitution nouvelle par le Bey, interlocu- 
teur normal de la France, comme vous-même, monsieur le pré- 
sident du conseil, l'avez rappelé hier. 

Nous savons — ce sera ma conclusion — que la pièce mai- 
tresse des conventions est, dans votre esprit, le tribunal arbi- 
tral et, peut-être même, dans votre réponse, monsieur le pré- 
sident du conseil, présenterez-vous ce tribunal comme le su- 
ème recours, capable d'éviter l'évolution dangereuse que 
j'ai dessinée, par exemple en matière d'institutions, d'élec- 
tions, de respect des droits de l'homme, toutes matières qui 
débordent singulièrement les attributions d'un tribunal arbi- 
tral normal. 

Mais alors, nous affirmors qu'il est indispensable que la pré- 
sidence en soit assurée par un haut magistrat français et non 
pas alternativement par un magistrat français et un magistrat 
tunisien: non pas que nous contestions en quoi que ce soit 
l'égalité de droits, mais il n'y a pas égalilé dans les risques ni 
dans les situations juridiques, 

Cette condition est absolue. Elle constitue, dans le système 
mème élaboré par le Gouvernement, la seule garantie que les 
Francais — je reprends l'expression exacte que vous avez 
employée dans votre déclaration du 31 juillet — « ne subiront 
aucun préjudice discriminatoire de droit ou de fait ». 

Au reste, toutes les conditions que je viens d'exprimer sont 
absolues pour les républicains sociaux, vous le comprenez 
bien, monsieur le président du conseil, puisqu'elles ne visent 
pas les détails, mais seulement l'essentiel, les principes. 

Peut-être pensera-t-on qu'il conviendrait d'en discuter au 
moment où les conventions signées seront soumises à ralili- 
cation, Nous ne le pensons pas. La majorité de notre groupe 
ne pense pas qu'il lui soit possible, en conscience, de voter 
une quatrième fois pour un Gouvernement qui, presque au 
terme des négociations, ne jugerait pas les conditions que j'ai 
dites souhaitables ou possibles. 

Si la négociation n'avait pas élé meute dès l'origine dans cet 
esprit ou si elle avait dévié en cours de roule, si les arbres, 
monsieur le président du conseil, comme nous le craignons, 
vous avaient caché la forêt, pouvons-nous faire confiance à 
votre patriotisme pour reconnaitre votre erreur, suspendre les 
négociations et ne les reprendre que sur les bases essentieïles 
que nous venons de définir ? 
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Dans l'intérêt du pays, nous souhaitons que votre réponse 
nous permette un vote favorable. (Applaudissements Sur de 
nombreux bancs à l'extrème-droile.) 


M. le président. La parole est à M. Blachette. 


M. Georges Blachette. Mesdames, messieurs, à en juger par 
l'atmosphère qui règne depuis 1 mes ours dans cette 
Assemblée, les interpellations sur l'Afrique du Nord constitue- 
raient une épreuve majeure, voire définitive, pour le Gouver- 
nement, 

Nous sommes ici un groupe de parlementaires algériens à 
penser que, 1oin d'être un test de la politique gouvernemen- 
tale en Afrique du Nord, le serulin qui suivra sera plus sim- 
plement, disuns-le Sans retard, un prétexte pour condamner 
et abattre le Gouvernement, 

C'est le droit d'une opposition de plus en plus impatiente 
de découvrir chaque jour quelque motif nouveau pour parvenir 
à <es tins, mais ce n’est pas son droit — encore moins son 
devoir — que de le faire à l’occasion de ce débat, dans les 
conditions et pour les raisons qu'elle invoquait aujourd'hui. 

Il est des matières, des secieurs, des sujets brûlants — l’Afri- 
que du Nord est de ceux-là — où l'intérêt général doit dominer 
la passion politique. 

Il est des voies dont il faut avoir minutieusement exploré 
tous les contours avant que de s'y engager, sinon elles mènent 
à l'abime et au chaos. 

Prenons garde qu'un vote défavorable au Gouvernement ne 
soit interprété, dans le climat actuel de l'Algérie et de l'Afrique 
du \ord, comme une manifestation de défiance à l'égard de 
ces ponulations qui, là-bas, fidèles à nos lois, à nos instilu- 
tions et aussi à notre drapeau, les récents événements l'ont 
contirmé, croient et espèrent en nous. 

Aujourd'hui, chacun prendra ses responsabilités. Permettez 
à un homime dont la familie vit depuis cent viagt ans en Algé- 
re et qui lui-même ne saurait vivre ailleurs, de lancer du 
haut de la tribune de son pays cet avertissement, 

Oui, mesdames, messieurs, le moment est venu de dire les 
choses telles qu'eles sont, de découvrir et Je stigmatiser toute 
la publicité malsaine qui à amplifié des événements qu'on 
aurait dù raisonnablement apprécier à leur juste mesure; Je 
moment est venu de mettre un terme à la poussée de fièvre 
savamment entretenue et exploitée qui, d’un côté engendre la 
peur ou la panique et, de Tautss, le doute et Ja haine: le 
moment est venu de démasquer tout ce qu'il y a d’artificiel 
- + un état de choses dont certains accepteralent l'aggrava- 
lon. 

Cerles, il y a le fait de l’Aurès, pays sauvage où de tout 
temps l'insécurité n'a cessé de régner, où des bandes de fel- 
lagha, échappant à la poussée de nos troupes en Tunisie, sont 
venues chercher refuge ou même dans les boisements très 
denses au Nord de la frontière algéro-tunisienne. 

Il y a eu aussi, le 1% novembre, l'opération de diversion 
sur nos arrières où, probablement pour alléger la poussée 
des felligha, des éléments extrémistes ont lâchement assassiné 
à Kenchla et à Batna plusieurs soldats et trois de nos conci- 
toyens, se livrant par ailleurs à des tentatives d'incendie, de 
sabotage, en plusieurs endroits du territoire algérien. 

Pour prévenir toute réédition de ces faits, le Gouvernement 
a immédiatement mis à la disposition de l'Algérie des effectifs 
et des moyens militaires sans précédent qui lui ont valu la 
gratitude de tous les corps élus de l'Algérie et de l'inter- 

édération de ses maires. 

Au nom de ce groupe de parlementaires algériens, je tiens, 
à mon tour, à lui exprimer notre reconnaissance, 

Depuis lors, le département d'Oran est parfaitement calme, 
dans l'Aurès se poursuit actuellement la réduction des bandes, 
et ia zone frontière, toujours sensible, est l’objet d'une sur- 
Veillance extrèmement vigilante. 

Quant au département d'Alger, celui au‘our duquel on 
parait faire le plus de bruit, il subit, dans la partie la plus 
isolée de la zone côtière kabyle, les activités de quelques 
éléments troubles conduits par des bandits, des déserteurs ou 
lueurs à gages depuis longtemps connus et recherchés par la 
ms et qui apparaissent ou disparaissent suivant les circons- 
certaine propension à vouloir identifier avec 
ns actuels des règlements de comptes tradition- 

eis, des nefras kabyles qui existent à l’état en émique et qui 
n'ont aucun rapport avec eux. 

Voilà les faits, Mais, les dominant et les déformant, il y a 
qu'on développe à l'occasion. Nous touchons là au 

14 du problème. 11 est avant tout psychologique; c'est ce 
qui lui donne un caractère de singuliére gravité, 

Pa. ne serait pas raisonnable de mettre sur le compte du 
“rrorisme toutes les agressions et tous les actes de banditisme 


* 


i ont existé en tout temps et dans tous les pays car, s'il en 
tait ainsi, l'atmosphère ne tarderait pas à devenir irrespi- 
rable; qui plus est, elle engendrerait du même coup l'irré- 
médiable. 

Les ferments de haine et de division que souhailent les 
éléments de désordre pour dresser contre elle-même la com- 
munauté algérienne, se trouveraient désormais semés et cul- 
tivés par une population apeurée, intoxiquée de nouvelles inu- 
tilement alarmantes ou déformées. 

Ce n'est pas en entretenant ce climat que sera rétabli le 
circuit de confiance plus urgent et nécessaire que jamai:. 
L'entretenir, c'est livrer à la vindicte ou à la dérision tous 
ceux qui ont cru ou croient en nous. Dans le virage dange- 
reux que l'Algérie amorce, des possibilités de redressement 
existent. Sachons les mettre en œuvre, Sous la sage et humaine 
autorité de notre éminent collègue auquel le Gouvernement 
vient de confier les destinées de l'Algérie, que le sang-froid 
reprenne ses droits. Que la main qui frappe le coupable soit 
inexorable, mais aussi que l'ivnocence et la fidélité soient 
reconnues et honorées. Que l’apaisement des esprits remplace 
les énervements inutiles ou imspirés. Que chacun en Algérie 
se dise aujourd'hui qu'il est l'artisan de son propre destin 
et que ce destin sera heureux ou malheureux suivant qu'il le 

Mais ces engagements essentiels seraient insuffisants si ia 
nation elle-même, dont la exprime ici en son 
nom tout l'attachement qu'elle porte à sa province africaine, 
n'accomplissait pas à son tour un geste qui suppritmera toute 
cause sociale de conilit. 

li faut que la métropole aide l'Algérie davantage, toujours 
davantage, au fur et à mesure qu'elle évolue, au fur et à 
mesure qu'elle naît à la vie moderne. Il faut qu'à l'occasion 
de cette crise les causes profondes du malaise soient examintes 
et soignées. Elles sont avant tout sociales. 

Créer du travail pour une population pléthorique dans un 
pays pauvre, créer de l'emploi et du salaire, organiser le pays, 
en développer les ressources, nécessite un eflort financier à 
l'échelle des besoins. C'est cet effort que l'Algérie attend de 
vous, de tous ceux qui, aujourd'hui, se penchent avec tant 
d'intérêt sur son cas. 

S'ils sont sincères, pourront-ils le refuser ? 

Certes, le Gouvernement a fait un effort cette année. Nous le 
reconnaissons, mais il faut encore faire davantage. 

Monsieur le président du conseil, c’est 100 milliards par an 
qu'il faudrait, et ce pendant dix ans, pour valoriser le pays, 
l'équiper, le mettre en condition de produire, lui fournir de 
quoi répondre aux exigences de ses 250.000 bouches excéden- 
taires annuellement. 

Cet effort, la France doit le faire et lui donner une priorité 
re conteste. C’est le vœu que je formulerai à la fin de ce 

at. 

Le malheur d'un moment peut être pour l'Algérie une cause 
de renaissance, de régénérescence sociale et morale. Ne lais- 
sons pas échapper cette occasion. (Applaudissements sur da 
nombreux bancs à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Marcellin. 


M. Raymond Marcellin. Monsieur le président du conseil, dans 
votre réponse, ce qui a plus particulièrement retenu mon atteu- 
tion, c'est la partie que vous avez consacrée au Fezzan. 

Je crois, mes chers collègues, que ce problème, dans les 
semaines qui vont venir, va prendre une importance toute 
particulièfe. Aussi mon intervention ne portera-t-elle que sur 
ce point. 

Vous avez eu raison, monsieur le président du conseil, de 
rappeler que les problèmes qui concernent les rapports francu- 
libyens ne se sont pas posés à votre seul Gouvernement, et 
vous avez eu raison encore lorsque vous avez affirmé que ces 
problèmes doivent être étudiés et réglés selon la politique 
ame red de notre pays et non pas seulement en fonction des 

onnées locales. 

Mais nous sommes bien obligés de constater et de dénoncer 
avec vigueur, dans cette affaire du Fezzan, le manque tota] de 
solidarité des puissances anglo-saxonnes à notre égard, 

Pourtant, les intérêts de la France dans cette région sont au 
moins aussi grands que ceux des Etats-Unis ou de la Grande- 
Bretagne. 

Or, toutes ces dissensions, toutes ces petites guerres plus ou 
moins secrètes que mènent les unes contre les autres les 
nations libres, ne font, en définitive, que bénéficier à l'adver- 
saire 

JL nous est difficile d'admettre, pour nous autres Français, 
que l'on puisse prôner la solidarité atlantique en Europe et 
s'eflorcer, dans le même temps, de détruire noire influence en 
Afrique. Le Gouvernement français doit faire du Fezzan une 
véritable épreuve des sentiments des pays anglo-saxons à notre 
égard. (Tres bien! très bien! à droite.) 
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L'eujen en vaut la peine, Vous-même, mons'eur le président 
du conseil, avez souligne que le Fezzan, lihéré par le général 
Leclere et occupé aujourd'hui par nos troupes, constitue la 
frou iere de la FPunisie et de l'Algérie. 

Ur, que se passe-t-il actuellement ? Le Gouvernement libyen 
ñn a ceplé par contrat la présence des troupes américaines et 
ang aises pour vingt ans en Tripolitaine et en Cyrénaïque. 

Mais, jusqu'ici, 1 n'a concédé à la France que des accords 
précaires dont il vient méme, en tin de compte, de lui refuser 
le renouveilement. 

E' ceci, c'est ben à cause de la faiblesse de notre diplomatie, 
Je ais tout ce qu'un pareil sujet exige, dans les circonstances 
que nous traver-ons, et de réserve et de mesure. 

le n'y faillirais pas, si M. Ben Alim, président du conseil 
libyen, avait opservé à l'égard de la France une attitude plus 
courtoi-e, je dirai mème moins agressive. 

En effet, le 9 décembre, brutalement, devant le parlement 
libyen, il a déclaré: « Le gouvernement ne tolérera pas la pre 
longation de l'occupation du territoire par les troupes fran- 
çaises. » 

Quelques jours plus tard, il commentait cette affimat'on 
ca dons l'interview donnée à M. Edouard Suablier et 
puilite dans Le Monde du 15 décembre dernier 

A la question posée par M. Sablier à M. Ben Alim: « En quoi 
tros cents homines au Fezzain gènent-ils votre indépendance 
alors que des dizaines de milliers de soldats britanniques uti- 
lisent à leur guise votre territoire ? », M. Ben Alim a répondu : 
« Cola est différent; avec la Grande-Bretagne nous avons un 
traité d'amitié et d'alliance; avec la protection britannique et 
l'assistance américaine nous sommes rassasiés; la présence 
mil taire francaise n'a donc plus sueune signification. » 

Je trouve que c'est faire trop bon marché de l'opinion des 
populalions fezzanaises que nous avons libérées d'une tutelle 
que connait bien M. Ben Alim. 

Aussi, fortes de leur souven'r, ces popmlations ont-elles de- 
mandé, à la majorité de 80 p. #M, lors d’une enquête menée 
au nom de l'Organisation des Nations Unies, le maintien de la 
proseuce francaise. 

Or. monsieur le président du conseil, vous nous avez laissé 
ent'udre qu'un compromis était en cours de discussion entre 
la France ei l'Etat libyen. Cette solution, nous avez-vous dit, 
enr sauvegarder nos intérêts en nous accordant des satis- 
actions et des garanties, mais quelles seraient ces garanties ? 

Je sais bien que la n'goc'ation est en cours, qu'il vous est 
difficil® de d'uner des prévisions, mais les seules garanties qui 
peuvent nous paraitre valahles, les seules que nous puissions 
admettre, ce sont, d'une part le mantien des troupes fran- 
çaises au Fezzan, d'autre part la fixation des frontières dans 
la région de Ghat et Ghadamès, Pouvez-vous nous assurer que 
ce sont ces garanties que vous exigez ? 

Il v a là ‘natière à appliquer celte tactique de la stratégie 
médilerantenne dont parlait il y a un instant M, le ministre 
de l'intéreur, 

Tout accord qui comporterait le retrait de nos troupes ne 
serait qu'un marché de dupes. Vous ee" être certains. 
monsieur le président du conseil, mes chers collègues, qu'en 
signant un tel compromis nous n'obtiendrions aueun des àvan- 
lages escomptés. 

Si nous cédons à nos interlocuteurs, nous ne réussirons ni 
à pros la détente dans nos avec le monde arabe, 
ni à régler plus facilement nas proïdèmes d'Afrique du Nord. 
ni même à in<tsurer une politique d'amitié et de coopération 
avec le jeune Etat libyen. 

Cet Ftat n'est pas libre en matière de politiqne étrangère et 
nous n'obtiendrons son amitié que dans la mesure où Ja Grande- 
Bretagne le voudra. 

I n'y a qu'une seule solution au problème, c'est de négo- 
cier et avec l'Etat libyen et avec nos alliés anglo-saxons, 

La quai d'Orsay a-t-il entrepris, oui ou non, une négocia- 
tion énergique avec la Grande-Bretagne et avec les Etats-Unis 
pour que nus intérêts soient sauvegardés ? 


M. le président du conseil. \vez-vous enlendu mes exphea- 
tions hier ? 


M. Raymond Marcellin. Oui, monsieur le président du conseil. 


M. le président du conseil. J'ai répondu très exactement à 
toutes ces questions. 


M. Raymond Marcellin, Sauf à la question que je vous pose 
actuellement, monsieur le président du conseil, car vos expli- 
cations sont très présentes a mon esprit. 

Cette question je la répète: Le quai d'Orsay a-t-il entrepris, 
oui ou non, une négociation énergique avec la Grande-Bre- 
tagne ? 


le président du conseil. J'ai répundu sur ce point deux fois 
hier, clairement, J'ai dit que des négociations ont été entre- 
rises et que nos démarches ont été fermes. J'ai dit que nous 
Risions appel à la solidarité de nos alliés et que nous comptions 
ben qu'ils nous soutiendraient comme des alliés s cette 
circonstance. 

J'ai également dt — je répète l'expression que j'ai employée 
hier — que les n'gucalions avaient eu lieu et se poursuivraient 
à Paris, à Tripoli et, ai-je ajouté, dans d’autres capitales. 

11 me semble que c'est clair. 


M. Raymond Marcellin. Je dois donc comprendre, monsieur le 
prés dem du conseil — et je ne crois pas modifier votre pensée 
en l’exprimant de la facon suivante — que vous poursu:vez les 
négociations avec le gouvernement libyen et avec nos amis 
anglais et américains ? 


M. le président du conseil. Bien entendu. 


M. Raymond Marcellin. C'était ectte affirmation que je vou- 
lais enregistrer car, je m'excuse de vous le dire, dans les 
déclarations que vous avez faites, monsieur le président du 
conseil, cela n'était pas indiqué. 

Je voulais avoir cette affirmation, parce que je suis persuadé 
que c'est auprès des Anglo-Saxons que nous aurons la solution, 
L'ailleurs, vous-même en êtes persuadé aussi. 

Je vous remercie de votre réponse et je voudra's préciser 
que, comme vous l'avez déclaré vous-même, nous avons eu 
raison d'appuyer les Anglais en Libye et de faire accepter la 
convention anglo-lhbyenne par les députés fezzanais. 


M. le président du conseil, Sans contrepartie! 


M. Raymond Marcellin. Mais maintenant, il fa ohteuir la 
contrepartie car vous èles le successeur des gouvernements 
d'hier. 


M. le président du conseil. Hélas! (Rires à gauche. — Mouve- 
menis au centre el a droite.) 


M. Ra Warteilin. J'espère que vous obtiendrez cette 
compensation et je souhaite ardemment que cette politique 
puisse mainltenam réussir. 

J'aimerais savoir, monsieur le prés dent du conseil, si vous 
négociez en vue d'obtenir que nos troupes restent au Fezzan 
et également — cette question me parait aussi importante que 
celle que je vous ai pose tout à l'heure — si vous êtes partisan 
de la rectification des frontières à Ghat et à Ghadamès. 

A ces deux questions, vous n'avez pas répondu, l'aut’e jour. 

En effet, mes chers collègues, si notre Gouvernement consen- 
tait au retrait des troupes françaises du Fezzan, je crois qu’il 
faillirait à son devoir, car le premier devoir qui s'impose à 
ceux qui ont l'honneur d’être au Gouvernement, c'est de ne 
pas laisser s’amoindrir entre leurs mains la puissance politique 
de la France. (Applaudissements sur plusieurs bancs à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Legaret. 


M. Jean Legaret, Monsieur le président du conseil, au cours 
de la journée d'her, ce débat sur la situation en Afrique du 
Nord s'est soudainement élargi et a quelque peu changé de 
nature. Vous l'avez d'ailleurs reconnu au cours de votre dis- 
cours d'hier. 

La discussion a quitlé le plan proprement nord-africain ef 
prend de plus en plus l'allure d'un débat de politique géné- 
raie. Il est inévitable qu'une telle twansformation entraîne des 
répercussions sur le vote de plusieurs d'entre nous qui, fidèles 
parUsans d'une poli‘ique de réformes en Algérie, en Tunisie 
et au Maroc, ne sont pas disposés néanmoins à approuver en 
même temps l'ensemble de la politique gouvernementale, sigmi- 
fication profonde de l'ordre du jour sur lequel la contiance est 

ne faut pas, en effet, que subsiste le moindre malentendu 
quant à l'attitude de certains d’entre nous. 

Si le scrutin devait être interprété comme statuant pour 
ou contre une politique de réformes en Afrique du Nord, alors 
nous le disons clairement, sans aucune ambiguïté, nons vote- 
rions « pour ». Nous sommes aujourl'hui, comme nous l'étions 
hier, partisans d'une politique de réformes et de réformes har- 
dies en Algérie, en Tunis'e et au Maroc. 


M. Jules Moch. Seulement vous les faites échouer ! 


M. Jean Legaret. … et nous refuserions demain nos voix à 
tout gouvernement 7" ne s'engagerait pas avec décison dans 
une voie où, en fait, la majorité de l'opinion francaise et la 
majorité de l'Assembhiée sont d'accord pour s’avancer. 

Ma's nous ne pouvons pas accepter le dilemme dans lequel, 
à la fin de votre discours, vous avez paru vouloir nous enfer- 
mer. Nous avons le droit de nous rencontrer avec vous sur les 
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ue doit s’assigner notre politique en Algérie, en Tuni- 
<e et au Maroc, tout en ayant également celui de douter que 
otre gouvernement soit en mesure de l’atteindre. 

En eftet, pour que les réformes puissent s'épanouir dans le 
climat de fraternité et de compréhension réciproque si néces- 
saire à teur réussite, il nous paraît indispeusable que se dégage 
dans cette assemblée un large assentiment. 

on dit souvent qu'il faudrait que la | mmgpre étrangère fût 
bi-partisane, Cela est plus vrai encore d’une grande politique 
d'unon française et d'un grand réformisme en Afrique du 
Norl. Or, je vous le dis franchement, votre langage d'hier et 
le ton que vous avez adoplé nous paraissent vous interdire 
l'espoir de réaliser autour d'une politique de réformes l'indis- 
pensable rassemblement des cœurs et des volontés. 

C'est pourquoi, cette nuit, conscients de n'obéir qu'à l'intérêt 
nationA1l, nous devrons, quelques-uns de nos amis et moi, vous 
refuser nos suffrages. 

M. Maurice Rabier. On le savait, ce n'était pas la peine de 
le dire. 

M. Jean Legaret. Il est toujours bon de le dire. Vous-mêmes, 
vous expliquez vos votes! 


M. le président. La parole est à M. AUred Coste-Floret. 


M. Aifred Coste-Fioret. Monsieur le président du conseil, mes 
amis du groupe du mouvement républicain populaire m'ont 
demandé L'expliquer leur position. 

A vrai dire, il y a déjà eu, de leur attitude, une expl'cation 
donnce à la tribune: la vôtre. Mais je ne pense élonner per- 
sonne en disant que mes amis l'ont trouvée insuffisante, 

En effet, vous avez déclaré : 

« En vérité, il n'y a que deux TE ossibles en Afrique 
du Nord: une politique de détente et de réformes ou une poli- 
tique de répression et de force. Le Gouvernement a choisi la 
première. Une fraction de A eg est favorable à la seconde ; 
non pas toute l'opposition. J'ai lu l’ordre du pe du groupe 
M. K. P.: il n'est pas hostile au Gouvernement; bien au cou- 
traire, il approuve les grandes lignes de notre action. 

« En prenant cette attitude, le M. R. P. reste d'ailleurs fidèle 
À la doctine définie dans ses congrès. S'il est en désaccord 
avec nous sur d’autres sujets, ses vues concordent donc avec 
celles du Gouvernement en ce qui concerne la PE afri- 
caine. Cependant, si je crois ce que l’on entend dire un peu 
partout, le M. R. P. votera contre, pour renverser le Gouverne- 
ment. », 

Votre interprétation de nos thèses, monsieur le président du 
conseil, n'est pas la bonne. Cependant, mes amis ont été sen- 
sib'es, venant de votre personne, au témoignage que vous leur 
avez donné et je suis heureux de prendre acte devant l’Assem- 
blée que le président du conseil lui-même a constaté qu'il y 
avait au moins dans l'opposition un groupe partisan du progrès 
et des réformes, de même que j'ai plaisir de constater qu'un 
urateur d'un autre groupe s'est associé, à cette tribune. à ces 
conceptions, Et cela signifie, au moins pour le M. R. P., que 
Son vole, quel qu'il soit, ne saurait signifier un désir de retour 
à une politique conservatrice en Afrique du Nord. (Applaudis- 
sements au centre.) 

Mais, monsieur le président du conseil, si mes amis se réjouis- 
sent du brevet de réformisme que vous leur avez en que:que 
sorte décerné; s'il est vrai, comme l'avait dit dans le précédent 
débat, mon ami M. l'abbé Gau, qu’en effet, entre la politique 
de répression et de force et la politique de détente nous optons 
avec Vous pour la politique de détente et pour le dia.ogue 
franco-musulman, cependant nous nous étonnons qu'un diplo- 
Inale aussi avisé que vous l’êtes n'ait pas perçu, à la lecture 
de nos deux ordres du jour — car nous avons déposé deux 
ordres du jour pour bien marquer que les problèmes étaient 
distincts — qu'au delà des points d'accord dont nous nous 
Téjouissons, il y avait pourtant dans nos textes des nuances 
de regret qui marquent des divergences graves sur certains 
Puints essentiels, 

L'est ce que je voudrais expliquer en commentant très briève- 
ment devant l'Assemblée les deux ordres du jour présentés par 
le M. R. l. en ce qui concerne l'Algérie, la Tunisie et le Maroc. 


Au préalable, je voudrais dire, répondant à l'intervention de 
Verdier qui à repris, monsieur le président du conseil, en 
ce Qui nous concerne, votre thèse à la tribune, que les gouver- 
nements ne meurent pas tellement du fait des oppositions que 
du fait de Ja désagrégation des majorités. Si nous en doutions, 
l'intervention du président d’un des groupes importants de la 
Majorité, M. Triboulet, qui a exposé immédiatement après 
M Verdier des thèses, des vues et des requêtes absolument 
siennes, nous en donnerait la preuve. (Sourires 
entire. 
En ce qui concerne l'Algérie, deux choses sont pour nous 
nécessaires, monsieur le président du conseil: le rétablisse- 
ment de l'ordre et la mise en œuvre rapide des réformes. 


objectifs q 


En ce qui concerne le rétablissement de l'ordre, l’ordre du 
jour de mon ami M. Devemy exprime le regret que le Gouver- 
nement n'ait pas mis en œuvre, pour rétablir l'ordre, les 
moyens adaptés à Ja situation réelle. 

Sous cette formule, monsieur le président du conseil, que 
nous avons vou.ue courtoise pour votre personne, il y a, nen 
doutez pas, une double critique de l'action gouvernementale : 
une gg qui concerne les moyens militaires employés en 
Algérie et une critique qui conceine les méthodes mises en 
œuvre par la police, 

Certes, reprenant des critiques formulées avant moi à cette 
tribune, M. le ministre de l'intérieur a tout à l'heure déciaré 
qu'il n'était pas possible d’emp'oyer immédiatement d'autres 
troupes que celles du contingent mais que, petit à petit, comme 
on le lui avait demandé, étaient constitués pour l’Aurès des 

oums et des tabors et que si on ne l'avait pas fait d'une facon 
immédiate c'était peut-être parce que personne ne s'en était 
préoccupé avant le Gouvernement actuel. 

Mais, monsieur le ministre de l'intérieur, avant le Gouver- 
rement actuel l'Algérie était calme... (Exclamations à gauche.) 


llusieurs voix à gauche. Et la Tunisie ? El le Maroc ? 


M. Alfred Coste-Floret. Je parlerai de la Tunisie et du Maroc 
tout à l'heure, mes chers collègues. 

De même, monsieur le ministre de l'intérieur, que vous avez 
dit à la commission de l'intérieur, répondant à une question 
que je vous avais posée lors de votre audition, qu'il y avait 
eu en Algérie — c’est votre propre formule — un effet de sur- 

rise, vous avez déclaré tout à l'heure, à cette tribune, et je 
’ai écrit sous votre dictée: « l'événement nous a saisis ». 

Je pense que vous auriez peut-être pu plus tôt, si vous n’aviez 

as été surpris, constituer des détachements spécialisés, en 
aisant appel aux éléments locaux et que l'envoi du contingent 
en Algérie n'était peut-être pas un moyen idoine pour arriver 
au rétablissement de la paix, parce que l'étalage d'une force 
dont l'efficacité est douteuse n'est pas le véritable moyen de 
rétablir les situations. ° 


M. le ministre de l’intérieur. J'ai envoyé le contingent mon- 
sieur Alfred Coste-Floret — je m'excuse de vous interrompre — 
et je ne le regrette pas. 

C'est une position facile que vous prenez. Elle est démago- 
gique. (Protestations au centre. — Applaudissements à gauche.) 

L'envoi du contingent était indispensable en l'absence de 
l'armée spécialisée qu’on ne nous avait pas laissée. 

S'il suffit pour le Gouvernement d'en prendre la responsa- 
bilité, cette responsabilité, nous la prenons. 


M. Alfred Coste-Fioret. L'Assemblée retiendra que je n'avais 
pas passionné ce débat (Applaudissements au centre — Inter- 
ruplions à gauche) et je ne pense pas que la courtoisie de mes 
propos, que j'entends d’ailleurs maintenir, mérite le qualificatif 
de démagogique, qui ne er rien ajouter à la valeur de la 
thèse de M. le ministre de l’intérieur. 


M. Fernand Bouxom. Qui vient de donner une preuve de 
faiblesse. 


M. Alfred Coste-Floret. L'Assemblée retiendra que le ministre 
de l’intérieur a été surpris et que, peut-être plus tôt, dès même 
la constitution du Gouvernement, auraient pu être constitués 
des moyens spécialisés qui, en effet, sont intervenus trop ta'!d. 

A ces regrets au sujet des moyens utilisés dans l'ordre 
militaire se joignent nos regrets concernant les méthodes em- 
ployées en matière de police et en matière judiciaire. 

Nous savons, en effet, monsieur le ministre de l'intérieur, 
que l'explosion de mécontentement en Algérie et la révolts 
sont d’origine interne pour une min infime et d'origine exté- 
rieure pour une très large part. Nous savons que la population 
autochtone, dans son immense majorité, a été réfractaire aux 
excitations, Tout ce!a est dû au fai be Algérie, une œuvre 
française, en dépit de certaines maladresses d'inspiration colo- 
nialiste que je réprouve avec vous, a pénétré en profondeur et 
a suscité des élites profondément imprégnées de culture fran- 
çaise. Celte œuvre a suscité une espérance légitime chez des 
centaines de milliers de prolétaires, de petits salariés des villes 
et des campagnes qui ont raison de demander à la France un 
minimum vital dont ils sont encore beaucoup trop éloignés. 

Nous devons aussi, plus peut-être que nous ne l'avons fait, 
nous appuyer en Algérie sur ces deux forces, la jeunesse et les 
anciens combattants. (Applaudissements au centre.) 

Or, que voyons-nous ? D'un mémoire que m'a remis mon 
ami Joseph Dumas, j'extrais ce renseignement: en Algérie, les 
prisons sont pleines. 


M. le président du conseil. Un peu moins qu'avant l'arrivée 
de ce Gouvernement au pouvoir. (Exrclamations au centre.) 
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M. Alfred Coste-Ficret. Monsieur président du conseil, 
méme s'il reste, après l'arrivée de ce Gouvernement au pou- 
voir, quelques innocents en prison €'est beaucoup trop. 

Or les prisons sont actuellement pleines de prévenus qui ne 
sont pour rien dans des révolles que nous condammnons avec 
Vous, 


M. Germain Rincent. Quel culot! 


M. Alfred Cos'eFioret. À vous, mon cher collègue, qui venez 
d'eruployer egalement une expression tres courtoise, en disant 
que J'ai « du cu'ot », je citerai à l'appui de mes aflirmations 
une motion votée à l'unanimité le 2 janvier 1955 par le 
deux'ème collège, à l'Assemblée algérienne, reprise par la 
représentation musulmane algér.enne au Parlement et à l'As- 
sembiée de l'Union française, et dans laquelle il est dit textuel- 
lement ceci : 

« Protetent avec énergie contre les perquisitians illégaies, 
les arrestations arbitraire<, les sévices inhuimains exercés sur 
les prévenus que la loi cons:dère comme innocents jusqu'à la 
déclaration de eulpabiité par la juridiction de jugr ment et aussi 
contre les condamnations ex’ess.ves prononcces par les tribu- 
Naux., » 


M. Robert Verdier. Et le ralissage du cap Bon, qu'en pensez- 
vous ? 


M. Alfred Coste-Floret. Je le condamne avec vous. 
M. Daniel! Mayer. El la déposition du sultan! 
M, Robert Verdier. Mais qui élait ministre à ce moment-là ? 


M. Alfred Coste-Floret. Monsieur Verdier, je vous ai posé au 
début de mon exposé une question à laquel!'e, d'ailleurs, vous 
n'avez pas répondu. Je vous prierai done de me laisser conduire 
Ion discours comme je l'entends et de déplorer avec vous que 
la politique à laquelle vous croyez ne soit pas soutenue par 
une Iajoriié cohérente pu:ssqu'un des chefs importants de la 
major té l'a critiquée à cette tribune. 


M. Maurice Bayrou. Ce n'est pas vrai, et sous le savez bien. 


M. Alfred Ccste-Floret. En écho à la déclaration d’origine 
musu'imane que je viens de citer, le chef de la communaute 
chrétienne en Algérie, monseigneur l'archevèque d'Alger, a éga- 
lement condamné les tortures corporelles et linsulte qu'elles 
représentent pour la personne humaine. 

Et voilà pourquoi, dans le paragraphe troisième de l'ordre du 
jour de mon ami Peverny, nous avons cru devoir souligner que 
si Ja répression du terrorisme est nécessaire et légitime, il ne 
peut, en aucun cas, êlre porté alleinte au respect dà à la 
personne humaine. 

Nous regretlons que Je Gouvernement n'ait pas gu où n'ait 
pas su arrèter tout cela parce qu'il en est né un climat d’inquié- 
lude et de malaise propice à de nouvelles exeitations. 

Mais il ne suffit pas, en effet, comme l'a démoutré M. le pré- 
sident du conseil et après lui M. le min:stre de l'intérieur, de 
rétablir l'ordre, 1 faut aussi — et notre ordre du jour l'indique 
— mettre en vigueur des réformes propres à assurer l'expan- 
sion économique et le progrès social en Algérie. 

Quelle a été. à cet égard, l'action du Gouvernement ? 

M. le ministre de l'intérieur a annoncé ces réformes et un 
communiqué qui à suivi un conseil des mministres l’a eonfirmé. 
Aussitôt, nous avons appris par la voie de la presse qu'un 
désaccord avait surgi au sein du Gouvernement sur ce pro- 
gramme de réformes et que l'arbitrage du président du conseil 
— te qui élait normal — était demandé. 

Cet arbitrage a été rendu, mais je duis dire que le sens dans 
lequel il à été prononcé demeure obscur. En effet, M. le 
ministre de l'intérieur devait venir devant Ja commission de 
l'intérieur le 2 février s'expliquer sur le plan de réformes en 
Algérie. I n'y est pas venu, parce qu'il a fait connaître. 


M. le ministre de l'intérieur. J'irai la semaine prochaine, si 


vous le voulez bien. (Aires. — Très bien! très bien! à gauche.) 


M. Alfred Coste-Floret. Monsieur le ministre, vous irez la 
semaine prochaine si les réformes ont recu l'agrément du Gou- 
vernement, ce qui n'est pas actuellement le cas, d'après ce que 
avez vous-même indiqué il y à un instant à celte tri- 

une, 


M. le ministre de l'intérieur. Failes-nous confiance ! 


M. Alfred Coste-Floret. Vous n'êtes pas venn devant la com 
mission parce que vous avez fait connaitre, il y a peu de jours, 
le 2 février, au président de la commission de l'intérieur à qui 
j'ai indiqué que je purterais cette information à la tribune et 
qui m'a autorisé à la donner. aue vos réfarmes n'étaient pas 


au point et que vous ne pourriez pas encore, à celle date, 
répondre d'un façon précise aux questions qui vous seraient 


sées. 
*e dois dire, car je veux rester objectif jusqu’au bout (Aires 
à gauche, — Applaudissements au centre.) — je le resterai, 


mes chers collègues, quelle que puisse être votre attitude — 
que j'ai été un peu rassuré par la déclaration de M. le ministre 
de l'intérieur et que je le remercie d’avoir, en effet, condamné 
formellement le fédéralisme en se prononcçant pour un principe 
d'intégration progressive. ; 

A cet égard, il a confirmé une thèse qni se trouve également 

énoncée dans la motion des élus du deuxième collège et que 
nous avons reprise en propres termes dans notre ordre du 
our, 
j Je me permets de la citer: « Demande que soit rapidement 
réalisée en Algérie une politique de complète égalité des droits 
et des devoirs dans le cadre de la démocratie française et la 
disparition de tout régime d'exception. » 

Nous disons, en eflet, que la France duit accueillir avec 
joie cette volonté d'intégration, mais nous ajoutons qu'elle à 
aussi le devoir de mettre rapidement en œuvre les réformes. 

Qui pourrait dire, aujourd'hui, alors que l'agrément du Gou- 
vernement n'est pas donné et après le désaccord qui a surgi, 
que tout cela est seulement en voie de réalisation ? 

Sur le problème de la Tunisie, je serai, monsieur le président 
du conseil, beaucoup plus bref parce que, comme notre ordre 
du jour l'exprime, nous estimons que l'Assemblée nationale 
n'est pas en état de se prononcer aujourd hui sur la question. 

Les conversations n'ont pas abouti dans le délai que vous 
aviez fixé, ce que vous avez regretté avec nous. Mais elles sont 
en cours, de telle sorte qu'en présence d'un débat parlemen- 
taire, deux attitudes, selon nous, étaient possibles pour vous: 
ou bien vous pouviez ouvrir le dossier tout entier devant 
l’Assemblée natronale ; ou bien — et nous ne vous aurions pas 
critiqué sur ce point — vous pouviez le refermer. Or, vous 
avez choisi un compromis, un moyen terme. Vous avez 
entrouvert le dossier et vous cotmvrendrez qu'il nous est 
impossible de discuter dans ces conditions de conventions en 
cours, de textes que nous ne connaissons pas d'une façon 
précise. 

Cependant, en cette matière tunisienne aussi, nous avons des 
critiques à adresser an Gouvernement, non pas tant peut-être 
sur Le buts qu'il poursuit que sur les méthodes qu'il à 
emplovées. 

Si nous sommes d'accord, monsieur le président du conseil, 
sur l'autonomie interne, nous ne pensons p que c'élait une 
bonne méthode de négociation de parler d'autonomie interne 
au départ, sans détinir les frontières de cette formule. 


M. le président du conseil. Je n'ai pas parlé d'indépendance, 
comme un autre ministre des aflaires étrangères. 


M, Alfred Coste-Floret. Mansieur le président du conseil, ce 
que vous venez de dire est inexart. 

Lorsque le mot « indépendance » lui a été attribué, dans son 
discours de Thionville, mon ami le président Robert Schuman 
a publié, dès le lendemain, un communiqué qui a paru dans 
toute la presse, notamment dans Le Monde, el que vous avez 
pu lire, pour rectifier en disant qu'il s'agissait d'un abus de 
vresse, car il n'avait jamais parlé d'indépendance à propos de 
a Tunis.e. 

M. le président du conseil. Voulez-vous lire la rectification ? 


M. Alfred Coste-Floret. Monsieur le président du conseil, je 
m'étonne qu'après celte rectification vous puissiez aujourd'hui, 
mn À l'Assemblée nationale, reprendre sérieusement cette 
ormule. 


M. le président du conseil, Me permettez-vous de vous inter- 
rompre 1 


M. Alfred Coste-Floret. Je vous en prie. 


M. le président du conseil. Je suis vraiment surpris qu'il 
puisse y avoir le moindre malentendu sur cette affaire. 


Au centre. On n'entend rien! H est mourant! 


M. te prés'dent du conseil. Le meilleur moyen d'entendre est 
de faire silence ! 

Le correctif dont vous parlez n’a jamais eu pour effet de 
démentir le mot « PRICE » mais de restituer la phrase 
complète telle que M. Robert Schuman a déclaré l'avoir pro- 
noncée dans la formule suivante : « indépendance dans le cadre 
de l'Union française ». 

Tel est le texte officiel: « indépendance dans le cadre de 
l'Enion française » qui figure dans le communiqué qui a été 
diflusé par l'agence France-Presse le lendemain. 

Par conséquent, je ne vois pas que le mot « indépendance à 
ait été retiré. 
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M. Maurice Schumann. Voulez-vous me permettre un mot 
d'explication ? 
M. Aïfred Coste-Floret. Je vous en prie, 


M. Maurice Schumann. On m'excusera d'intervenir alors 
qu'il s'agit de mon homonyme et non pas de moi. Mais voulez- 
sous me permettre, puisqu'il est absent, de citer le texte de 
la déclaration de M. Robert Schuman telle qu'il l’a faite. 


M. Alfred Coste-Fioret. Vous avez l'avantage de l'avoir sous 
les veux. 

M. Maurice Schumann. et telle qu'elle a été publiée par 
Je journal Le Monde du 13 juin 1950? Je cile ma référence. 
a VOICI: 
sd « La France a la mission de conduire les populations de nos 
territoires d'outre-mer vers une gestion indépendante de leurs 
jrupres affaires au sein de l'Union française. En revanche, en 
ce qui concerne la Tunisie, la question n'est pas identique. 
L v a wn contrat spécial et un problème spécial. » (Applaudis- 
sements au centre.) 


M. Alfred Coste-Floret. Voilà, monsieur le président du conseil, 
lexte du rectificatif. 


M. Robert Bichet. Voilà, monsieur le président du conseil, 
le texte que vous réclamiez ! 


M. Alfred Coste-Fioret. Monsieur le président du conseil, 
nous xenons d'entendre le texte du recliicatif. 

Je ne contenterai de souligner qu'il confirme ce que j'ai 
indique, à savoir que le mot d'indépendance ne figurait pas 
dans la déclaration de M. Schuman en ce qui concerne la 
Tunisie et que, par coûséquent, vous n'éliez pas fondé à nous 
chercher aujourd'hui cette mauvaise querelle. (Applaudisse- 
ments au centre.) 


M. le président du conseil. Mais je m'excuse, mon cher col- 
ligue. I ne s'agit pas de mauvaise querelle et je répète ma 
qu'il puisse Y avoir la moindre discussion sur ce 
int, alors que le texte dont je vais donner de nouveau 
ectuie à cté € té dix fois, notamment par moi à cette tribune, 
sans que personne l'ait jamais contesté. 

Je l'ai cité à cette tribune, un grand nombre de collègues 
l'ont entendu, et je pense, M. le président Robert Schuman 
lui-meme, sans qu'il at jamais fait l'objet de la moindre dis- 
CussIOn. 


“. he Bouxom. C'est fait. La mise au point est faite 
Maintenant, 


M. le président du conseil. Mon cher collègue, si c'est fait, 
cest avec quatre ans de retard. 


M. Fernand Bouxom. Mieux vaut tard que jamais. ( Rires.) 


M. Aifred GCoste-Floret. Cela a été fait par le rectificatif du 
discours de M. Schuman vingt-quatie heures après qu'il à été 
prononce et non pas avec quatre ans de relard. 


M. le président du conseil. J'ai sous les yeux le commu- 
NJié, qui a été donné par l'agence France-Presse, comme 
Vous L'avez dit, très exactement vingt-quatre heures après. 

Le d'ours à prononcé le 9 juin, il a été diflusé le juin 
et il fait l'objet, le 10 juin, d'une dépêche de l'agence 
Frince-Presse. 

Je vite exactement cette po sans répéter le début de 
la qui ne fait l'objet d'aucune contestaton: 

de conduire la Tunise vers le plein épanouissement 
de ses 1i‘hesses et de l'amener vers l'indépendance, qui est 
l'obice{f final pour tous les territoires, au sein de l'Union 
e. » (Erclamations à gauche et à l'extrême droile.) 


M. Roné Maïbrant. Ce n'est pas tout à fait la même chose. 


M. le président du conseil. Je dois dire d'ailleurs que celte 
Querelie porte sur un point tout à fait secondaire. 


M. Alfred Goste-Floret. Ce n'est pas moi qui l'ai soulevée, 


M. le président du conseil. ne serait-ce que parce que 
Les en questi:n ont été tenus il y a quatre ans. 

En oùtre, chacun sait ici que de nombreux hommes d'Etat 
appartenant à tous es partis politiques ont, au cours de la 
dernière année, fréquemment et presque constamment, 
€mporé et les mots « d'autonomie interne » et les mots de 
“. Souveraineté interne », si bien que, véritablement, notre 
discussion actuelle n'a finalement aucune portée. 

Mais v sus paraiss’ez, et certains de vos collègues paraissaient, 
Croire que j'avais malhonnètement rapporté certains propos. 
C'esi pourquoi je tenais à mettre les ses au point. 


à Maurice Schumann. Pas malhcnnîtement, mais inexacte- 
ment. 


M. Alfred Coste-Floret. Monsieur le président du conseil, en 
ce qui concerne tout d'abord le terme « malhonnètement » 
que vous venez d'employer, je vous répondrai que, sil y a 
eu dans ce débat des propos péjoralifs, je ne pense pas qu'on 
puisse les relever dans ce que j'ai dit. 

En second lieu, vous avez donné lecture d'une dépêche de 
l'agence France Presse, tandis que mon collègue, M. Maurice 
Schumann, vous à lu le texte du rectificaiif que le président 
Robert Schuman a envoyé à la presse, et qui fait foi. 

J'ajouterai que si la querelle, comme vous venez de le dire, 
n'a pas d'importance, peut-être alors eut-il mieux valu que 
vous ne la souleviez pas. 


M. le président du conseil. Je ne l'ai pas soulevée. 


M. Alfred Coste-Floret. Vous avez le premier mis en cause 
les déclarations de M. Robert Scuman. Je reviens à mon propos. 

Je le répète, nous sommes d'accord sur l'autonomie interne 
à accorder à la Tunisie, mais nous considérons qu'il est de 
mauvaise méthode, dans la négocation, de poser au départ 
un principe — l'autonomie interne — que l'on peut, à son gré, 
étendre ou restreindre, sans avoir, au préa'able, défini les 
frontières sur lesquelles 14 France entendait ne pas faire de 
concession. C'est Ja raison pour laquelle notre ordre du Jour 
déclare qu'en même temps que l’on négocie sur l'autonomie 
interne, 11 faut établir et définir es garanties dont jouiront 
les Francais de Tunisie et ïes droits réservés à la France, 
nolamment ceux de diriger la diplomatie et d'assurer la sécu- 
rilé du territoire. 


M. le président du conseil. C'est ce que nous sommes en 
train de faire. 


M. Alfred Coste-Floret. Peut-être auriez-vons pu l'annoncer 
dans votre discours du 31 juillet. Cela aurait évité lien des 


difficultés 
M. le président du conseil. Cela y figurait en toutes leltres. 


M. Alfred Coste-Floret. Je vous adresserai une autre critique, 
monsieur le président du conseil ; elle à trait aux interlocuteurs 


| tunisiens. 


Le Gouvernement a accepté de diseuter avec un gouverne- 
ment tunisien composé d'éléments du Néo-Destour et d'éléments 
palionalistes. C'était nécessaire et il a bien fait. 

En effet, il fallait, dans cette négociation, que Ja Tunisie soit 
représentée par un gouvernement qui parle au nom des élé- 
ments les plus valables des différentes courhes de la popula- 
tion. Je ne vous critique donc pas sur ce point. 

Mais ce qui n’est pas admissible c'est que ce gouvernement 
tunisien, en pleine négociation, aille chercher ouvertement ses 
mots d'ordre auprès de deux personnes irresponsables, à 
savoir, en France, Bourguiba et, à Genève, en dehors de notre 
territoire, Salah ben Youssef. 

la négociation par personnes inlerposées n'est pas admis- 
sible : elle doit cesser. Vous savez d'ailleurs. monsieur le pré- 
sident du conseil — vous êtes trop averti de ces choses pour 
ne pas le savoir — l'effet déplorable que cela peut avoir sur les 
pays voisins. 

Je n'en dirai pas plus sur la Tunisie faute, je le répète, de 
connaître le texte des conventions en cours. Mais je veux cepen- 
dant, avant d'aborder le problème du Maroc, déclarer que, sous 
les réserves formulées quant aux méthodes, il faut négocier et 
c'est, d'ailleurs, votre mérite d’avoir engagé la négociation. 

Seulement, j'ajoute aussitôt que l'échec de votre Gouverne- 
ment ne siguitierait nullement l'échec de la négociation, parce 

ue l’interdépendance des intérêts français et tunisiens conduit 
à l'interdépendance des destinées. La négociation doit aboutir. 
Ce jour-là, il appartiendra, en l’état du dossier, au Parlement 
souverain de se prononcer sur les textes des conventions. 

En ce qui concerne le Maroc, la situation est très différente de 
celle de la Tuni-ie, parce que l’évolution du pays n'est pas au 
même degré. Mais ce n'est pas une raison pour ne pas aborder 
tout de suite le problème. 

Nous assistons aujourd'hui — et je le déplore — à une recru- 
descence du terrorisme à Casablanca. Ce n’est pas l'uumobilisme 
qui le fera ces-er. 

Nous croyons que, pour le Maroc comme pour la Tunisie, la 
France a mission de conduire les populations dont elle a assumé 
la charge vers un régime de démocratie politique et sociale. 

Comme le nalionalisime tunisien, le nationalisme marocain est 
un fait, Mais, là aussi, l’interdépendance des intérêts français 
et marocains doit aboutir à l'inlerdépendance des destinées, et 
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l'aboutissement normal du dialogue doit être, selon notre ordre 
du jour, une association authentique de la France et du Maroc 
et la promulgation de réformes sociales indispensables. 


M. Henri-Eugène Reeb. Cela dure depuis trois ans. 


M. Aïfred Coste-Floret, Pour que cela ne dure pas trois ans, 
peut-être faudrait-il commencer. 

Vous le voyez, monsieur le président du conseil, si, sur votre 
politique en Algérie, en Tunisie, au Maroc, nous sommes d'ac- 
cord — et nous nous en réjouis-ons — sur des points essentiels, 
d'autres points également fondamentaux appellent de notre 
part de très sérieuses réserves. 

Mais — et c'est là que je veux terminer — puisque, âvant de 
limiter le débat à l'Afrique du Nord, vous l'aviez, pour le 
M. R. P., au début de vos explications, placé dans un cadre de 
politique générale, peut-être me permettrez-vous de reprendre 
celte queslion que je vous adressai il y a six mois, le 22 août, 
dans un autre débat de politique inte-nationale : Monsieur le 
président du conseil, où nous conduisez-vous ? 

Si j'en crois l'un des plus lucides observateurs de la poli- 
tique contemporaine, M. Raymond Aron, dans un article de 
l'hebdomadaire Jours de France, votre Gouvernement aurait 
perdu la bataille d'Allemagne. Et nous c’oyons en effet, mes 
ainis et moi, qu'il est grave que les Allemands qui, hier, se 
rassemblaient autour de cette idée-force, l'Europe unie, se ras- 
semblent aujourdhui autour de l'idée-force de l'unité à refaire, 

Nous croyons qu'il est grave d'avoir remplacé, pour les Alle- 
mands, la nostalgie de l’Europe unie par la nostalgie de l'unité 
parce que cela risque de les détourner de l'Occident pour les 
orienter vers l'Est, 

Comment, mes che”s collègues, ne pas être inquiet ? 

Le Gouvernement actuel a posé en politique internationale 
beaucoup de problèmes mais peu sont aujourd’hui résolus. 

L'orientation nouvelle semble se dessiner vers un retour à 
l'Europe des rivalités nationales. Nous ne pouvons y sous- 
crire. 

Voilà pourquoi, en pen de mots, comme votre action en 
Afrique du Nord, monsieur le président du conseil, votre 
äction dans le domaine international en général nous inquiète. 
Sur elle aussi, nous faisons de graves réserves et, puisque 
c'est une question de cenflance qui est posée, c'est cet 
ensemble de considérations qui doit déterminer notre vote. 

Telles sont les raisons pour lesquelles mes amms et moi 
nous ne pourrons accorder la confiance à une politique qui 
n'est pas la nôtre (Inierruptions et rires à gauche) et qui, 
malgré les intentions généreuses qui peuvent l'animer, ne 
ee servir ni l'aboutissement du dialogue franco-musulman ni 
es intérêts supérieurs de la patrie française. (Applaudissements 
au centre et sur quelques bancs à droile.) 


M. le président. La parole est à M. Gaumont. 


M. Edouard Gaumont. Mes chers collègues, devant le nombre 
d'orateu”s qui étaient inscrits pour prendre la parole dans ce 
débat et étant donné que mon ami M. Triboulet devait, de 
son côté, intervenir pour le compte du groupe auquel j'ai 
l'honneur d'appartenir, j'avais considéré qu'il était mutile que 
je monte à cetle tribune et je m'étais fait, en conséquence, 
raver de Ja liste des orateurs. 

Cependant, M. Coste-Floret, qui m'a précédé à cette tribune, 
vient de pa:ler de l'intervention de mon ami Triboulet d'une 
manivre telle que j'ai le devoir, au nom du groupe auquel 
j'apparliens, de présenter quelques précisions, très brèves ras- 
dé à seule fl de lever toute équivoque sur notre atti- 
tude. 

Un premier posa essentiel en Afrique du Nord, c'est 
la détente qu'il est nécessaire d'obtenir, le plus rapidement 
possible, par une politique d’apaisemen! qui doit être accen- 
tuée, tant en Tunisie qu'au Maroc et en Algérie. 

Il faut d'ailleurs souligner que les causes du malaise très 
grave et très profond qu règne en Af:ique du Nord sont, eñ 
iéalité, assez anciennes et il est probable — et quand je 
dis qu'il est prolabls, c'est par courlofsie envers les gouver- 
nements successifs qui ont précédé celui-ci; en fait, j° pense 
qu'il est certain — que, si au lieu de se borner à faire des 
promesses et à ne point les tenir, on avait résolument pratiqué 
une politique de progrès économique, de progrès social et de 
détente psychologique, on n'en serait pas arrivé au point où 
l'on en est aujourd'hui. (Applaudissements sur plusieurs bancs 
à l'extrême droite et à gauche.) 

J'ai quelques raisons, moi qui ai l'honneur de représenter un 
territoire que naguère encore on appelait une « vieille colonie » 
et qu'aujourd'hui on qualifie de « nouveau département », de 
dire que l'absence totale de politique, observée jusqu'à pré- 


sent à l'égard de ces terres françaises d'outre-mer, est la cause 
fondamentale du malaise généralisé qui règne dans ce qui était 
hier l'Empire. 

Et si aujourd'hui, comme il est naturel, on accorde ses soins 
à la solution de ceux des problèmes qui paraissent des pus 
urgents, parce que les territoires qui les concernent sont en état 
de crise aiguë, il n'est pas douteux œ se profile. au fond du 
tableau, derrière les problèmes de Tunisie, derrière Jes 
troubles qui agitent eonfusément l'Algérie, derrière les pro- 
blèmes du Maroc, l'immense problème de l’Union française. 
(Applaudissements à l'extrême droite et Sur divers bancs. 

Fi parce que nous sommes profondément convaincus qu'il est 
urgent de parvenir à cette détente générale qui dépend de la 
restauration de la confiance auprès de nos concitoyens d'autre. 
mer, nous sommes résolument partisans de réformes, de 
réformes profondes — je n'hésite pas, si c’est nécessaire pour 
certains esprits attardés, à dire, en pesant mes termes — de 
réformes révolutionnaires et libérales. 

S'agissant d'un problème plus particulier, le problème de la 
Tunisie, le Geuvernement animé par le désir de résoudre la 
crise. 


M. Joseph Dumas. Voulez-vous me permettre de vous inter- 
rompre, monsieur Gaumont. 


M. Edouard Gaumont. Volontiers. 


M. Joseph Dumas. Je vous écoute avec beaucoup d'attention, 
monsieur Gaumont. 

Ces problèmes me pr ep bien que je ne sois pas origi- 
naire d un territoire d'outre-mer, et je voudrais simplement faire 
un rappel. 

IL y a quelques mois, cette Assemblée a discuté un projet 
portant réforme capitale dans l'Union française. Je parie du 
code du travail. 

Comment voudriez-vous que nous puissions avoir confiance 
dans le Gouvernement qui siège sur ces bancs alors que seule 
er minorité des ministres qui le composent ont voté cette 
oi ? 

Une chose est de promettre, autre chose de tenir. L'expé- 
rience est là. 

Lors de ce vote, M. le ministre de l'intérieur était en congé... 


M. le ministre de l’intérieur, C'est malhonnète ! 


M. Joseph Dumas. et M. le président du conseil n’a pas voté 
ce texte. 

Et, maintenant, que nous apporte-t-on ? 

Pour faire activer les réformes dans les territoires d’outre- 
mer, on nous apporte la réforme de la Constitution, on nous 
apporte les navettes. Alors, vous pouvez avoir confiance! Ce 
n’est pas demain que l’on verra le Parlement voter des textes 
améliorant l’économie et la situation sociale dans les pays 
d'outre-mer. 

Par dessus le marché, nous aurons le scrutin d’arrondisse- 
ment qui éiminera la représentation féminine et les éléments 
populaires. (Erclamations à gauche et sur divers bancs.) Vous 
verrez alors si les futurs représentants du peuple dans cette 
Assemblée se préoceuperont des territoires d'outre-mer. 
(Applaudissements au centre.) 


M. René Malbrant. On élève le débat! 


M. Henri-Eugène Reeb. Un de mes amis docteur a été chassé 
du Maroc en 1952 par ces messieurs du M. R. P. et le résident 
Guillaume. 

Or, nous sommes en 1955 et j'ignore toujours les motifs de 
cette expulsion. Et l’on parle des droits de l’homme! Vous les 
avez bafoués. 


M. Edouard Gaumont. J'ignore ce que le scrutin d’arrondis- 
sement vient faire dans un tel débat. 

De toute facon, ce n'est pas parce que le Gouvernement 
dépose un projet que le Parlement est tenu de l'adopter. 

ais je reviens à notre sujet et je vais conclure: Sur le 
problème particulier à la T:nisie notre position est extrême- 
ment simple. 

Le Gouvernement, engagé dans la voie de négociations très 
difficiles et qui ne sont pas encore achevées, a décidé de lier 
la France à la Tunisie dans le cadre de conventions précises. 

11 nons apparaît qu'il est absolument impossible quant à 
présent de prendre une position de fond sur des accords qui 
ne nous sont pas connus et qui ne peuvent nous être connus, 
ni en droit, ni en fait. 

Il est évident, en effet, qu'un goïvernement ne pourrait, 
sans beaucoup de légèreté, faire état, sur la place publique, 
de dispositions en cours de négociation. Voilà pour le droit, 
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En fait, par aïlleurs, les — pl tions n'étant pas achevées, 
les textes ne sont pas définitifs. 

Cependant, il nous apparaît que nous avons le devoir de 
dire au Gouvernement quelles sont les clauses que nous souhai- 
terions voir figurer dans les accords, parce que, pour nous, 
ces clauses sont essentielles. C'est ce que mon ami M. Triboulet 
a exposé tout à l'heure. 

Une chose est notre souci que les conventions n'aient aucune 
réperc:ssion dangereuse sur l'ensemble et la cohésion de 
J Union française, et autre chose de nous présenter, comme il 
semble qu'on ait voulu le faire, comme étant absolument opjo- 
sés aux rélormes. 

Il élait essentiel qu'il n'y eût pas sur ce point d'équivoque. 
C'est pourquoi j'ai tenu à marquer, d'une manière très for- 
melle, notre position. 

J'esptre que, à l'heure d1 vote sur cette politique générale 
de détente en Afrique du Nord — je le dis avec toute la convic- 
tion dont je suis Capable — l'immense majorité de mes amis 
saura mesurer l'importance considérable du geste qu’on nous 
demande et prévoir les répercussions immédiates qu'il aura <ur 
l'Afrique du Nord. Un vote défavorable, avec l'aide des élé- 
ments extrémistes, qui a‘ïraient tout intérêt à présenter Je 
scrutin dans un sens à eux favorable, ne manquerait pas 
d'être interprété par les populations comme un désaveu de 
l'orientation générale de la politique actuelle qui se propose 
une détente si nécessaire et urgente outre-Méditerranée, comme 
une sorte d'abandon, par l’Assemblée nationale, de cet espoir 
que tant d'hommes de bonne volonté, ici et ailleurs, nourris- 
sent de voir enfin un peu plus de tranquillité, un peu plus de 
quittude s'installer en Afrique du Nord d’abord et dans toute 
J'Union française ensuite. (Applaudissements à l'extrême droite 
et à gauche.) 

M. le président. La parole est à M. de Villeneuve. 


M. Frédéric de Villeneuve. Monsieur le président du conseil. 
vos r‘ponses d'hier aux questions que je vous avais postes sur 
le Fezzan ne m'ont pas donné satisfaction. 

Tout d'abord, j'oppose une fois encore un démenti formel à 
votre déclaration aux termes de laquelle vous avez prétendu 
que mon intervention fait élat des clauses d'un traité qui 
n'était pas encore signé. 

Je n'ai entretenu l'Assemblée que des conséquences politi- 
ques el militaires au cas où de y "8 « rapports de bon voisi- 
nage » seraient entretenus avec Libye, selon les termes 
mèémes du communiqué oificiel, ce qui se traduirait dans 
les fa'ts par notre éviction du Fezzan dans l'immédiat ou 
à terme, 

Vous avez D y la plus grande partie de la vérité en ne 
faisant élat que de clauses secondaires, à mon sens, telie Ja 
quest'on de certaines voies de communication qui justifieraient 
notre présence à Ghat, à Ghadamès et Sebha, à condition que, 
pour ces voies de communication, la France ait certaines garan- 
tes. 

Cela n'est pas l'essentiel. 

Le problème dominant dans ce domaine est avant tout d'ordre 
polilque, vous le savez. 

Premièrement, il nous est impossible de quitter le Fezzan 
tant que les Anglo-Saxons s'y maintiendront, 

Deuxicmement, la séeur'té des territoires français serait trou- 
blée si la confédération des Ajjers était coupée par une fron- 
tère fictive contrairement à la volonié de ces peuples qui 
ont ‘demandé à plusieurs reprises leur regroupement suus 
l'égide de la France, et dernièrement encore à 10, N. LU. 

Vous l'avez dit hier: notre position De est excellente, 
surtont si l'on considère l'ancienneté des liens moraux et his- 
toriques existant entre cette confédération et la France depuis 
1863, dite à laquelle un traité d'amitié fut s'gné, avec l'accord 
des Tures, ar le maréchal Pélissier, due de Malakoff, le chef 
d'escadron Nircher et le capitaine de Polignac, au nom de la 
re et par le cheik Ikhenoukhen au nom de toutes les tribus 

jiers. 

: ae du problème est à Londres à condition qu'on le 

Un gouvernement français ne peut abandonner délibérément 
le Fezzan à moins d'accepter la dégradation de la souveraineté 
française en Afrique. 

Je ne peux done vous apporter ma confiance. (Applaudisse- 
ments à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Kænig. 


M. Pierre . Monsieur le président, après l'excellente 
Witervention de mon collègue et ami Triboulet, je renonce à 
mon droit de parole. 


Néanmoins, je tiens à dire à M. le président du conseil que, 


pour autant, je ne me contenterai pas de riponses impré- 


cises. 
M. le président. La parole est à M. Bendjelloul. 


M. Mohamed Salah Bendjelloul. Je voudrais m'expliquer claie 
reument sur les raisons qui me poussent à voter la confiance. 

Je Ja voterai sans tenir  r pour le moment, des obser- 
valions que m'a faites tout à l'heure M. le ministre de l'inté- 
rieur, auquel j'aurai le loisir de répondre sur place devant la 
commission d'enquète parlen.entaire qui doit se rendre pro- 
chainement en Algérie. 

M. le président du conseil a dit qu'il n’y avait de choix 

u'entre ïa politique de répression et de force et ia politique 

e couliance et de réformes qu'il avait adoptée. 

Tous les musulmans d'Algérie, tons les musulmans d'Afrique 
du Nord sont pour la politique de coutiance et de réformes et 
L'est pourquoi je volerai la contiance. 

J'ajoute qu'en cela je suis également d'accord avec les meil- 
leurs des citoyens du premier collège d'Algérie, et vous me 
permettiez d'eu citer un exemyle récent. 

Voici la letire qu'un sénateur d'Algérie, M. Benhabylès Ché- 
rif, bien connu et estimé au Conseil de J1 République et iei 
par Cullègues, a recue ee matin d'un de ses wuis, 
révérend pere dans le Constantinois : 

« Mon eher ami, 

« Je viens de voir Monseigneur Duval, qui m'a demandé de 
vos nouvelles, Vous avez certainement eu connaissance de sa 
prise de position contre les abns de la pohce. Je sais qu'il à 
écrit an ministre de Ja justice pour protester contre ces 
méthodes abominables, qui atteignent non seulement l'homme 
dans sa chair, mais dans le pus profond de son être. 

« Pauvre humanité ! Alors que ce pays est en train de mou- 
rir de faim et de haine, on veut le sauver par la force bru- 
tale. Quelle aberration! La seule force capable de triompher de 
la haine, c'est l'amour, car l'amour seul est divin. La haine 
ne peut engendrer que la inort. La charité à base de justice 
est seule génératrice de vie et de paix. 

« J'ai fait une série de conférences à des prêtres, à des reli- 

ieuses, aux ingénieurs catholiques d'Alger, et, partout, j'ai 
été très heureux de constater que mes paroles avaient de pro- 
fonds échos, 

« Que Dieu nous éclaire et vous guide dans votre rude ?2t 
grande täche, car nous n'œuvrerons pour le men commu 
qu'en semant à pleines mains l’amour et la lumière autour 
de nous, dans ce pauvre monde plongé dans les ténèbres de 
la peur! » 

Mais j'attache à ce vote une autre s'guification. 

On a fait reproche aux Francais du deuxième collège d'Al- 
gérie de s'être réunis sans les élus du premier collège et d'avoir 
adopté seuls une motion. On a d't que celte action était 
l'amorce d'une tentative de séparatisme. 

Je répète que ce sont les élus du premier collège qui out 
donné l'exemple au sein de la fédération des maires, 

Mais admettons qne ce soient les élus du deuxième collège 
et relisons leur mot'on, 

Cel'e motion déclare « que la presque unanimité des délé- 

és du deuxième coïlège de l'assemblée a'gérienne invitent 
eurs collègues du premier collège, animés du mème idéal de 
concorde et de progrès, à se joindre à eux pour réaliser, dans 
l'unilé et la complète fratern.té, l'avenir de notre pays ». 

Mesdarnes, mess'eurs, soyons sérieux et essayons d'être lugi- 
ques au pays de Descartes! Si on appelle « séparatistes » Ceux 
aui demandent l'intégration totale de l'Algérie dans la Républi- 
que francaie, comment ‘appe.lerez-vous ceux qui refusent cette 
intégration, ceux qu vous disent que Guelma n'est pas Guéret, 
que Sid'-bel-Abhès n'est pas Bernay et qu'Alger nest püs la 
France ? 

Il n'y a pas d'autre terme à l'‘vo'ution de l'Algérie, contraire- 
ment à ce que vous à ailirimé M. René Mayer, que l'autenomie 
ou l’assimi ation totale. 

Nous vonlon:, nous, l'identité des régimes entre tous les 
cituyens, dans Ja métropole comme en Algérie, Les séparatistes 
sont ceux qui rejet'ent notre appel. Nous Sommes, nous, parti- 
sans des réformes qui conduiront à l'assimilation de l'Alérie et 
de la métropole. C'est pourquoi nous accorderuns notre confiance 
eu Gouvernement, (Applaudissements à gauche et sur plusieurs 
bancs à l'ertrème droite.) 


M. le présicent. La parole est à M. Maurice Schumann. 


M. Henri-Eugène Reeb. |! va expliquer son action au Gouverne- 
ment : ie néant. (Protestations au centre.) 


M. Maurice Schumann, Mes chers collègues, je veux relever 
d'un mot e: sans passionner davantage le débat une réplique de 


L À. 
Use 
ait 
ins | 
us 
état 

du 

les 

ise. 
CS.) 

est 
la 
tre. 

de 
our 

de 

la 
er- 

ire 
jet 
du 
ce 
ile 
| \ 
té 

1S 
e 
r, 
| 


760 ASSEMBLEE NATIONALE — 2 SEANCE DU 4 FEVRIER 1955 


M. le président du conseil qui, tourné vers certains de nos amis, 
d'sait: certains d’entre vous ont pu croire que j'avais fait une 
citation malhonnêète. 

J'ai aussitôt protesté en disant: « pas malhonnète, mais 
inexacte ». 

D'aussi bonne foi que M. le président dn conseil, j'ai, en eflet, 
commis la méme erreur dans un article récent à la suite duquel 
M. le président Robert Schuman — absent ce soir — m'a envuré 
le texte authentique de sa déclaration telle qu'elle à paru le 
13 juin 19% dans Le Monde, en me demandant de bien vouloir 
faire connaître cette rectification aux lecteurs que j'avais invo- 
lontairement induits en erreur, comme l'a fait lui-même — de 
bonne foi, je le répète — M.le président du conseil tout à 
l'heure. (Mouvements divers à gauche.) 


M. Roger Devemy. Mon-:eur le président du conseil, votre sou- 
rire scepiique n est pas à votre honneur, 


M. Fernand Bouxom. Nous avons, d'ailleurs, ici même, le 
numéro du journal Le Monde du 13 juin 1950. Le voici! 


M. Maurice Schumann. J'ajoute que personnellement je reste 
convaincu qu'il est hautement souhaitable que l'autonomme 
interne coïncide avec l'entrée volof“taire de la Tunisie dans 
J'Union française, Mais, en répondant au désir de M, Robert 
Schumann et en rétablissant le texte exact de ses paroles, je 
hair obéi à d'autre souci que celui de servir la vérité. (Applau- 
dissements au centre. 


M. le président. La parole est à M. Félix-Tchicaya. 


M. Jean Félix-Tchicaya. Mesdames, messieurs, je voudrais très 
briévement expliquer le sens du vole qui sera émis par quel- 
ques élus d'oulie-mer et moi-même. 

Au terme d'un débat au cours duquel tous les problèmes 
nord-afr.cains ont été posés, il importe qu'en raison même de 
la profondeur et de la complexité de ces problèmes et compte 
tenu des conjonctures françaises, la confiance soit accordée au 
Gouvernement, 

Cela ne signifie pas que nous accorderons un blanc-seing au 
Gouvernement, Des divergences sur certains sujets peuvent 
nous séparer, des critiques plus ou moins fondées peuvent lui 
être adressées. Mais j'ai le sentiment qu'il faut permettre au 
Gouvernement de poursuivre avec ténacité les tâches difficiles 
et si délicates qui ont provoqué en Afrique du Ncrd une 
dnmense espérance. 

IL faut conserver et, au besoin, conquérir la confiance des 
populations qui habitent les territoires de l'Afrique du Nord. 
Ces populalions, qui, quoi qu'on en dise, vivent dans la 
conscience du peuple francais, attendent de nous des solutions 
humaines, des solutions françaises. 

Je suis convaincu, mes chers collègues, que la chute du 
Gouvernement actuel ouvrirait la porte à des ambitions qui 
attendent les crises pour se manifester, au risque de compro- 
mettre les intérêts généraux et permanents de l'Union française. 
(Applaudissements à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le président du conseil. 


M. le président du conseil. L'Assemblée désire certainement 
entendre la réponse du Gouvernement à un certain nombre de 
questions qui lui ont élé postes. À l'heure qu'il est, et après 
un débat aussi ample, elle n attend certainement pas de moi 
cependant, des explications longues et détaillées. 

Ce débat a pris une importance telle qu'il est nécessaire qu'il 
s'achève en toute clarté et que les questions qui ont été posées, 
les plus importantes tout au moins, ne demeurent pas sans 


‘avoue que plusieurs interventions n'ont pas manqué de me 
surprendre. Parmi elles — je ne le cacherai pas — celle de 


M. Alfred Coste-Floret, 

Lorsque M. Cosle-Floret a affirmé que son parti était partisan 
de l'autonomie interne de la Tunisie, de larges et généreuses 
réformes en Algérie et au Maroc, il ne m'a pas surpris. Son 
parti, déjà dans de nombreux congrés, l'a proclamé, ce qui ne 
veut pas dire que ses hommes de gouvernement l'aient réalisé 
lorsqu'ils étaient au pouvoir, ‘Applaudissements à gauche.) 

Mais lorsque M. Coste-Floret a paru s'indigner de la répres- 
sion — il a employé le mot — lorsqu'il a mentionné les prisons 
trop pleines en Afrique du Nord, je me suis demandé s'il avait 
bien la notion de la date à laquelle ce débat se déroule et s'il 
ne croyait pas, par hasard, prendre la parole, ici, en 1953 ou 
au début de 1954. 

Les prisons pleines, mon cher collègue ? En Tunisie, il y 
a eu par moment, en additionnant les eflectifs des prisons 
et des camps d'internement, jusqu'à près de 5.000 prisonniers, 
détenus, condamnés et internés, Il y en a à l'heure actuelle 
quelques centaines seulement qui sont tous des criminels, 
exp'ant les crimes qu'ils ont commis. 


Mais kes prisons pleines, mon cher collègue, c'est à d'autres 
gouvernements qu’il faut jes reprocher. > 

J'en dirai autant pour le Maroc. Lorsque le prions gouverne- 
ment x été informé de la vraie situation au , les prisons, 
en eflet, regorgeaient de détenus. Nous avons trouvé des déte- 
nus non condamnés, pas mème poursuivis, qui étaient internés 
depuis trois ou quatre ans, ou plus encore. 

Ecoutez ceci: Nous avons trouvé dans les prisons du Maroc 
un enfant de huit ans (Exclamations à gauche et sur plusieurs 
bancs à l'extrême droite.) qui y était depuis plus d’un an. 

Ft c'est à ce gouvernement, qui a vidé les prisons, qui a 
rendu l'espoir à des familles désespérées, c'est à ce gouverne. 
ment que vous avez osé parler de prisons pleines et de répres- 
sion ! (Vifs applaudissements à gauche et sur plusieurs bancs 
à l'ertrème droite.) 

M. Alfred Coste-Floret. Voulez-vous me permettre de vous 
interrompre, monsieur le président du conseil ? 


M. le président du conseil. Je crois qu'il vaudrait mieux ne 
pas insister sur ce sujet. 
M. Alfred Coste-Floret. Je vous ai laissé m'imterrompre. 


M. le président du conseil. Si vous y tenez... 


M. Alfred Cosie-Floret. Je voudrais simplement vous faire 
remarquer que vous répondez sur le Maroc et la Tunisie, alors 
que j'avais parlé de la répression à prupos de l'Algérie. (Vives 
erclamations à gauche et sur plusieurs bancs à l'extrême droite.) 


M. le président du conseil. Vous pensez bien, mon cher col- 
lègue, que je ne me contenterai pas, dans ma réponse, de par- 
ler de la Tunisie et du Maroc. 

Mais, encore une fois, je me demandais, mon cher collègue, 
si vous étiez particulièrement qualifié pour jouer les procu- 
reurs, s'agissant des prisons et de la répression, lorsque nous 
avons trouvé en juin dernier Ja situation que je viens de 
décrire, Et M. Maurice Schumann m'est témoin que je ne dis 
pas le pire, car il est des choses que l'on n'ose pas dire à une 
trbuue publique. 

Vous avez parié du respect de la personne humaine... 


M. Maurice Schumann. Monsieur le président du conseil, il y 
a uue chose dont vous pouvez m'être témoin, c'est que lorsque 
comme avocat vous m'avez signalé des cas de tortures, je n'ai 
rien négligé pour faire rechercher les coupables. Vous le savez 
parfaitement, Et, monsieur le président du conse:l, à l'époque, 
en votre qualité d'avocat, avee une probité intellectuelle que je 
suis le premier à reconnaitre, vous avez bien voulu m'en 
remercier par écrit. 

M. le président du conse:l. Je ne conteste pas le fait auquel 
M. Maurice Schumann vient de faire allusion, mais il confirme, 
hélas! une fois de plus, certaines choses que je préfère ne pas 
préciser. 

Vous avez parlé du respect de la personne humaine, monsieur 
Coste-Floret. Laissez-moi vous dire que je ne peux pas accepter 
qu'un reproche soit adressé, sur ce point, à un Gouvernement 

ui n'a rien négiigé pour introduire dans les trois territoires 

‘Afrique du Nord, d'autres mœurs et d’autres habitudes. 

Si, il y a quelques jours, tant d'émotion s'est développée 
lorsque nous avons parlé de réformes d£ns la po:ice algérienne, 
lorsque nous avons procédé à des mutations de hauts fonction- 
naires de la police algérienne — mutations qui ont donné lieu, 
soit dit en passant, à de curieuses interventions de parlemen- 
taires — c'était précisément parce que nous tenions à ce que 
suit désormais mieux assuré le respect de la personne humaine, 
dont tout à l'heure vous vous êles déclaré partisan. 

Cette politique généreuse que noue avons voulu pratiquer, 
cette politique du respect des droits de l’homme, je peux dire 
qu'elle a porté ses fruits quant à la détente, à l'apaisement, 
toute question purement politique mise à part — je suis actuel- 
lement sur un plan plus élevé, celui de l'humanité, celui de 
la morale tout simp'ement, Un peu partout, nous avons enre- 
gistré les conséquences de cette détente. 

J'ai déjà douné des chiffres concernant les résultats de la 
détente en Tunisie. On pourrait en donner d’autres semblables. 
Mais ceux-là éont significatifs, car ils encadrent la date du 
31 juillet, c'est-à-dire la date à laquele j'ai apporté à Tunis le 
que VOUS savez. 

J'ai fait établir une statistique sur ce qui s'était passé durant 
les quatre mois précédents et durant les quatre mois suivants. 
Voici ce que j'ai constaté: 

Dans les quatre mois qui ont précédé le 31 juillet, dans les 
villes comme dans les campagnes en Tunisie, il y a eu 67 Fran- 
ais et Tunisiens tués, et dans les quatre mois suivants, 22. 
Dans les quatre mois qui ont précédé le 31 juillet, 78 blessés, et 
dans les qualre mojs suivants, 21 
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L'amélioration s’est poursüivie depuis lors. Voici les chiffres 
concernant la période la plus récente, ce.le qui s’est écoulée 
entre le 15 décembre 1954 et le 31 janvier 1955: victimes du 
terrorisme urbain, zéro; victimes du terrorisme dans le bled, 
zéro. Pertes des forces de l’ordre au cours d’accrochages et de 


combats, Zéro. 

Voilà le bilan. Quoi qu'il arrive du débat de cet'e nuit, ce 
sont des chiffres qui resteront, monsieur Coste-Floret. (Applau- 
dissements à gauche et sur plusieurs bancs à l'extrême droite.) 


M. Alfred Coste-Floret. Et le bilan en Algérie, avant et après ? 


M. le président du conseil. Je vous ai dit que j'en parlerais. 

En ce qui concerne la Tunisie, vous avez aussi reproché au 
Gouvernement d’avoir fait une offre concernant l'octroi de 
l'autonomie interne à ce pays en omettant de détinir avant 
l'ouverture de la négociation les limites et la portée de cette 
autonomie interne. 

Je dois rappeler d’abord que la définition de l'autonomie 
interne, telle que nous la concevons, elle a été donnée, et en 
termes parfaitement clairs, dans le message que j'ai lu à Car- 
thage le 31 juillet. 

On peut critiquer ce message. Je connais des Français qui 
trouvent qu’il comporte trop d'abandons au protit de la Funisie. 
Je connais des Tunisiens qui trouvent qu'il est trop restrietif 
dans le sens de leur autonomie. 

On peut donc en critiquer le contenu, mais il comporte une 
définition politique que je crois nette. Il a été, depuis lors, la 
charte de notre action en Tunisie. Au cours des négociations 
qui ont eu lieu par la suite, nous n'avons cessé de nous y 
référer, non seulement parce que c'était notre proposition de 
départ, mais aussi parce que, à trois reprises, 1 Assemblée 
nationale l'avait approuvé. 

Quant aux modalités de détail, quant gux défini'ions plus 
précises, c'est justement l'objet des négociations actuelles. 
C'est un travail difficile, je l'ai dit hier, un travail complexe 
et sans précéden*, car il n'y a pas eu, que je sache, de cas 
semblable dans !2 passé. Et c’est pourquoi les négociations 
sont longues, complexes et délicates. 

Aujourd’hui, elles approchent de leur terme. C’est ce qui me 
permet, répondant à la fois à votre demande de détinitions et 
aux questions utiles de MM. Triboulet et Gaumont, de dire où 
nous en sommes et comment nous estimcns que les con\en- 
lions, si elles sont signées, encadreront les grands problèmes 
que posent les relations de Ja Tunisie et de la France. 

Je voudrais done pour queïques instants évoquer les préoc- 
cupations qui ont été exprimées par MM. Triboulet et Gaumont, 
non seulement parce que nos collègues ont parlé au nom d'un 
groupe important, mais parce que je sais qu'ils ont traduit les 
sentiments de nombreux députés, en ce qui concerne les pers- 
pectives et, je dirai, la permanence de l’union de la France et 
de Ja Tunisie. 

Celle union, nous la voulons indissoluble, structurelle et dé- 
finitive. 

C'est bien parce que nous la voulons indissoluble et déf- 
nilive que nous n'avons mis aucun terme à la durée des con- 
ventions 7 sont en préparation. Certaines clauses particu- 
lières, je l'ai dit hier, prévoient des transitions limitées dans 
le temps ou des dispositions qui seront à revoir lorsque arrive- 
ront certaines échéances. Mais les textes eux-mêmes ont un 
caractère permanent, 

Cela ne signifie pas, bien entendu, qu'ils seront intangibles à 
travers les siècles, Reconnaissons loyalement que nous ne pou- 
Vions pas statuer pour l'éternité et que des adaptations pour- 
ront, à un moment donné, s® révéler nécessaires, Ce qui compte 
cependant, et ce que nos interlocu'eurs ne doivent pas ignorer, 
cest qu'il ne doit pas, c'est qu'il ne peut pas y avoir de 
doutes sur le caractère de Lassociation des deux nations et 
Sur notre volonté de nous opposer aujourd'hui, demain et tou- 
Jours, à la sécession ou à tout ce qui pourrait y conduire. 

Le Parlement a su que nous engagions cette politique d'au- 
tonomie interne et cette négociation, pressés par l'urgence et 
ar les événements de Tunisie, et alors que le cadre éven- 
uel d'une future Union française n était pas encore tracé d'une 
manière aélinitive. IL était évident que les négociations arri- 
Veraient à échéance avant que le cadre fût élaboré d'une ma- 
nière précise et dans sa structure définitive. IL nous était done 
Impossible d'exiger de nos interlocuteurs un engagement so- 
lennel d'adhésion à quelque chose qui n'existe pas encore, mais 
qui existera, nous l’espérons, et nous le voulons, 


Dans cette situation, que devions-nous faire ? Nous devions 
d'abori réserver le présent. Nous l'avons fait en obtenant d'un 
arti nationaliste, qui s'était toujours élevé avec énergie con- 

le traité du Bardo. son contenu et ses ronséanences. la 


reconnaissance solennelle, dans un pacte bi-latéral librement 
signé, de ce traité qui est, à nos yeux, le fondement de nus 
droits, de os intérêts et de notre politique en Tunisie. 

En second lieu, il était nécessaire, à cause même des pers- 
pectives que j'indiquais tout à l'heure, de laisser ouvert l'ave- 
nir. Nous l'avons fait en prévoyant, dans deux articies de ja 
convention générale, la possilulité de formes nouvelles de 
coopération, ce qui vise une éventuelle Univn française. 

Enfin cet avenir, il fallait le préparer dès maintenant, 
A cet égard, il évident que c'est le fait qui erée le droit, Or, 
nous avons obtenu, et sans équivoque, l’armée, la diplomatie, 
la sécurité du territoire, l'union douanière, l'union monétaire 
et les organes nécessaires pour l’administrer. 

Dans ces conditions, il me semble que nous avons fait un 
grand pas en avant sur le chemin qui doit être le nôtre vers 
cette Union française qui a été évoquée tout à l'heure à cette 
tribune. 

Nous avons beaucoup entendu parler ici et ailleurs d'indé- 
pendance. Nous avons toujours dit, ici et ailleurs, que nous 
u'en voulons ni pour aujourd'hui, ni pour plus tart. I ne doit 
y avoir d’ambiguité sur ce point, ni dans l'esprit des députés, 
ui dans l'esprit de nos interiocuteurs tunisien*, 

Bien au contraire, si nous substituons de nouvelles formes 
de coopération à celles qui ont prévalu dans le passé, nous en- 
tendons en même temps créer des liens de plus en plus étroits 
dans le droit comme dans les faits. 

Les textes, l'Assemblée le sait, n'ont pas encore pris leur 
forme déflaitive, Un certain nombre de points importants res- 
tent encore en discussion. Je déclare à M. Triboulet que les 
négociations que nous poursuivrons seront inspirées dans nos 
discussions de chaque jour de l'esprit mème qui tout à l'heure 
a animé son intervention. 

Les Français ne seront pas considérés comme des étrangers 
en Tunisie. Les Tunis ens ne seront pas considérés comme des 
étrangers en France. Hs auront de part et d'aulre des droits 

articuliers, un statut spécial, des avantages que n'auront pas 
es autres. 

Les habitants de certains autres pays de l'Union frineaise 
rofiteront demain, je l'espère, de conditions comparables sur 
‘ensemble des territoires qui constitueront ainsi peu à peu la 
grande et nouvell: famille française. 

Ainsi, se dégageront entre eux des liens communs, une sorte 
de nationalité ou de citoyenneté commune, pour reprendre 
votre mot, qui dépassera le cadre de leurs propres frontières. 

Cela doit être le résultat de l'expérience qui commence; la 
vie en commun, les intérêts partagés, économ'ques, culturels, 
commerciaux, militaires, politiques et sociaux resserreront 
encore les liens existants et permettront de construire une 
Union plus solide, une structure institutionnelle plus puissai.te 
et plus durable que celle qui résu:terait simplement de Ja 
suprématie militaire et de la force. . 

Cela ne veut pas dire, bien entendu, je le répète encore une 
fois, que nous renoncerons imprudemment aux garanties que 
nous détenons, par exemple dans l'ordre militaire ou dans 
l'ordre diplomatique. M. Fouchet hier, @t mo:-même après lui, 
nous vous avons fourni des premières indications sur les dispo- 
sitions prévues dans ce domaine. 

La Fran°e conservera, et sans réserve, la direction de la diplo- 
matie et de la représentation extérieure de la Régence. 

Elle conservera non seulement responsabilités militaires 
qu'elle exerce, mais elle aura le droit d'assurer sur place l'im- 
PES; la mobilité et la solidité des moyens né essaires à 
a défense, soit en ce qui concerne les intérêts proprement 
franco-lunisiens, soit en €<e qui concerne nos responsabilités 
les plus larges dans le domaine international. 

Et lo’sque je parle de sécurité, faut-il le répéter, je ne vise 
as seulement la défense aux frontières, ce qu'on pourrai appe- 
er la sécurité externe, mais aussi celle qui s'exerce sur l'en- 
semble des territoires, je ne vise pas seulement la défense 
contre l'agression du dehors, mais contre la subversion interne, 
contre les troubles susceptibles d'’alteindre, tout au<si bien 
qu'une attaque extérieure, la stabilité et la tranquillité de la 
unisie. 

Le trailé du Bardo nous donne à cet égard une mission et 
des droits qui, je tiens à le répéter, n'ont jamais été contestés 
par les négociateurs tunisiens avec lesquels nous avons discuté, 

De méme, nous avons garanti la sécurité du souverain et de 
sa famille. Rien ne nous autorise à oublier cet engagement et 
nous n'en avons pas l'intention, La souveraineté du Bey ne 
saurait être contestée, C’est lui qui ratiliera les conventions ; 
c'est lui qui préparera avec des collaborateurs de son choix 
la future constitution tunisienne qui ne pourra être promulgute 
que par lui. 

Le problème constilutionnel devra d'ailleurs être examiné 
aussitôt anrès la signature des conventions. Nous en aurons le 
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temps pendant la période, durant laquelle l'Assemblée nationale 
et le Conseil de la République étudieront les conventions en 
vue de leur future ratilication. 

D'autres questions encore ant été pasées par M. Triboulet. 
L'une concerne la présidence du tribunal d'arbitrage. 

M. Fouchet vous a dit hier que cette question n'avait pas 
encore fait l'objet d'une décision définitive entre les deux délé- 
gations. Dans la négociation que nous poursuivrons sur ce 
poiit, nous saurons, là encore, nous inspirer des opinions de 
nos lègues. 

Reste encore le problème de la revision des accords, 

Parce que nous avons prévu que :es deux gouvernements 
se rtuniraient en session annuelle pour examiner en com- 
mun les probièmes en suspèns — ce qui est une méthode de 
collaboration parfaitement raisonnak'e pour assurer une saine 
expédition des affires — paree que nous avons prévu cette 
disposition qui me parait d'évidence, certains ont prétendu 
curieusement que les conventions seraient revisées chaque 
année où lout au moins qu'elles pourraient être revisées chaque 
unnee, 

Etrange manière d'interpréter la réalité et de faire dire aux 
textes tout autre chose que ce qu'ils contiennent. 

Aucune clause de revision ne figure dans les conventions 
te.es qu'elles sont prévues. Les deux gouvernements reste- 
ront en contact; 1s prendront, tont au long d'une coopération 
qui devra être coatlante, jes décisions nouvelles qui pourraient 
Jeur paraître utiles: mais rien dans les conventions, telles 
qu'elles sont prévues, ne permeltrait au gouvernement tuni- 
sien de se prévaloir, à un moment donné, d'un titre, d'un droit 
ou d'une clause quelconque en vertn desquels ji; pourrait se 
dispenser de respecter les contrats, y mettre fin ou en exiger 
la revision. C'est un point sur lequel je peux rassurer complè- 
tement M. Triboulet, 

Je vous demande la permission d'élargir le débat. 

J'ai exposé aussi clairement que je l'ai pu la politique du 
Gouvernement, d'un Gouvernement qui peut dire quil n’a 
jrimais trompé :e Parlement, ni sur ce qu il avait fait, ni sur 
ce qu'il vou.ait faire. 

Si vous volez la confiance, vous saurez donc ce que vous 
approuvez, vous saurez où vous allez. Mais si vous repoussez 
l'urdre du jour eur lequel la question de confiance a été posée, 
alors le débat prendra fin sans qu'aucune politique ait été 
définie par la majorité qui se sera ainsi dégagée. Il ne restera 
de votre vole que le désaveu de la politique que le Gou- 
vernement a suivie en Afrique du Nord et vous avez le devoir 
de vous représenter quelles seraient les conséquences d’un 
pareil désaveu. 

Sur ce qu'elles pourraient être en Afrique du Nord, je me 
gas derii de r.en dire, après les paroies émouvantes qu'ont pro- 
nonctes hier plusieurs de nos collègues musulmans français, 
Vous n'avez pas pu les oub'ier. Il est impossible que vous pas- 
siez outre à leurs avertissements sans un profond troub'e de 
conscience que je ressens moi-même, en évoquant l'interpré- 
tation dé<astrense qui serait donnée à votre vote par tant 
d'hommes dont la France doit conserver la confiance et l’af- 
fection. 


M. François Quilici. Ce n'élait pas Jà la conclusion de M. Mit- 
terra. 


M. le président du conseil. À l'étranger, quand le résultat 
du vote sèra connu, on l'iuterprétera comme l'aban- 
don d'une politique dont l'adoption avait marqné pour Ja 
France un avantage inco testé et rc'eutissant, car elle avait 
fait reculer nos adversaires — on l’a b‘en vu lors des derniers 
débats aux Nations Lnies — en retirant toute valeur aux argu- 
ments dout depuns tant d'années is usaient contre nous. Elle 
avait réconforté et réjoui les amis de la France. 

ls retrouvaent notre pays tel qu’ils l'aiment, fidèle à ses 
traditions, capable de prendre des initiatives généreuses et de 
montrer la voie de la civilisatior, de la liberté, du progrès. 


M. Menri Pouret, Celle du christianisme, 


M. le président du conseil. C2 que pourraient être demain 
les réactions de nos ennemis et de nos amis au dehors, je 
vous demande, mes chers collègues, de l’imaginer et d'y rélié- 
chir. 

Eufin, dans le pays, en France même, quand on vous deman- 
dera pourquoi vous avez renversé le Gouvernement sur Sa 
olitique en Afrique du Xord, que répondrez-vous ? Dans les 
débats qui se sont déroulés dans cette enceinte depuis deux 
jours, où trouverez-vous la définition d'une nouvelie politique ? 

J'ai écouté les discours des orateurs de l'opposition, J'ai 
entendu M. Quilici. M. Reué Mayer, Quele puolilique construc- 


tive vous ont-ils proposée ? Le sens profond de leurs discours, 
mème lorsqu'ils n'en ont pas une claire conscience, c’est qu'en 
réalité nous devons oppo-er un refus tenace et aveugle aux 
réformes et mater par la force (Dénégations à droite) ceux 
qui se plrignent et ceux qui revendiquent parce qu'ils souf- 
frent. Voilà la vérité, (Protestations à droite et sur de nombreux 
bancs aw centre. — Applaudissements à gauche, sur certains 
bancs au centre et sur plusieurs bancs à l'extrême droïle.) 


M. Raymond Dronne, Ce n'est pas vrai. 


M. le président du conseil. Je le répète, parce que je le crois 
de toutes mes forces, il n'y a pas trois politiques. IL n'y a, 
sans doute avec des nuances, avec des variantes, avec des 
degrés, que deux orientations possibles, deux politiques: celle 
qui repose sur l'entente, sur la confiance, sur le progrès, sur 
les réformes; et celle, quelles que soient les intentions, quelle 
que soit la sincérité de ceux qui la prônent, qui repose, en 
réalité, sur la répression, sur la force et finalement sur Je sang. 
(Vives protestations à droite et sur de nombreux bancs au cen- 
tre, — Applaudissements à gauche, sur certains bancs au centre 
el sur quelques bancs à l'extrême droite.) 


Nombreuses voix à droile et au centre. Non! 
Nombreuses voix à gauche. Si! 

M. René Mayer. C'est insensé. 

M. Raymond Dronne. Cela, c’est :e chantage! 


M. le président du conseil. Et voilà pourquoi, mes chers eo 
lègues, vous serez sans réponse valab'e quand on vous deman- 
dera pourquoi vous avez renié la politique africaine du Gou- 
versement et quelle poiitique nouve:le vous entendez y substi- 
tuer. 

Oh! je sais bien que dans cet embarras vous pourrez dire, 
et quelques-ues d'eatre vons l'ont dit loyalement à cette tri- 
bune: « Nous n'avons pas renversé le Gouvernement à ‘eause 
de sa politique africaine, mais au hasard d’un débat propice, 
parce que, ce jour-là, il était plus facile de le mettre en mino- 
rité. En réalité, nons ea voulions au Gouvemement pour d’au- 
tre- raisons. » 

Deux importants nrateurs de l'opposition, l’un hier ét l’autre 
aujourd'hui, n'ont-ils pas cru devoir introduire dans ce débat 
un+ mention bien :ignifientive concernant la politique étran- 
gère ? 

Mais à ceux d'eutre vous qui invoqueront. pour justifier 
leu: vote négatif, des raisuns qui ne sont pas directement liées 
aux problèmes de l'Afrique du Nord, on demandera peut-être 
pourquoi ils ont pris le prétexte de l’Afrique du Xurd alors 
que certains d'entre eux, justement, ne bläment pas Je Gou- 
vernement sur ce poini. 


Car, me<darnes, messieurs, vous avez pu observer hier un 
fait qui, pour ma part, m'a profondément bouleversé. M. Fon- 
lupt-Ésperaber était à cette tribune. Et quel étrange rapproche- 
ment entre lui et moi, quatorze ans après une autre rencontre ! 
M. Foalupt-Esperabe: prononçait un beau discours, tout impré- 

des idées qui auraient dà inspirer d'hier, 

es idées qui ont dicté la politique de l'actuel Gouvernement 
et qui, je l'espère, dicteront notre politique encore demain. 


Les approbations au discours de M. Fonlupt-Esperaber 
gagnaient toutes les travées où siègent des hommes qui 
devraient être unis sur le probième qui se pose aujourd'hui, 
non seulement à nos votes, mais qgussi à nos conseicnces. Sou- 
dain, nous nous sommes trouvéé ensemble pour applaudir 
notre collègue, nous les membres du Gouvernement, associés 
aux membres de la majorité et toute une fraction de l’appo- 
sil'on. 

Ainsi s'est manifestée ïe façon frappante la réalité de cet 
étrange paradoxe qui veut que la politique africaine du Gou- 
vernement soit aussi celle d’une partie de l'opposition, mais 
que eette partie de l’oppasition s unisse aujourd'hui à ceux 
qu ont, sur le problème africain, une attitude diamétralement 
opposte à la leur. 


t ce n'est pas tout. Cette étrange union ne suffit pas encore 
pour qu'on parvienne à faire une majorité, H faut qu’une 
troisième partie de l’Assemblée se joigne aux deux premières. 
MApplaudissements à qauche. — Interruptions à droite et aw 
centre. — Mouvements divers.) 


Quelle étrange majorité souhaitez-vous donc voir se dégager 
des urnes ? Des hommes, ici, qui veulent des réformes et qui 
votent contre le Gouvernement qui veut les réaliser, d'autres 
hommes, ià, qui veulent reprendre la politique de la répres- 
sion, (Vives protestations à droite.) 


dde 


753 


+ ASSEMBLEE NATIONALE — 2 SEANCE DU 4 FEVRIER 1955 
M. Jules Ramarony. Non, vous n'avez pas le droit de dire 
cela. 
M. Michel Raingeard. C'est une image d'Epinal un peu gros- 
sière. 
le du conœeil. Et c'est ainsi qu'avec trois tron- 


ne disparates et évidemment inconciliables, on forge une 
arme contre le Gouvernement dont on veut enfln venir à bout 
après tant d'efforts tentés sur d’autres terrains. 


M. Guy Petit. C’est comme cela que vous avez renversé le 
précédent Gouvernement. 


M. le du conseil, Réfléchissez-y, cette arme empoi- 
sonnée que vous êtes ea train de forger atleindra en réalité 
beaucoup plus que le Gouvernement. 

Ah! mesdames, messieurs, il est grave, il est attris'ant, que 
le débat sur l'Afrique du Nord fournisse ainsi une nouvelle 
occasion aussi bien à des divisions artificielles 4 des coa- 
litions hétéroelites, c’est-à-dire à tout ce qui condamne depuis 
tant d'années notre politique à l'impuissance. 

Souvenez-vous d'un débat — il s'agissait déjà de la Tunisie — 
le 20 juin 1952. 

M. Robert Schuman était ministre des affaires étrangères. 
Malgré neuf ou dix scrutins successifs, aucun ordre du jour re 
put ètre adopté, aucune majorité ne put définir une politique. 

Le problème, aujourd'hui, je tiens à le dire clairement pour 
que chacun ait la iïberté complète de son vote et de son com- 
portement, n'est pas de changer de président du conseil, Le 
déba!, que vous le vouliez ou non, c'est de fa:re un choix en 
Atrique du Nord. 

Le Gouvernement, pour sa part, a choisi. Le Gouvernement 
croit fortement, sincèrement à la possibilité du progrès, à la 
possibilité de l’évolution, de la compréhension, de la confiance 
entre deux peuples qui vivent côte à côte. Il croit que l'Algérie 
francaise peut connaître un harmonieux 
use politique économique et sociale hardie qui resserrera les 
liens existants entre tous les Français d'Algérie. Il croit qu'en 
Tunsie nous pouvons, avec les conventions actuellement en 
voie d'achèvement, jeter les bases d'une association durable 
entre la France et les Etats qui s’associeront à elle et poser 
airsi la première pierre du nouvel édifice de l’Union française. 

Ce clsix, je ne saurais trop y insis'er. est le plus grave de 
tous ceux que l’Assemblée a été appelée à faire depuis des 
mos, peut-être depuis des années. Oui, car il s’agit aujourd'hui 
de nous prononcer sur l'avenir même de la France. (Protesta- 
hons et mouvements divers à droile et au centre. — Applaudis- 
sements à gauche.) 

Comme l'a dit un jour à cette tribune M. l'abbé Gan : « Serons- 
nous capables, par un effort hardi, d’édifier avec les peuples 
musulmans une construction commune, ou hien l'héritage d'un 
siecle d'histoire s’écroulera-t-il dans la haine et dans le sang ? » 

Oui, c'est bien là la question. et jamais. je le crois, les res- 
ponsabilités de l’Assemblée n'ont été rlus lourdes que *e 
soir. Le Gouvernement, je le dis avec sérénité et avec assu- 
rance, n'a jamais trahi les siennes. (Vifs applaudissements à 
gauche, sur certains bancs au centre et sur plusieurs bancs 
à l'ertrême droite.) 


s.- Raymond Triboulet. Nous demandons une suspension de 
séance. 


M. le président. L'Assemblée voudra sans doute suspendre 
la séance ? (Assentiment.) 

(La séance, suspendue à deux heures quarante-cinq minutes, 
est reprise à trois heures quarante-cinqg minutes.) 


M. le président. La séance est reprise. 
Je mets aux voix la question de confiance. 


Conformément au deuxième alinéa de l'article 49 de la 
Constitution, le vote va avoir lieu au scrutin public. 


Le scrutin est ouvert. 
{Les votes sont recucillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
le scrutin est clos. 


Conformément au deuxième alinéa de l'article 82 du règle- 
ment, le pointage est de droit. 


Il va y être procédé. 
la séance est suspendue. 


(La séance, suspendue à quatre heures, est reprise à quatre 
heures cinquante minutes.) 


M. le président. La séance est reprise. 
Voici, après vérification, le résultat du dépouillement du 


_ scrutin sur la question de confiance : 


Nombre des votants........... sosetteet . 592 
Majorite constitutionnelie requise pour le 
refus de la confiance....... 31 


Pour l’adoption........... 273 
Contre ........ 


Conformément au troisième alinéa de l'article 49 de la Consti- 
tution. la confiance est refusée au cabinet. 


En conséquence, l'ordre du jour n° 1 présenté par M. Mailhe 
n'est pas adopté. 

M. le président du conseil. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le président du conseil. 


M. le président du conseil. Mesdames, messieurs, il n'est pas 
d'usage qu’un président du conseil auquel la majorité de 
l’Assemblée nationale a refusé la confiance demande encore 
une fois la parole. Mais si, avant de présenter à M. le Président 
de la République la démission du cabinet, je monte à la tribune 
pour faire une très brève déclaration, ce n'est pas, suyez-en 
certains, pour élever la moindre récrimination contre une déci- 
sion souveraine qui a été prise après que le Gouvernement ait 
eu la possibilité de fournir ses explications et de faire entendre 
ses avertissements. 

Sur l'Afrique du Nord, objet de ce débat, je me garderai de 
dire un mot qui puisse gèner ceux qui nous succéderont et 
— auront à remplir des täches dont nous avons mesuré la 

ifficulté. 

Mon souhait le plus ardent, 1e souhait que doit former tout 

atriote, c’est que la solution du problème tunisien, parvenue 
à portée de la main après des mois d'efforts, ne soit ni entravée 
ni retardée par l'événement politique de cette nuit, 

Un si haut intérêt, notre avenir africain, ne doit pas dépendre 
du sort d’un ministère. Je le dis pour que cela soit entendu, 
non seulement ici, mais au dehors. 

Non, le travail accompli ne sera pas eflacé, ni dans ce 
domaine, ni dans au°un des autres (Vives interruptions à l'ex- 
trême gauche et à droite) où, durant ces derniers mois, il à 
fallu, à un rythme accéléré, lutter sans trève ni repos pour 
faire face aux échéances accumulées comme aux événements 
quotidiens et aussi et surtout pour obéir à la volonté de redres- 
sement, de rénovation et de paix qui est ceile du pays tout 
entier. 

Ce qui a été fait dans ces sept ou huit mois restera. Ce qui 
a été mis en marche dans ce pays ne s'arrêlera pas. (/nterrup- 
lions à droite.) 

Les hommes passent, Les nécessités nationa'es demeurent. 
(Mouvements divers. — Applaudissements à gauche et sur cer- 
tains bancs. — Vives interruptions au centre, à droite el à l'ex- 
trême gauche.) 

M. Alphonse Denis. El le réarmement allemand ? Vous n'avez 
aucun ditre à parler. 

M. le président du conseil. … et la nation qui en a pris 
conscience, comment oublierait-elle ses espoirs qui ont été 


ranimés ? (Réclamations au centre et à droite, — nt 
ments à gauche et sur quelques bancs à l'extrême droite.) 


M. Alphonse Denis. Vous n'avez aucun titre à parler en ces 
termes. 

M. le président. J'ai donné la parole à M. le prés dent du 
conseil. Si le bruit persiste, je lèverai la séance, 

M. Alphonse Denis. Appliquez le règlement! 


M. le président du conseil. Comment penser que la nation 
perdra le goût de la vérité, maintenant qu'elle le connaît, amer 
parfois mais toujours salubre, maintenant qu'elle sait que les 
efforts et les peres du présent... (Vives protestations au cen- 
tre et à droite. — Applaudissements à gauche.) 


M. Pierre Montel. Qu'est-ce que cela veut dire ? 
M. André Mutter. Et la Constitution ? 
M. François de Monthon. Je demande la paro!e. 


M. le président. J'ai dunné la parole à M. le président du 
conseil. Je vous demande de l'écouter quelques instants, 


M. Alphonse Denis. Aucun article du règlement ne permet 
à M. le président du conseil de parier. 
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M. le présidem. Rien ne s'y oppose. Je vous demande de 
montrer quelque courtoisie à l'égard de M. le président du 
conseil, (Non! non! au centre et à droite.) 


M. François de Kenthon. Je Jemande la parole pour un rappei 
au regiement, 
Voir nombreuses à gauche. Assis! 


M. le président. Mesdames, messieurs, j'ai donné la parule à 
M. le pr'sident du conseil, je la donnerai à M. de Mentnon. 

Sur de nombreux baucs à gauche. Après! 

M. le président. Avce l'autorisation de M. le président du 
conseil, te donne la parole à M. de Menthon. (Bruit à gauche.) 
Si M. de Menthon ne peut pas parier, je lèverai la séance. 
La parole est à M. de Menthon pour un rappel au règ:ement. 


M François de Menthon. Il est incontestable (Vives interrup- 
tions à guuche) que l'ordre du jour de la séance à élé épuisé 
par la proclamation du scrutin et que, dans ces conditions. ja 
séance doit être levée. (Vifs applaudissements au centre et à 
droile. — Interruptions à gauche.) 


M. Robert Bichet (s'adressant à la gauche). La Constitution 
est violée, C'est du fascisme ! (Protestations à gauche. — Bruil.} 


M. Germain Rincent. À bas la calotte! 


M. le président. La Constitution dispose que Jlorsqme la con- 
Qince lui est refusée, ce refus entraine la dmission du cabinet. 


M. Pierre Montel. Eh bien, alors ? 
M. le président. M. le président du conse:l démissionnaire, 
qui va ‘ans un instant se rendre à l'Eiy-ée…. 


M. Fernand Bouxom. C'est son seul devoir. 


M. le président. m'a demandé l'autorisation de dire quel- 
ques J'ai cru devoir lui donner la parole, car 
ü:ticle du rièg'ement ne s'y oppose. ({nterruptions au centre.) 

Je vous demande, me plaçant sur le plan de l'intérêt natio- 
nal —- car je crois qu'il y aura toujours de: rassemblements 
nécessaires — de faire montre de courtoisie à l'égard de M. le 
président du conseil qui a exerce le pouvoir pendant huit mois. 
(Apolaudissements à qauche et sur plusieurs bancs à l'extrême 
droite. — Interruptions au centre et à droile.) 


M. Fernand Bouxom. !a tribune n'e-t pas faite pour la pro- 
pigande personnelle. (Très bien ! très Lien ! au centre.) 


M. François de Menthon. Monsieur le présdent, je m'exeuse 
de reprendre la parole. 

Je le répète, l'ordre du jour de la séanre comportait le vote 
enr Ja que:l.on de confian:e. Or, le vole est acquis, à est pre 
clamé. 

Je crois que nous devons, dans une matière aussi grave que 
celle de l'ouservation de notre règlement. 


M. Germain Rincent. Etre moins voraces. (Rires.) 


M. François de Menthon. ..nou: en tenir à la règle formelle. 
I serait vraiment inadm <s ble qu'une sorte d’appei à l'opinion 
puldique contre le Porlement (Applaudissements au rentre et 
à droite) puisse être fait sous le bénéfice de votre courtoisie, 
monsieur le président, 


M. le président du conseil. Je demande la parole pour un rap- 
pei au réglement. 

M. le président. Vous avez la parole. Peut-être allez-vous 
entretenir Assemblée du projet de douzième provisoire ? 
(Exc'amations et rires à droile.) 


le président du conseil. Monsieur de Menthon, demandé 
la parole pour un rappel au règlement, mais avant d'exprimer 
Ion opinion sur ce point, je tiens à dire ici que je suis surpris 
de voire proleslation, molamment du fait que vous veniez 
parler d'un appe; à l'opinion pubiique alors que — le: paroles 
que jai prononcées le prouvent — la courte déclaration 
que je me propuse de faire à cette tribune est destinée, au 
contraire, à facliter (Vives erclamations au centre et à 
comme le prouvera d'ailleurs la fin de cette déclaration, la 
tiche du gouvernement de demain, quel qu'il soit. (Vis applau- 
dissements à gauche et sur divers bancs. — Interruptions au 
centre el à droite.) 

Quant au règlement, je dirai seulement ceci: en vertu du 
réglement, le Gouvernement à le droit, dans chaque état du 
cébat.. (Interruptions à l'extrême gauche, au centre et à 
droite.) 

Sur plusieurs bancs au centre et à droite, I n'y à plus de 
gouvernement! 


M. le président du conseil. Voulez-vous me permettre de 
répondre à M. de Menthon ? ({nterruptions à droite et au 


centre.) 

Quant au règlement, voici ce que j'ai à dire. 

Le Gouvernement a toujours le droit, en vertu du règlement, 
dans queéique circonstance que ce soit du débat ou hors d'un 
débat. 

M. Fernand Bouxom. L'ordre du jour est épuisé. 

M. le président du conseil. Le Gouvernement a toujours le 
droit (Vives interruptions au centre et à droite)... 

Voulez-vous me permellre.. (Nouvelles interruptions sur les 
mémes bancs. — Bruit.) 


M. Germain Rincent. Bouxom à la présidence ! 
M. le nt du conseil. Vouez-vous me permettre, s'il 


vous plait, de répondre ‘Interruplions prolongées au centre, à 
droite et à l'extrême gauche. — 


M. Cermain Rincent, Veuillez les rappeler à la pudeur, mon- 
sieur le president. 

M. le président du conseil. Je regreltle de ne pas pouvor 
m'expliquer, méme sur le règlement, (Applaudissements à 
gauche et sur divers bancs.) 


A droite. Aïlez vous expliquer à l'Elysée! 


M. le président du conseil. Je demande à nos collègues d'en- 
tendre :mes explications sur le règlement jusqu'au hout, an 
heu de m'interrompre à chaque inslant, avant même de 
connaitre les arg ments que j'entends invoquer. 

Notre règlement prévoit que le Gouvernement a le droit, dans 
un débat où hors d'un débat, à rhaque instant, de demander la 
parole pour faire une déelaraton. 


A l'ertrême gauche. 1 n'y a plus de Gouvernement! 


M. Fernand Bouxom, La séance est terminée, 


M. Auguste Joubert. L'ordre du jour est épuisé. (Protestations 
à gauche.) 


M. Robert Verdier. Fascistes ! 


M. Robert Ballanger. Il n'y à plus de débat, plus de séance 
el plus de Gouvernement. 


M. le président du conseil. Je m'excuse de dire à M. de Men- 


thon et à M. Bouxom que le débat n'est pas clos (Interruplions 
à droite et au centre.) 


M. André Mutter, Mais si! 


M. Raymond Guyot. 11 n’y a plus de Gouvernement, 


M. le président. 11 faut fixer une date pour la discussion du 
douzième provisoire. 

M. le président du conseil. 11 y à un certain nombre d'ordres 
du jour. L'ordre du jour n° 1 vient d'être repoussé. Le débat 
n'est pas clos. L'Assemblée (Vives erclamations et interrup- 
tions prolongées au centre, à droite et à l'ertrême gauche). 


M. Fernand Bouxom,. M. le Président de la République vous 
aliend' (Protestations à gauche. — Bruit.) 


M. le président. Je suis obligé de faire sg à M. le pré- 
sident du conseil qu'en effet il n'y a plus de débat 

Mais M. le président du conseil à une occasion (/nlerruptions 
sur divers bancs)... 

J'essaie de maintenir iei certaines règles de courtoisie. Je 
crois rendre ainsi service au pays. 

Mme Rachel Lemperaur. M. de Menthon a parlé pendant plu- 


sieurs minutes. 
M. le président. M. de Menthon a aussi le droit de parler ici. 


M. le président du conseil. Une partie de l’Assemblée m'ablige 
à quitter la séance alors que je voulais faire une déc'aration 
de nature à nous rassembler. 


M, le . M. le président du conseil a la parole pour 


faire connaître ses intentions en ce qui concerne l'examen du 
douz ème provisoire. Il va présenter une proposition à ce sujet. 
La crise peut, en effet, durer un certain temps. 


j M. Alphonse Denis. Non! la question n'est pas à l'ordre du 
vur, 
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M du conseil. Je réponds à l'appel de M. le pré- 
n— e demande, en effet, à l’Assemblée de se réunir lundi 


pour voter le douzième provisoire. 
M. Fernand Bouxom. Point final! 


M. t du conseil. Vous m'en excuserez, mon cher 
collègue, là le point final, c’est moi qui le metirai, et pas vous. 
(Vives prolestahons au centre el a dronte. — Applaudissements à 
gauche et sur plusieurs bancs à l'extrême droite. — Bruit pro- 
longé.) 

Ce vacarme ne mr ge pas de dire que, par le spectacle 
qu'elle offre, l'Assemblée, au moment où elle vient de ren- 
verser Je gouvernement républicain ne se montre pas digne des 
responsabilités qui sont les siennes. (Vives interruptions pro- 
longées à l'extrême gauche, au centre et à droite.) 

J'espère que demain, dans un climat meilleur et par la bonne 
entente de tous les patriotes, nous saurons donner à ce pavs de 
nouvelles raisons d'espérer et que nous surmonterons la haine 
dont trop souvent ici nous avons donné le spectacle. 

Vive la France! (Exclamalions prolongées à l'extrême gauche, 
au centre et à droite.) 

M. le président du conseil, suivi des membres du Gouverne- 
mnt, quitte la salle des séances. — À gauche et Sur d'vers 
bancs les députés se lèvent et applaudissent longuement.) 


3 — 


DEMSSIONS DE MEMBRES DE COMMISSIONS 


M. le J'ai recu avis de la démission : 

1° De M. Durbet, comme membre de la commission des 
aflaires économiques ; 

% De M. Noël (Léon) (Yonne), comme membre de la commis- 
sion de la justice et de législation ; 

3 De M. Chatenay, comme membre de la commission de ia 
production industrielle. 


INSCRIPTION D'AFFAIRES 
SOUS RESERVE QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. En vertu de l'article 36 du règlement, la 
conférence des présidents a décidé d'inscrire, sous réserve qu'il 
n'y ait pas débat, en tête de l'ordre du jour du troisième jour 
de séance : 

1° Suivant la séance d'aujourd'hui vendredi 4 février 1955: 


Les projets de loi: 1° tendant à la ratification du décret 
n° 53-370 du 28 avril 1%3 portant modification du tarif des 
droits de douane d'exportation; 2° tendant à la ratification du 
décret n° 54-436 du 16 avril 1954 portant suspension provisoire 
du droit de douane d'exportation applicable aux ferrailles ; 
3° tendant à la ratification du décret n° 54-816 du 13 août 1954 
por'ant modification du tarif des droits de douane d'importa- 
Lon, suspension ou rétablissement des droits de douane d'in- 
portalion applicables à certains produits; 4° portant ratifica- 
ton du décret n° 54-984 du 30 septembre 1954 portant réduetion 
provisoire des droits d'importation applicables aux oranges ; 
v° porlant ratification du déeret n° 54-1048 du 26 octobre 1954 
E porte suspension et rétablissement des droits de douane 

importation applicables à certains produits; 6° portant rati- 
ficalion du décret n° 54-1047 du 26 octobre 1954 qui porte sus- 
pension des droits de douane d'importation applicables aux 
mécaniques et claviers de pianos; 7° portant ralification du 
décret n° 51-1046 du 26 octobre 1954 qui porte approbation par- 
lielle d'une demande de dérogation au tarif douanier métropo- 
litain applicable dans le département de la Guyane ; 8° tendant 
à la ratification du décret n° 54-1072 du 4 novembre 1954 por- 
tint suspension ou rélablissement des droits de douane d'im- 
pen applicables à certains produits; 9° portant ratification 

u décret n° 54-1071 du 4 novembre 1954 portant réduction du 
aroit de douane d'importation applicable aux pommes de terre 
de semences admises dans la limite d'un contingent fixé 
annuellement par arrêté du ministre de l’agriculture (n° 6147- 
8367-12 (rapport adopté à 
la majorité absolue des membres composant la commission) ; 

La proposition de loi de MM. Dulin et Longchambon, séna- 
teurs, création d'attachés agricoles 431-0088) (rap- 
port adopté à la majorité absolue des membres composant [A 


commission) ; 


| 


La proposition de résolution de M. Leixonne et plusieurs de 
ses collègues, tendant à inviter le Gouvernement à créer un 
fonds européen de lutte contre la fièvre aphteuse (n° 7639- 
9612) ; 

La proposition de résolution de M. Babet, tendant à inviter le 
Gouvernement à prévoir, dans l'arrêté de fixation du prix du 
sucre, le remboursement des frais d'approche des sucres des 
départements d'outre-mer (n°* 9275-9738) (rapport adoplé à la 
majorité absolue des membres composant la commission) ; 

Le projet de loi, adopté 4 l'Assemblée nationale, modifié 
par le Conseil de la République, complétant l'article 23 de la 
toi du 31 mars 1%%3 relalive au recrutement de l'umrée 
(n°s 9692-10012) ‘rapport adopté à la majorité absolue des 
membres composant la comim:Ss1on) ; 


2° Suivant Ja distribution de l'avis: 

La proposition de loi de M. Waldeck Rochet et plusieurs de 
ses collègues, tendant à ce que les droits à plantation de bette- 
raves industrielles soient exclusivement atiachés à l'explaila- 
tion agricole et non -ux usines utilisatrices (n°* 8387-9290) ; 

La proposilion de loi de M. Detœuf, relative à la lutte contre 
l'hypolermose des bovidés (n° 8697-9416) ; 

La proposition de résolution de M. Mare Dupuy et plusieurs 
de ses collègues, tendant à inviter le Gouvernement : 1° à appli- 
quer les dispositions de la loi n° 54-417 du 15 avril 1954 concer- 
nant le Crédit mutuel du bâtiment; 2° à rembourser au taux 
de 80 à 85 p. 100 les versements des souscripteurs selon les 
promesses qu'il a faites à l’Assemblée nationale; 3° a) à obte- 
nir que soit abaissé le taux d'escompte exigé par la caisse des 
dépôls et consignations et le Crédit foncier; b) à accorder les 
facuités de trésorerie nécessaires à un règlement rapide des 
créances (n°? 9519-9785) ; 

La proposition de loi, adoptée par l’Assemblée nationale, 
modifiée par le Conseil de la République, tendant à modifier 
les articles 335, 340, 341 et 342 du code civil relatifs à la recon- 
naissance des enfants naturels (n°° 9585-1001) (rapport adopté 
à la majorité absolue des membres composant la commission) ; 


3° Suivant la distribution de l'avis supplémentaire : 

La proposition de loi de M. Ninine et plusieurs de ses cal- 
lègues, tendant à organiser dans les territoires d'outre-mer, au 
Cameroun et au Togo, un véritable service des affaires sociales 
(u°s 2762-1900-5889-7321-S189). 


RAPPEL D'INSCRIPTION D'UNE AFFAIRE 
SOUS RESERVE QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. La commission des finances déclare renon- 
cer à donner son avis sur le projet de loi relatif aux droits et 
aux obligations des officiers de l’armée active en non-activité 
par suppression d'emploi ou licenciement de corps (n° 4756, 
8251, 9663) (2° inscription). 

En conséquence, conformément à l'article 38 du règlement 
et à la Cécision de !a conférence des présidents du 28 janvier 
1955, il y a lieu d'inscrire cette affaire, sous réserve qu'il n'y 
ait pas débat, en tête de l'ordre du jour du troisième jour de 
séance suivant la séance d'aujourd'hui. 


RENVOIS A DES COMMISSIONS 


M. le président. Dans sa séance du 20 mai 1952, l'Assemblée 
nalionale avait renvoyé à la commission du travail et de la 
sécurité sociale les projets de loi: 

1° N° 5366 autorisant la ratification de l'accord résultant des 
lettres échangées le 17 mai 1946 entre les représentants de la 
France et de l'Italie, complétées par des lettres interprétatives 
en date des 28 octobre et 2 novembre 1948 et des 17 et 24 jan- 
vier 1949, assurant provisoirement aux ressortissants de cha- 
cun des deux pays sur le territoire de l'autre le régime 
du traitement de la nation la plus favorisée en matière d'éta- 
blissement ; 

2° N° 3367 tendant à autoriser le Président de la République 
à ratifier la convention d'établissement entre la France et 
l'Italie, le protocole et l'échange de lettres signées à Paris le 
23 août 1951. 

La commission du travail et de la sécurité sociale se déclare 
incompétente. 
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Conformément À l'article 25 du règlement, je consulte 
l'Assemblée sur le renvoi de cette aflaire à la commission 
des affaires étrangères. 

n'y a pas d'opposition ?.… 

Il en est ainsi ordonné. 

Dans sa séance du ? décembre 1954, l’Assemblée nationale 
avait renvoyé à Ja commission du travail et de la sécurité 
sociale le projet de loi tendant à autoriser le Président de la 
République à ratifler la convention d'établissement entre la 
France et la République de Saint-Marin, signée à Paris, le 
15 janvier 1954 (n° 9628). 

La commission du travail et de la sécurité sociale se déclare 
incompétente. 

Conformément à l'article 25 du règlement, je consulte 
l'Assemblée sur le renvoi de cette affaire à la commission 
des affaires étrangires. 

n'y à pas d'opposition 

ll en est ainsi ordonné, 

Dans sa séance du 13 janvier 1955, l’Assemblée nationale 
avait renvoyé à la commission du travail et de la sécurité 
sociale le projet de loi tendant à autoriser le Président de Ja 
République à ratitier la convention d'établissement entre la 
France et Je Panama, signée le 10 juillet 1953 à Panama 

n° 9872). 

L La commission du travail et de la sécurité sociale se déclare 
incompétente. 

Conformément À l'article 25 du règlement, je consulte 
l'Assemblée sur le renvoi de celte aflaire à la commission 
des affaires étrangères. 

I! n'y a pas d'opposition 

ll en est ainsi ordonné. 


D 


RENVOI POUR AVIS 


M. le président, La commission du travail et de la sécurité 
gsociale demande à donner son avis sur le projet de loi ;n° 319) 
tendant à modifier et à compléter l'ensemble des disposÿions 
législatives et réglementaires relatives aux conditions d'entrée, 
de circulation, de séjour et d'exercice des activités profession- 
nelles des étrangers en France métropolitaine, en Algérie et 
dans les départements d'outre-mer, dont l'examen au fond a 
été renvoyé à la commission de l'intérieur. 

Conformément à l'article 27 du règlement, l'Assemblée vou- 
dra sans doute prononcer ce renvoi pour avis. (Assentiment.) 


DEPOT DE PROJETS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. le ministre de la défense 
nationale et des forces armées un projet de loi portant ratifi- 
cation du décret n° 55-10, du 5 janvier 1955, fixant la composi- 
tion, les dates d'appel et les obligations d'activité du premier 
contingent à incorporer en 1955. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 10100, distribué et, 
s'il ny à pas es renvoyé à la commission de Ja 
défense nationale. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. le ministre des finances, des affaires écono- 
miques et du plan un projet de loi tendant à la ratification des 
décrets pris en application de la loi n° 54-809 du 14 août 1954, 
autorisant le Gouvernement à mettre en œuvre un programme 
Se financier, d'expansion économique et de progrès 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 10418, distribué et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission des finan- 
ces. (Assentiment.) 


DEPOT D'UNE LETTRE RECTIFICATIVE 


M. le président. J'ai recu de M. le ministre de la santé publi- 
que et de la population une lettre rectificative au projet de loi 
tendant à l'adoption de mesures concourant à la protection 
de la santé publique (n° 9862). 

La lettre rectificative au 3 de loi sera imprimée sous 
le n° 10114, distribuée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée 
à la commission de la famille, de la santé publique et de la 
population. (Assentiment.) 


— 10 — 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI! 


M. le président. J'ai recu de M. Pierre Ferri une proposition 
de loi tendant à modifier et à compléter la loi n° 53-148 du 
2» février 1953, relative à diverses dispositions d'ordre finan- 
cier intéressant l'épargne. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 10104, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Klock et plusieurs de ses collègues une 
proposition de Joi tendant à modifier l'article 23 de l’ordon- 
nance n° 45-2454 du 19 octobre 1945, fixant le régime des assu- 
rances sociales applicable aux assurés des professions non 
agricoles. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 10107, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.\) 

J'ai reçu de M. Schaff et plusieurs de ses collègues une pro- 
re de loi tendant à étendre aux départements d'Alsace et 

e Lorraine (Haut et Bas-Rhin, Moselle) le hénéfice de l'arti- 
cle 1454, paragraphe 5, du code général des impôts. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 10108, dis- 
tribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion des finances. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Minjoz et plusieurs de ses collègues une pro- 
positon de loi tendant à la suspension et au retrait du permis 
de conduire. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 10115, dis- 
tribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à Ja commis- 
sion de la justice et de législation. (Assentiment.) 

J'ai reçu de MM. Sid-Cara et Hakiki une proposition de loi 
tendant à ériger les territoires du Sud. de l'Algérie en un 
département algérien dit « Département sahar:en ». 

A proposition de loi sera imprimée sous le n° 10116, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'intérieur. (Assentiment.) 


M. le président. J'ai reçu de M. Charles Benoist et plusieurs 
de ses collègues une proposition de résolution tendant à invi- 
ter le Gouvernement à prendre en charge le remboursement 
intégral du montant des salaires perdus et des soins aux per- 
sonnes blessées ou malades du fait de leur participation aux 
travaux et opérations de sauvetage et de protection lors des 
inondations de janvier 1955, 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 10105, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission du travail et de la sécurité sociale, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Patinaud et plusieurs de ses collègues une 
proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement : 
1° à accorder un secours de dix millions de francs aux familles 
des victimes du puits Monterrad; 2° à faire participer les orga- 
nisations syndicales ouvrières à la commission d'enquête 
chargée de rechercher les causes de la catastrophe. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 10106, 
distribuée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
A de la production industrielle et de l'énergie. (Assen- 
timent. 


— 12 — 


dent. J'ai reçu de M. Peltre un rapport, fait an 


M. le 
roposition de loi 


nom de la commission des pensions, sur la 


de M. Meck et plusieurs de ses collègues, relative à l’attribu- 


tion aux Alsatiens et Lorrains incorporés de force dans les 
formations allemandes de la « Luftschutzpolizei » d’une indem- 
nité de retour (n° 6276). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 10098 et distribué. 

J'ai reçu de M. Dicko nn rapport supplémentaire, fait au 
nom de la commission de l'éducation nationale, sur la proposi- 
tion de loi de M. Sengho: et plusieurs de ses collègues, tendant 
à la création d'académies dans les territoires d'outre-mer 
{n?* 1004, 5849, 9107). 

Le à supplémentaire sera imprimé sous le n° 10099 
et distribué. 
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‘ai recu de M. Bourdeiles un rapport, fait au nom de la 
aie de l'agriculture, su: la proposilion de Jai de 
M. Pieven et eurs de ses collègues, tendant à obtenir 
y uentation du nombre des ingénieurs du corps du génie 

ne 9554). 

Le nt À imprimé sous le n° 10101 et distribué. 

J'ai reçu de M Billat un rapport, fait au nom de la com- 
mission de l'agricultu:e, sur proposition de résolution de 
M. Waideck Rochet et plusieurs de ses collègues, tendant à 
inviter ie Gouvernement à accorder à l'agriculture et à l'arli- 
sanat le bénéfice des tarifs Le érentiels de l'énergie électrique 
accordé à l'industrie (n° 96%). x:# 

Le rapport sera imprimé sous le n° 10102 et distribué, 

J'ai recu de M. de Sesmaisons un rapport, fait au nom de la 
commission de l'agriculture, sur la proposition de loi de 
M. Lalle et plusieurs de ses collègues, tendant à introduire 

lus de souplesse dans le cnoix mode de payement des 

ux à ferme {n° 9935). a 

Le rapport sera imprimé sous le n° 10103 et distribué, 

J'ai recu de M. Isorni un rapport, fait au nom de à commis- 
sion de la justice et de législation, sur l'avis donné par le 
Consetl de la République, sur la proposition de loi adoptée par 
l'Assemblée nationale, tendant à modifier l'article 331 Ju cede 
civil en ce qui concerne la légitimation des enfants adultérins 
n° 956). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 10109 et distribué. 

J'ai recu de M. Mouton un deuxième rapport Go de 
fait au nom de la commission des pensions, su la proposition 
de loi de M. Mouton et plusieurs de ses collègues, tendant à 
substituer aux mots « personnes contrainies », les mots « dépor- 
tés du travail » dans le titre de la loi n° 51-538 du 14 mai 1951 
(n°s 178, 3843, 9069). 

Le deuxième rapport supplémentaire sera imprimé sous le 
n° et distribué. 

J'ai reçu de M. Meck un rapport, fait au nom de la comumis- 
sion du travail et de la sécurité sociaie, sur la proposition de 
résolution de M. Meck et plusieurs de ses colègues, tendant à 
inviter le Gouvernement à sevaloriser de 5 p. 100 les pensions 
et les rentes conformément aux dispositions de la loi n° 48-1306 
du 23 août 1948 modifiant ;e régime de l'assurance vieillesse 
(ne 9749). 

Le rapport sera imprimé sous le numéro 10111 et distribué. 

J'ai reçu de M. Meck un rapport, fait au nom de la commis- 
sion du travail et de la sécurité sociale, eur la proposition de 


loi de M. Sion et plusieurs de ses collègues, tendant à faire 


bénélicier des prestations prévues par la législation actuelle sur 
les accents du travail et des maladies professionnelles les vic- 
times ou les ayants droit des victimes d'accidents du travail 
survenus avant l'entrée en application de cette législation et 
non couverts par la précétente législation (n° 4815). 

Le rapport sera imprimé sous le numéro 10112 et distribué. 

J'ai recu de M. Meck un rapport, fait au nom de la comumis- 
sion du travail et de la éécurité sociale, sur le Le y de loi 
modifiant l'article 78 de la loi du 30 octobre 1916 sur la préven- 
tion et la réparation des accidents du travail et des maladies 
professionnelles (n° 7663). 

Le rapport sera imprimé sous le numéro 10113 et distribué. 


DEPCT D'UN PROJET DE LO! 
MODIFIE PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmis par M. le président du 
Conseil de la République, un projet de loi adopté l’Assem- 
blée hilionale, moditié pur le Conseil de la République, relatif 
au développement des crédits aflectés aux dépenses civiles du 
ministère de la France d outre-mer pour i'exercice 1955. 

Le projet de loi sera imprimé sous le numéro 10117, distribué 
et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission des 
finances, 

10 — 
ORDRE DU JOUR 


: .. le président, Lundi 7 février 1955, à quinze heures, séance 
lique: 
er, par suite de vacances, de membres de commis- 
16. 

Discussion du projet de loi n° 10043 portant ouverture de 
crédits provisoires applicables aux dépenses des services civils 
pour le mois de février 1955. 

1a séance est levée. 

(La séance est levée à cinq heures dix minutes.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l’Assemblée nelionale, 
Mancez M. Launänr, 


Erratum 
au comple rendu in extenso de la séance du 31 janvier 1555, 


DÉPENSES DES MINISTÈRES POUR L'EXERCICE 1955 
(ELUCATION NATIONALE) 


533, colonne, et page 534, 1" colcnne, 6° ligne, cha- 
31-34: 

Lire: « ….1.140.423.000 francs »; 

Page 535, colonne, article 17, 3° ligne: 

Lire: « ..2:0.185.729.000 francs ». 


Désignation, par suite de vacance, de canégidaiure 
pour une commission. 
(Application de l'article 16 du règlement.) 


Le groupe des répubheains sociaux a désigné M. Chatenay 
pes remplacer, dans la commission des affaires économiques, 

. Durbet. 

(Cette candidature sera ratfée par l’Assemblée si, avant la 
nomination, elle n'a pas suscité l’cpposition de cinquante mcm- 
bres au mains.) 


Propositions de la conférence prescrite par l'article 234 
du règlement de l’Assemblée nationale. 


(Réunion du vendredi 4 février 1955.) 


- Conformément à l'article 34 du règlement, le président de 
l'Assemblée nationale a convoqué pour le vendredi 4 février 
1955 MM. les présidents des commissions et MM. les présidents 
des groupes. 

La conférence des présidents propose à l’Assemblée : 


L — D'aménager comme suit l’ordre du jour de la présente 
semaine : 

Cet après-midi, aussitôt après les questions orales, 

Discussion du projet de loi portant majoration d'une pension 
exceptionnelle (n°* 8972, 9963); 

Lundi 7 février, après-midi et soir: 

Discussion du projet de loi portant ouverture de crédits provi- 
soires applicables aux dépenses des services civils pour le mois 
de février 1955 (n° 10043) ; 

Discussion du projet de loi portant: 1° ouverture et annu- 
lation de crédits sur l'exercice 1954; 2° ratitication de décrets 
(n°s 9556, 10001); 

Suite de la discussion budgétaire dans l'ordre suivant : 

1° Projet de loi relatif au développement des crédits affectés 
aux dépenses des budgets annexes de la Légion d'honneur et 
ee de la Libération pour l'exercice 1955 (n°* 9306, 9656, 

720) ; 

2° Projet de loi relatif au développement des crédits affectés 
aux dépenses dn ministère des finances, des affaires écono- 
miques et du plan pour l'exercice 1955 (1. — Charges com- 
munes) (n° 9288, 10002, 10018, 10039, 10046) ; 

3° Projet de loi relatif au développement des crédits affectés 
aux dépenses du ministère des anciens combattants et victimes 
de la guerre pour l'exercice 1955 (n »s 9286, 9702); 

4° Projet de loi relatif au développement des crédits affectés 
aux dépenses des budgets annexes des postes, télégraphes et 
téléphones et caisse nationale d'épargne pour l'exercice 1953 
(L — Postes, et téléphones) 9307, 9351); 

5° Projet de loi relatif au développement des crédits affectés 
aux dépenses du ministère du travail et de la sécurité sociale 
pour l'exercice 1955 (n°* 9299, 9397); 

6? Projet de loi relatif au développement des crédits affectés 
&ux dépenses du ministère de l'intérieur pour l'exercice 1955 
(n° 9293, 9447, 9517, 9539). 

Mardi 8 février, matin, après-midi et soir: 

Eventuellement, fin de la discussion du rapport de M. Minjoz, 
fait an nom de la commission du suffrage universel, des lois 
conslitutionnelles, du règlement et des pétitions, sur les modifi- 
cations d'un certain nombre d'articles du règlement, pour 
l'application de la loi constitutionnelle du 7 décembre 1954 
(n°+ 10027, 10071, 10084); 
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Débat restreint sur la proposition de loi de M. Gazier et 
lusieurs de ses collègues tendant à assurer les jours de fêtes 
égales, le repos et le payement des travailleurs (n° 4129, 
4559, 6295, 8531); 

Débat restreint sur les propositions de loi: 1° de M. Lefranc, 
tendant à modifier et compléter le décret du 22 septembre 1953. 
lui-même moditié par le décret du 30 septembre 1953, relatif à 
la location-gérance de fonds de commerce; 2° de M. Mignat, 
tendant à compléter le décret n° 53-874 du 22 septembre 1953 
relatif à la location-gérance de fonds de commerce; 3° de 
M. Duisdé, tendant à modifier les décrets n°* 53-874, du 22 sep 
tembre 1953, et 53-963, du 30 septembre 1953, relatifs à la loca- 
tion-gérance des fonds de commerce; 4° de M. Desson et plu- 
sieurs de ses collègnes, tendant à modifier le décret du 22 sep- 
tembre 1953 (modifié le 30 septembre 1953) relatif à la location- 
gérance des fonds de commerce et notamment à exelure du 
champ d'application de certaines de ses d'spositions les entre- 
prises de théâtre, de music-hall et de cinéma ; 5° de M. Manent, 
sénateur, et plusieurs de ses collègues, tendant à ajouter à 
l'article 4 du décret n° 53-874 du 22 septembre 1933, modifié 
par le décret n° 53-963 du 30 septembre 1933, des dispositions 
en faveur des mutilés de guerre (n° 7847, 8404, 263, 9370. 
0261, 8069, 064, 10078) ; 


Suite de la discussion budgétaire. 


Mercredi 9 février, après-midi et soir, suite de la discussion 
budgétaire. 


Jeudi 10 février, après-midi et soir, et vendredi 11 février, 
après-midi et soir : 

Discussion des interpellations de MM. Bricout, Legendre, Nisse, 
Max Brusset, Detœuf, Charpentier, Leroy-Ladurie, Catrice, Tha- 
mier, Antier, Paul Revnaud, Lalle, Mallez, Christiaens, Boisdé, 
Mme Galicier, MM. Pupat, Dubois, Pelleray, Penoy, Notebart, 
Lefranc sur la politique agricole du Gouvernement et la mani- 
festation de Lille. Le débat sera organisé sur 14 heures et 
poursuivi jusqu'a son terme. 


I. — De fixer comme suit l’ordre du jour du 14 au 18 février: 


Lundi 14 février, après-midi et soir, et mardi 15 février, 
matin, suile de la discussion budgétaire, étant entendu que le 
projet de loi relatif au développement des crédits aflectés aux 
dépenses du budget annexe de n radiodiffusion-télévision fran- 
Çaise pour l'exercice 1955 (n°* 9300, 9627, 10019) sera appelé 
en tèle, 


Mardi 15 février, après-mid', discussion en deuxième lecture 
des affaires législatives suivantes : 

Projet de loi relatif aux institutions territoriales et régionales 
œuvres en faveur des étudiants (n°* 9129, 9508) ; 

Projet de loi modifiant le décret organ:que du 2 février 1852 
sur les élections (n° 9165, 9660) ; 

Projet de loi portant statut des autoroutes (n°* 9221, 9522); 

Projet de loi tendant à la réorgan'sation des services des 
œuvres en faveur des étudiants (n°* 9129, 9508) ; 

Proposition de loi tendant à abroger les décrets du 11 mai 19593 
qui élatisent des entreprises publiques et portent atteinte aux 
principes essentiels des nationalisations (n°° 8S6!, 8995) ; 

Proposition de loi relative aux appellations d'origine des 
fromages (n°* 9543, 9819); 

Projet de loi complétant le paragraphe {® de la section VII 
du livre HE du code pénal par un article 367 (n° 5455, 5834, 
5837, 6420) ; 

Proposition de loi tendant à modifier certaines dispositions 
de la loi du 8 octobre 1919, modifiée par la loi du 2 août 1927, 
élablissant une carte d'identité professionnelle à l'usage des 
voyageurs et représentants de commerce (n° 7869) ; 

Proposition de loi tendant à indemniser les commercants, 
industriels et artisans sinistrés de la peite de leur droit au 
bail (n°* 9721, 10070) : 

Proposition de loi relative au régime des loyers des locaux 
gérés par les officiers publics et les sociétés d'habitation à 
loyer modéré (1 partie loyers) (n° 9795); 

Mercredi 16 février, après-midi et jeudi 17 février, après- 
m.di, suite de la discussion budgétaire. 

Vendredi 18 février, après-midi, 

a) Fixation de la date de discussion de l'interpellation de 
Mme Lempereur sur la municipalité de Lille ; 

b) Fixation de la date de discussion des interpellations de 
M. Sauer et de M. Gosset sur le personnel des douanes; 

c) Suite de la discussion budgétaire. 


La conférence des présidents propose à l’Assemblée que 
soient inserites éventuellement à l’ordre du jour des séances 
réservées au budget, les affaires budgétaires retour du Conseil 
de la République lorsque demande en sera faite par la com- 
mission des finances, au plus lard au cours de la séance pré- 
cédente. 

En outre, la conférence des présidents a décidé d'inscrire, 
sous réserve qu'il n'y ait pas débat, les aflaires insérées au 
conpte rendu in extenso sous la rubirque: « Inscription d’af- 
faires sous réserve qu'il n'y ait pas débat ». 
+e—+- 


Nominations de ra’porteurs. 


AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


M. Jarrosson à été nommé rapporteur du projet de loi (n° 
9657) portant modification de la loi n° 52-861 du 21 e let 
1952 et de la loi n° 54-282 du 15 mars 1954, relatives à la ré- 
partition des indemnités accordées par les Etats Yougoslave, 
tchécoslovaque, polonais et hongrois à certains intérêts fran- 
çais. 


BOISSONS 


M. Baurens à été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
lution (n° 9922) de M. Baurens et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à réduire par voie régle- 
mentaire le droit de consommation sur :’alcool en tant qu'il 
s'applique aux eaux-de-vie d’'Armagnac et de Cognac. 


DÉFENSE NATIONALE 


M. Christiaens à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 2563) de M. Duquesne et plusieurs de ses collègues 
créant un contingent de croix de la Légion d'honneur pour 
récompenser certains anciens combattants de la guerre 1914- 
1918 qui ont été incorporés dans l’armée belge en vertu de 
l'arrangement franco-belge du 13 mars 1915, en rempiacement 
de M. ‘laillade. 


M. Deboudt à été nommé rapporteur du projet de loi | 4 
3232) relatif au reclassement du front Nord-Est de la zone des 
fortifications de la place de Bôue, en remplacement de M. Cadi 
Abd el Kader. 


M. Billat à été nommé rapporteur de la quentin de loi 
(n° 3304 )de M. Billat et plusieurs de ses collègues, modifiant 
la loi du 22 juillet 1948 relative aux permissions agricoles et 
accordant vingt-quatre jours de permission en toutes saisons 
de travaux des champs, en remplacement de M. Robert Man- 
ceau. 


M. Fredet à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 3176) de M. Minjoz et plusieurs de ses col ègues, tendant 
à accorder la médaille militaire et la Légion d'honneur aux 
anciens militaires de la guerre 1914-1918 et de la guerre 1939- 
1915, réformés pour maladie contractée dans une unité com- 
battante, dans les conditions mêmes où ces décorations sont 
accordées aux réformés pour blessures de guerre, en remplace- 
ment de M. Taillade. ê 


M. André-François Mercier a élé nommé rapporteur de la 

roposition de loi (n° 398;) de M. Alfred Coste-Floret, relative 

la réorganisation de la musique de la garde républicaine, en 
remplacement de M. Taillade. 


M. Billat a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 4518) de M. Césaire et plusieurs de ses collègues tendant 
à porter désaffectalion et cession de terrains et locaux 
aires à Fort-de-France, en remplacement de M. Taillade. 


M. Maurellet à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 6140) de M. Fouques-Duparc, tendant à inviter 
le Gouvernement à modifier (ou à compléter) l’article 4 du 
décret du 2S mai 1936 relatif à la titularisation du personnel 
ouvrier des établissements militaires, en remplacement de 
M. Frank Arnal. 


M. Legaret à été nommé rapporteur du projet de loi du 
21 août 1999 relative à la saisice-arrét et à la cession des appoin- 
tements, traitements et soldes des fonvclionnaires civils et 
Militaires, en remplacement de M. Crouzier, 
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a été nommé rapporteur de la proposition de 
de M. Pierre à modifier le ealeul 
de l'indemnité pour détérioration des immeubles réquisitionnés, 


en remplacement de M. Crouzier. ; 


1 Villeneuve a été nommé rapporteur de la proposition 
Pr (n° 7051) de M. Jean-Paul David tendant à 
inviter le Gouvernement à accorder l'échelle n° 4 pour Je 
caicul de Jeur retraite aux maréchaux ferrants titulaires du 
brevet de maitre maréchal ferrant, en remplacement de 


M. Jean-Paul David. 


boudt a été nommé rapporteur de la proposition de 
(n° 7529) de M. Frédéric-Dupont tendant à inviter ie 
Gouvernement à accorder la classification « catégorie spe- 
ciale » créée par la loi n° 48-1504 du 28 septembre 1948 au 
personnel de la gendarmerie nationale et de la garde répubii- 
came, en remplacement de M. Pierre Montel. 


M. de Villeneuve a été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 7744) de MM. Quinson, Golvan et Pinvidic 
tendant à inviter le Gouvernement à accorder l'échelle 4 aux 
maitres maréchaux ferrants militaires, et par voie de consé- 
quence, à accorder la même échelle pour le calcul de leur 
retraite, en remplacement de M. Jean-Paul David. 


M. Maurellet a ‘té nommé rapporteur de la propostion de 
loi n° 9086) de M. Bergasse, tendant à aménager les tarifs de 
solde des militaires et marins de carrière des grades de sous- 
lieutenant et de 1ieutenant pour tenir compte de la hiérarchie, 
en remplacement de M. Pierre Montel, 


M. Piantevin a été nommé rapporteur de la proposition de 
Joi (n° 9196) de MM. Lefranc et Bricout, tendant à l'abrogation 
de l’article 34 de la loi n° 54-364 du 2 avril 1954, autorisant la 
fabrication de cartouches de chasse par le service des poudres, 
en remplacement de M. Bruyneel. 


M. Maurellet a élé nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 9204) de M. Pierre Montel tendant à aménager les 
tarifs de solde des militaires et marins de carrière des grades 
de sous-lieutenant et de lieutenant pour tenir compte de la 
bitrarchie, en remplacement de M. Pierre Montel. 


M. de Monsabert a été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° %79) de M. Mutter tendant à faire reconnaître Ja 
mention « Mort pour la France » aux Français tombés en service 
En en Afrique du Nord, en remplacement de M. Pierre 

ontel. 


M. Capdeville à été nommé rapporteur pour avis de la pro- 
position de loi (n° 1232) de M. Marcellin et plusieurs de ses 
collègues tendant à la revalorisation du traitement de la mé- 
daille militaire et de la Légion d'honneur, dont l'examen au 
fond a été renvoyé à la commission des finances, en remp'a- 
cement de M. Taillade, 


_M. Legaret à été nommé rapporteur pour avis de la po- 
Sillon de loi (n° 2059) de M. Huel et plusieurs de ses + 
tendaut à sauvegarder les droits qu'ils tiennent de leur emploi 
civil, des fonctionnaires, agents des services publics, employés 
et ouvriers des entreprises nationalisées, qui souscrivent un 
engagement on un rengagement dans l'armée, dont l'examen 
au fond à été renvoyé à la commission de l’intérieur, en rem- 
placement de M. Pierre Montel. 


M. Pierre Métayer à élé nommé UE pour avis de la 
proposition de résolution (n° 3536) de M. de Beaumont et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement À 
Mettre à la disposition de l'O. T. A. N. les dépendances du 
chileau de Versailles dénommées « Petites Ecuries », dont 
l'examen an fond a été renvoyé à la commission de l'éducation 
halionale, en remplacement de M. Taillade. 


ÉDUCATION NATIONALE 


. M. Deixonne à été nommé rapporteur pour avis du rapport 
(n° 809) sur le projet de loi (n° 9414) de finances ee 
l'exercice 1955, dont l'examen au fond a été renvoyé la 
Coununission des finances. 


FAMILLE, POPULATION ET SANTÉ PUBLIQUE 


M. Dubois a élé nommé rapporteur de la proposition de 
résojution (n° 7709) de M. Damette tendant à inviter le Gon- 
vernement à autoriser la validation et la prise en comple 
dans une pension de retraite, des services non accomplis 
effeetivement par le personnel du sanatorium national Van- 
cauwenberghe à Zuydeoote (Nord) pour cause de licencie- 
ment, en remplacement de M. Notebart. 


M. Dubois à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 8116) de M. Pierrard et plusieurs de ses collègues tendant 
à accorder la validation pour la retraite de la période com- 
prise entre seplembre 1940 et fin juillet 1916 aux agents du 
sanatorium national Vancauwenberghe, à Zuydcoote (Nord), 
en remplacement de M. Notebart, 


M. Charret à été nommé rapporteur pour avis du rapport 
(n° 10043) sur la proposition de :oi (n° 9585) tendant à modifier 
les articles 335, 340, 341 et 312 du code civil relatifs à la recon- 
naissance des enfants naturels, dont l'exumen au fond a été 
renvoyé à la commission de la justice et de légis'ation. 


FINANCES 


M. Denais à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 13) de M. Claudius-Petit et plusieurs de ses collègues 
tendant à faire bénéficier des majorations et des re èvements 


. de taux de majorations prévus par la loi du 9 avril 1953 les 


rentes conetituées auprès des institutions de prévoyance sou- 
mises au contrôle technique et financier de l'Etat. 


M. Faggianelli a été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 9940) de Sauer et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à prendre d'urgence les 
mesures nécessaires en vue d'amé.iorer la situation des person- 
nèels de la régie des douanes conformément aux revendications 
légitimes de ces personnels. 


M. Charles Barangé à été nommé de Ja 
de résolution (n° 9948) de M. Eugène Pebellier et plusieurs de 
ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à réaliser un 
aménagement et une extension de Ja réforme fiscale consécutive 
à l'application de la loi du 10 avril 1954 par: une réduction du 
contrôle fiscal; une extension du régime des forfaits en matière 
d'impôts sur les bénéfices industriels et commerciaux; une 
réforme de la patente; l'égalité devant l'impôt frappant les 
revenus du travail. 


M. Charles Barangé à été nommé rapporteur de la pare 
de résolution (n° 9947) de M. Francis Leenhardt et plusieurs de 
ses collègues tendant à inviter :e Gouvernement à libérer les 
détaillants de toutes les taxes sur le chiffre d'affaires et à 
reporter aux stades antérieurs leur collecte et leur contrôle. 


M. Leenhardt à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° ge de M. Wasmer et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à accorder un secours de 
première urgence de { milliard aux habitants du Haut-Rhin, 
victimes des inondations. 


M. Leenhardt à ét£ nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 51) de MM. Briot, Rincent et André Mutter 
ten liant à inviter le Gouvernement à accorder d'urgence un 
crédit de secours de 100 millions aux sinistrés du département 
de l'Aube, Victimes des inondations actuelles. 


M. Gozard à été nommé rapporteur de Ja proposition de Joi 
(n° Y952) de M. René Pleven tendant à faciliter l'élablisse- 
ment des jeunes professions libérales et l'accès de ces pro- 
fessions au crédit à moyen terme. 


M. Charles Barangé à été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° pt de MM. Raymond Boisdé et Eugène Pebellier 
relative aux délais pour le dépôt des déclarations fiscales. 


M. Leenhardt à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 9%2) de M. Arbeltier et plusieurs de ses col- 
kègues tendant à inviter le Gouvernement à venir en aide aux 
victimes des inondations de la région parisienne. 


M. Denais à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 9966) de M. Frédéric-Dupont ayant pour objet la revision 
es majorations des rentes viagères prévue par Jes lois rela- 
tives aux rentes viagires publiques et privées. 


M. Leenhardt à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 9967) de MM. Begouin, Arbeltier et Marc Jacquet 
tendant à inviter le Gouvernement à venir en aide aux sinistrés 
de Seine-et-Marne, victimes des inondations. 
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M. Leenhardt a élé nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° Œu9) de M. Edmond Barrachin tendant à inviter 
le Gouvernement à reporter au 15 mai 1955, pour les sinistrés 
victmnes des inondations du mois de janvier 1%55, la date d'exi- 
gibilité du tiers provisionnel. 


M, Leenhardt à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 9970) de M. Mignot tendant à accorder aux sinis- 
trés du département de Seine-et-Oise, victimes des inondations 
2 es de janvier 1955, un secours d'urgence de 200 millions 

rancs, 


M. Cabelle à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 9975) de M. Waldeck Rochet et plusieurs de ses collègues 
tendant à assurer le financement du fonds national de l'allo- 
cation vieillesse agricole par l'institution d'une taxe statistique 
sur la fortune. 


M. Leenhardt à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 9%82) de M. Mazuez tendant à inviter le Gou- 
vernement à venir en aide aux sinistrés du département de 
Sadne-et-Loire. 


M. Leenhardt à (lé nommé rapporteur de la proposition de 
resolution (n° 9983) de M. Bernard Lafay tendant à inviter le 
Gouvernement à apporter une aide iminédiate aux victimes 
des inondations de janvier 1955 dans le département de la 
Seine. 


M. Leenharät à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° %%S4) de M. Schaff tendant à inviter le Gouver- 
nement à venir en aide aux victimes des inondatiôns et de la 
tempêle dans le département de la Moselle. 


M. Leenhardt a été nommé rapporteur de la D reg de 
loi (n° 988) de M. Bricont et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à compléter l'article 21 de la loi n° 54-104 du 10 avril 
1954 portant réforme fiscale. 


M. Leonhardt à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 99921 de MM. Ramarony et sourbet tendant à 
inviter le Gouvernement à dégager un crédit de 2 milliards 
pour venir en aide aux sinistrés des inondations de la Gironde. 


M. Leonhardt à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 10005) de M. Devemy tendant à inviter le Gou- 
vernement à venir en aide aux victimes des inondations sur- 
venues en 1955 dans le département de Saône-et-Loire. 


M. Leenhardt à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 10020) de M. Soustelle tendant à inviter le Gou- 
vernement à accorder d'urgence un crédit de secours de 
200 millions et des exo wralions fisrales aux sinistrés du 
département du Rhône, victimes des inondations du mois de 
janvier 1955. 


M. Charles Barangé à élé nommé rapporteur du projet de 
loi (n° 10043) portant ouverture de crédits provisoires appli- 
+ aux dépenses des services civils pour le mois de février 


INTÉRIEUR 


Mme CGrappe a été chargée de soutenir les conclusions du 
rapport (n° 410%) sur la proposition de loi (n° 252) de Mme 
Poinso-Chapuis et plusieurs de ses collègues relative à la 
Validation des services accomplis par des assistants ou assis- 
lantes de service social dans des services sociaux privés su 

léant des services sociaux publics, en remplacement de 
I. Alfred Coste-Floret. 


M. Durroux à élé nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 712) de MM. Léo Iamon et Voyant, sénateurs, tendant 
à la réforme des finances locales, en replacement de M. Guille. 


M. Nenon à ‘té nommé rapporteur de l'avis du 
Conseil de la République sur la proposition de 

par l'Assemblée nationale dans sa première Kgislature, por- 
tant création d'une société d'études d'économie mixte pour 
l'amér,agement général des régions comprises entre Rhône et 
mm (S. E. À. R. O.), en remplacement de M. Alfred Coste- 
‘loret. 


M. Durroux a été mommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 1:67) de M. hestat, sénaleur, et plusieurs de ses col- 
lègues portant réforme des finances locales et départemen- 
tades et création d'une caisse nationale d'équipement des col- 
lectivites locales, en remplacement de M. Guille. 


oi, adoptée 


M. Durroux à été nommé rapporteur du rapport fait au cour 
de la précédente iégislature sur: L. ke projet de loi portant 
réfonme des impôts percus au profit des collectivités locales 
et de divers organismes ou établissements publiés où privés 
et transfert à l'Etat de certaines dé ; IL les $ 
tions de loi: 1° ant réforme des impôts perçus au profit 
des collectivités locales et de divers organismes ou étahiis. 
sements publies ou privés et transfert à l'Etat de certaines 
dépenses; 2° portant réforme des finances locales et départe. 
mentales (dispositions relatives à la réforme des impôts locaux 
à l'exception de la taxe d'abatage og par les communes) 
(n° 200), en remplacement de M. Guille. 


M. Genton à été nommé ra de la proposition de Joi 
(n° 2806) de M. Bruvneel tendant à la suppression des sous- 
rréfectures, en remplacement de M. Alfred -Floret. 


M. Ballanger à été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 3525) de M. Fierre Estradère et plusieurs de ses 
collègues tendant à la suppression de la contribution des 
patentes, en rempiicement de M. Guille. 


M. Solinhac 1 été nommé rapporteur de la sition de 
loi {n° 4520) de M. Césaire et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à porter suppression et ahénalion au profit de la popu- 
lation de la réserve dite des cinquante pas géométriques dans 
les départements de la Martinique, de la Guadeloupe et de 
la Guyane, en remplacement de M. Michel Jacquet. 


M. Solinhac à été nommé ue de la proposition de 
loi (n° 4809) de M. Emmanuel Véry et plusieurs de ses col- 
lègues portant aliénation de la zone des cinquante pas géo 
métriques dans les départements de la Martinique, de la Gua- 
delboupe et de la Guyane, en remplacement de M. Michel 


Jacquet. 


M. Wagner à été nommé rapporteur de la proposilion de 
loi (n° 5310) de M. Alfred Cosie-Floret tendant à l'intégra- 
tion dans la fonction publique de certains agents de Ja mmis- 
sion diplomatique française en Sarre, en remplacement de 
M. Alfred Coste-Fioret, 


M, Durroux à élé nommé rapporteur de la proposilion de 
loi (n° 5363) de M. Marcel David et plusieurs de ses collègues 
tendant à modifier l'articie 1499 du code général des impôts 
concernant la taxe vicinale, en remplacement de M. Durruux. 


M. Durroux à élé chargé de soutenir les conclusions du 
rapport (n° sur la proposition de loi (n° 5S87) de 
M. Gilles Gozard tendant à subordonner le congédiement sur 
ordre de l'administration des employés des salles de jeu à 
l'avis con‘orme d’une commission, en remplacement de 
M. Aifred Coste-Floret. 


M. Marcel Ribère a été chargé de soutenir les conelusions 
du rapport (n° 016) sur la proposilion de loi (n° 7767) de 
M. Jean Masson et plusieurs de ses collègues tendant à exclure 
des interdictions prévues par la loi du 21 mai 1836 les concours 
gratuits, dotés de prix ou non, organisés à titre de propagande 
par les journaux ou publications périodiques possédant un 
numéro d'inseri tion à la commission paritaire des prpiers de 
presse, en remplacement de M. Alfred Coste-Floret. 


M. Ballanger à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 8461) de MM. de Léotard : Maurice Grimaud tendant à 
interdire toute revision, postérieurement au 31 décembre 1917, 
du montant de la valeur Jocative servant de base à l'établis- 
sement de la patente, en remplacement de M. Guille, 


Mme a été nommée rapporteur de la proposition de 
lai (n° 9741), ad par l’Assemblée nationale, modifiée 
le Conseil! de la République, portant titularisation des assistants 
et assistantes de service social appartenant aux administrations 
de l'Etat, aux services extérieurs qui en dépendent ou aux éta- 
blissements publies de l'Etat, en remplacement de M. Alfred 
Coste-Floret. 


M. Provo à été nommé rapporteur pour avis du rapport 
(n° 9231) sur: L le p'ajet de loi (n° 2825) sur les hôpitaux et 
hospices publics; IL les propositions de loi: 1° de M. Jean-Paul 
Palewski (n° St) sur l’organisation et le fonctionnement des 
établissements hospitaliers, 2° de Mme Rabaté et plusieurs de 
ses collègues (n° 215) sur l’ordonnancement et le fonctionne- 
ment des établissements mispitaliers; 3° de M. Jean Guitton et 

lusieurs de ses collègues (n° 363) relative au remplacement 

e la loi du 21 décembre 1941 sur la législation hospitalière; 
4° de M. Bernard Lafay et plusieurs de ses collègnes (n° 40%6) 
tendant à réorganiser les hôpitaux publies et à instituer le plan 
hospitalier du territoire; 3° de M. Klock et plusieurs de ses 
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collègues 
tenue du 
civils; 6° 


(n° 850) tendant à modifier l'article 10 de la loi main- 
21 décembre 1941 relative aux hôpitaux et hospices 
de Mme Francine Lefebvre (n° 1029) sur l’organisa- 
tion et le fonctionnement les établissements hospitaliers; 7° de 
M. Mazuez et plusieurs de ses collègues (n° 7196) tendant à 
modifier l’article 16 de la :oi du 21 décembre 1941 afin de don- 
ner compétence aux commissions administratives dans le choix 
de médecins, chirurgiens, pharmaciens et spécialistes des hôpi- 
taux et hospices, dont l'examen au fond à été renvoyé à Ja 
commission de ja famille, de la population et de la santé 


publique. 


. Quinson a été nommé rapporteur pour avis du rapport 
- 10002) sur le projet de loi (n° 9288) et la lettre rectificative 
au projet dé loi (n° 10018) relatif au développement des crédits 
affectés aux dépenses du ministère des finances, des affaires 
économiques et du plan pour l'exercice 1955 (1: Charges com- 
munes), dont l'examen au fond à été renvoyé à la commission 


des finances, 


JUSTICE ET LÉGISLATION 


M. Mignot a été nommé pence pour avis du projet de 
loi (n° 9862) tendant à l'adoption des mesures concourant à 
Ja protection de la santé publique, dont l'examen au fond à 
été renvoyé à Ja commission de la famille, de la population 


et de la santé publique. 


MOYENS DE COMMUNICATION ET TOURISMR 


M. Nigay a été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
lutin (u° 9941) de M. Cherrier et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à abroger le décret du 
3 janvier 1955 déslassant le canal du Berry et à faire procéder 
à certains travaux de réfection de cette voie d’eau. 


M. Marcel Noël à été nommé rapporteur pur avis de la pro- 
osition de résolution (n° 9925) de M. Badie tendant à inviter 
e Gouvermement à imposer aux compagnies de cars conces- 
sounaires de la Société nationale des chemins de fer français 
assumant le service des lignes + eg les réductions de 
tarifs pratiquées par la Société nationale des chemins de fer 
français en faveur des invalides de guerre, dont l'examen au 
ford a été renvoyé à la commission des pensions. 


PENSIONS 


M. Le Coutaller à été rommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 6033) de M. Moateil tendant à incorporer une partie 
de l'indemnité de vivres pour le calcul des pensions d’ancien- 
nelé du personnel non officier des équipages de la flotte, en 
remplacement de M. Devémy. 


M. Guislain à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 9671) de M. Mouton et plusieurs de ses collègues ten- 
dant: 1° à modifier et compléter la loi n° 53-1310 du 31 décem- 
bre 1953; 2° à améliorer la situation des anciens combattants 
et victimes de guerre. 


M. Dixmier a élé nommé rapporteur de la proposition de loi 
{n° 9717) de M. de Saivre tendant à modifier l’article 10 de la 
loi du 14 avril 1924 portant réforme du régime des pensions 
«iviles et des pensions militaires. 


M. Michel Mercier a été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 9752) de M. Chupin tendant à compléter l’article L. 275 
rs code des pensions militaires d'invalidité et des victimes de 

guerre. 


M. Deliaume à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 9836) de M. Kænig et plus eurs de ses collègues tendant à 
compléter l’article 33 de la loi n° 54-364 du 2 avril 1954 en vue 
d'étendre aux agents retraités du ministère de la défense natio- 
nale la possibilité de cumu'er leur retraite avec une remte 
d'invalidité. 


M. Huel à été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
lution (n° 9853) de M. Pierre Montel et plusieurs de ses collè- 
gues tendant à inviter le Gouvernement à instituer dans chaque 
subdivision militaire un bureau spéc'alement chargé de s’occu- 
per de procurer des emplois, administratifs ou privés, aux 
anciens combattants d'Indochine démobilisés et ayant accompli 
Sur ce théâtre d'opérations un séjour d'au moins un an, pendant 
ul périoës des hostilités, ou ayant la qualité de rapatrié sani- 


M. Badie à été nommé rapporteur de Ja a de réso- 
lution (n° 9925) de M. Badie tendant à inviter le Gouvernement 
à imposer aux compagnies de cars concessionnaires de la 
Société nationale des chemins de fer français assumant le ser- 
vice des lignes supprimées, les réductions de tarifs pratiquées 
par la Société nationale des chemins de fer français en faveur 
des invalides de guerre. 


RECONSTRUCTION, DOMMAGES DE GUERRE ET LOGEMENT 


M. Saint-Cyr a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
n° 2891) de M. Massot tendant au rétablissement de l'émission 
e titres cessibles au profit des sin:strés non prioritaires, en 
remplacement de M. Degoutte. 


M. Gaubert à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 7451) de M. Besset et plusieurs de ses collègues tendant à 
abroger le décret n° 53-847 du 18 septembre 1953 relatif à la 
ps de la Société nationale des chemins de fer français 

la construction de logements, en remplacement de M. Prache. 


M. Guiguen a été nommé rapporteur de la proposit'on de loi 
(n° 7556) de M. Mouton et plusieurs de ses collègues tendant à 
l’abrogation de l’article 62 de la loi n° 53-S0 du 7 février 1953 
relatif au fonctionnement des associations syndicales de recons- 
truction, en remplacement de M. Lucien Lambert. 


M. Couinaud à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 7668) de M. Frédérie-Dupont portant autorisation de cons- 
truction d’inmmeubles par les oftices ou socittés d'habitations à 
loyer modéré (H. L. M.) au profit des personnels de la gendar- 
merie nationale en remplacement de M. Loustaunau-Lacau. 


M. Saint-Cyr à été nommé rapporteur da le proposition de 
résolution (n° nn de M. Pupat et grep de ses collègues 
tendant à inviter Je Gouvernement à faire de toute urgence 
l'inventaire des locaux disponibles dans les casernes, caserne- 
ments et autres bâtisses administratives et à permettre aux 
sans-abri d'y loger, en remplacement de M. Degoutte. 


M. René Schmitt a été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 9736) de M. Febvay tendant à modifier les articles 40 
et 11 de la loi n° 46-2389 du 28 octobre 1946 sur les dom- 
mages de guerre. 


M. Kiock à été nommé pee de la proposition de réso- 
lution n° 982) de Mme Francine Lefebvre et plusieurs de 
ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à réduire les 
frais des contrats de prêts relatifs à l'acquisition ou à la 
construction d'immeubles destinés à l'habitation de l'em- 
prunteur. 


SUFFRAGE UNIVERSEL, LOIS CONSTITUTIONNELLES, RÈGLEMENT 
ET PÉTITIONS 


M. Mazuez à été nommé rapporteur de la propasition de loi 
(n° 99%) de M. Barrachin instituant un scrutin départemental 
à sm tours pour l'élection des membres de l'Assemblée 
nationale. 


M. Patinaud à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 9945) de M. Rosan-Girard et plusieurs de ses 
collègues, tendant à la nomination, par l’Assemblée nationale, 
d’une commission parlementaire d'enquête chargée: 1° d'’as- 
sister au déroulement des éle:tions qui doivent avoir lieu dans 
la commune du Moule (Guadelaupe) pour pourvoir les deux 
postes de conseillers généraux vacants; 2° d'examiner les mani- 
pulations frauduleuses subies par la liste électorale de ladite 
commune postérieurement au 27 avril 1953 et d'en déterminer 
les auteurs et complices. 


TERRITOIRES D'OUTRE-MER 


M. Barrot à été nommé rapporteur pour avis du projet de 
loi (n° 9862) tendant à l'adoption des mesures concourant à 
la protection de la santé puidione. dont l'examen au fond a 
été ga à la commission de la famille, de la population et 
de la santé publique. 


TRAVAIL ET SÉGURITÉ SOCIALE 


M. Renard à été nommé +4 gp our avis du + 
(n° 9918) 1° la proposition de loi (n° 8270) de M. Marcel Noël 
et ge à de ses collègues tendant à apporjer au régime de 
la loi du 22 juillet 1922 les aménagements prévus à l'article 12 
de la Joi n° 53-1327 du 31 décembre 1953 par l'application des 
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dispositions de la loi n° 50-1010 du 19 août 1%50, portant afli- 
liatiou du personnel des deux sexes des transports routiers à 
la caisse autonome mutuelle des retraités; par l'application des 
dispositions de la loi du 20 septembre 1948 portant péréquation 
des pensions; par la fixation de mesures propres à assurer 
l'équilibre financier de la C. A. M. R.; 2° la proposition de loi 
(ne 93419) de M. Marcel Noël et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à l'abrogation du décret n° 51-953 du 14 septembre 1954 
Ielatif au fonctionnement de la caisse autonome mutuelle de 
retraites des agents des réseaux secondaires de chemins de fer 
d'intérêt général, des réseaux de voies ferrées d'intérêt local 
et des tramways ; ‘° la proposition de loi (n° 9329) de M. Auban 
et plusieurs de ses collègues tendant à l'abrogation du décret 
n° 34-953 du 14 septembre 1954 relatif au fonctionnement de 
la caisse autonome mutuelle de retraites des agents des réseaux 
secondaires de chemins de fer d'intérêt général, des réseaux 
de voies ferrées d'intérêt local et des tramways; 4° Ja propo- 
sition de loi (n° %%53) de M. Kloek et plusieurs de ses aol- 
lègues tendant à apporter au régime de la loi du 22 juillet 
1929 relative aux retraites des agents des chemins de fer 
secondaires d'intérêt général, &es chemins de fer d'intérêt local 
et des tramways, les aménagements prévus à l’article 12 de 
la loi n° 59-1927 du 31 décembre 1953, dont l'examen an fond 
a élé renvoyé à la commission des moyens de communication 


et du tourisme. 


Nomination de membres d'une commission interpartementaire. 


Ont été désignés pour faire partie de la commiss'on interpar- 
lementaire chargée d'étudier la simplification des formalités de 
fronticres pour les voyageurs, leurs bagages et leurs véhicules 
automobiles : 

A. — A l’Assemblée rationale : 

1° Par la commission des moyens de communication et du 
tour'sme: MM. Sibué, Nigay, Schaff et Dufour; 

2° Par la commission des aflaires économiques: MM. Penoy 
et Saucr; 

3° Par la commission des affaires étrangères: MM. Alfred 
Coste-Floret et Faraud; 

4° Par la commission Ges finances : MM. Benard et Dorey. 

B. — Au Consei! de la République : 

1° Par la commission des moyens de communication et du 
tourisme : MM. Pinton et Bouquerel; 

2° Par la commiss:on des affaires économiques : M. Fousson; 

3° Par la commission des affaires étrangères: W. Tamzali; 

4° Var la commission des finances: M. Litaise. 


QUESTIONS 
REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 4 FEVRIER 1955 
(Application des articles 94 et 97 du règlement.) 


« Les questions doivent être très sommairement rédigées et ne 
contenir aucune impulation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés. » 


« Art 97. — Les questions écriles sont publiées à la suite du 
compte rendu in extenso; dans le mois qui suit cette publication, 
les réponses des ministres doivent également y être publiées. 

« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérét public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'us réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut cercéder 
un » 


QUESTION ORALE 


FINANCES, AFFAIRES ECONOMIQUES ET PLAN 


15538. — 4 février 195. — M, Montalat attire l'attention de M. te 
ministre des finances, des affaires économiques et du plan sur la 
situation difficile dans laquelle se trouvent placées certaines indus- 
tries françaises et, notamment, celles fabriquant des machines à 
coudre, menacées de fermeture à la suite des mesures de libé- 
ration des échanges qui viennent d'être prises par le Gouvernement 
et qui favorisent des pays voisins où les salaires de misère et 
la législation sociale inexistante permettent d'obtenir des prix 
de revient inférieurs au prix de revient français. JL lui demands 
ce quil comple faire pour protéger notre industrie contre eetle 
concurrence déloyale et éviter la fermeture de certaines de nos 


usipes. 


QUESTIONS ÉCRITES 


15539. — 4 lévrier 1955. — M, doscph Denais demande à M. te 
président du conseil combien, pendant le deuxième trimestre de 
15%. il à été délivré de passeports à des autochtones d'Afrique 
ocsidentale française ou d'Afrique équatoriale française à destina- 
tion de Varsovie et de Moscou. 


AFFAIRES ETRANGERES 


15540. — 4 février 1955. — M. Médecin demande à M. le ministre 
des affaires étrangères de lui faire connaitre le nombre des fonc- 
tionnaires de son cdministration réintégrés au titre de la loi 
no 51-714 du 7 juin 19%51; le nombre de ceux tlitularisés par appli- 
cation de la loi ne 51-112: du 26 septembre 1951 et le nombre des 
bénéficiaires d’un reclassement au titre de la loi n° 43-89 du 7 février 
1953, en précisant, par catégorie, le nombre de ces fonctionnaires 
qui sont en surnombre des efleclifs budgétaires du ministère des 
affaires étrangères. 


15541. — 4 février 1955. — M, Burlot expose à M. le de 
l’agriculture qu'un agriculleur ayant acheté à l'administration des 
eaux et foréls une remorque neuve, on lui refuse la bonification de 
15 p. 100 sur ce matériel agricole, avec Ja mention: « non recevable, 
l'achat n'ayant pas été fai! chez un revendeur »: il demande si une 
telle interprétation est équitable, en tout cas conforme à l'intérêt du 
Trésor, puisqne les 15 p. 100 reposeraient dans ce cas sur une assiette 
me faible que si l’agriculleur avait achelé sa remorque à un reven- 
eur. 


15542. — 1 février 1955, — M. René Kuehn demande à M. le mi. 
nistre de l’agriculture si les prescriptions de l'article 40 du décret 
ne 53-977 du %0 septembre 1953 font obstacle à la vaporisation d'eau 
permetlant de lulter contre les gelées et contre les Imaladies. 


15543. — 4 février 1955. — M. Thamier demande à M. le ministre 
de l'agriculture: 1° combien de communes rurales du département 
du Lot sont dotées d'adduction d’eau suffisante et combien d'habi- 
tants sont ainsi desservis; 2° combien de projets d'adduction d'eau 
sont arlnellement en instance, soit au génie rural à Cahors, soit au 
ministère; 3e quels crédits onl été affectés, depuis 1945 et, année 
ar — té aux subventions pour les adductions d'eau de ce dépar- 
ement. 


DEFENSE NATIONALE 


15514 — 4 février 1955. — M, Lacaze signale à M. le ministre de la 
défense nationale que, par suite de la revalorisation des soldes 
(décret ne 54-535 du 26 mai 1954), les officiers dégagés des cadres 
et retraités, en application des dispositions de l'artic.e 2, chapitre 17, 
de l'ordonnance n° 45-2606 du 2? novembre 1945, n'ont pas élé reva- 
lorisés uniformément dans chaque grade. Nolamment, avaat la reva- 
lorisalion du 26 mai 1954, tous les capitaines retraités et dégagés des 
cadres par application de l’article 2 de l'ordonnance du 2 novembre 
1955, avaient leur retraite basée sur le traitement du 2° échelon de 
chef de bataillon ES 410). Par suite de l'application, au dernier 
éche!'on du grade de capitaine, de l'indice 410, les capitaines retraités 
dégagé: des cadres en verlu de l'articie 2 de l'ordonnance du 2 no- 
vembre 1945 ont été revalorisés d’après leur ancienneté dans le 
grade de capitaine au moment où ils ont été admis dans la position 
« dégagés des cadres ». Il en est résulté que ia majeure partie des 
capitaines sont restés à l'indice 410 et n'ont-pas bénéficié de la 
revalorisation des traitements à laquel'e ils auraient dû avoir droit 
à comp'er du {er juillet 1954. 11 lui demande en vertu de quel décret 
ou de quel'rs dispositions réglementaires l'administration a opéré 
la revalorisation des traitements de base à appliquer à cette calé- 
gorie d'ofliciers ea tenant compte de leur ancienneté de grade. 


EDUCATION NATIONALE 


15645. — 4 iévrier 1955. — M. Dagain demande à M. le ministre 
do l'éducation nationale: 1° quelles sont, dans les établissements 
masculins du 2° degré, les modalités réglementaires pour la commu- 
hnicalion aux parents d'élèves du résultat des compositions trim: 
trielles ; 2° quelles sont les modalités et ia fréquence réglementaire:, 
dans ces établissements, pour la communication, per les professeurs 
à l'administration d'une part, par l'administraffon aux parents 
d'élèves d'autre part, soit des notes, solt des moyennes de notes 
résultant de l'apprécialion par les professeurs des leçons, devoirs 
et exercices; 3° dans quelles disciplines, dans quelles classes €: 
avec quelle fréquence l'interrogation collective par éerit est adm 
à la place de l'interrogation individuelle e! orale; 4e dans quelles 
disciplines, daus quelles classes et avec quelle fréquence le question- 
maire « sec » s'adressant au seul automatisme de la mémoire, e°t 
admis à la place de l'interrogation ordinaire, qui recherche les causes 
éventuelles d'incompréhension et tâche d'y remédier, suivant le 


principe de l'individualjsalion de l'enseignemeat. 
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15546. — 1955. — M. Dagain demande à M. le ministre 
- 1° quels sont les décrets, arrêtés et circu- 


a en vigueur concernant la discip.ine des élèves dans les établis- 
M ents masculins du 2 degré; 2 quelle est la portée des instruc- 
ions ou recommandations susceptibles d'en modifier l'esprit ou 
l'application et données à l'occasion de stages ou sous forme d’arti- 
ces de presse par des membres de l'inspection générale du 2e degré; 
3° dans quelles conditions les chefs des établissements non désignés 
our des expériences particulières euvent déroger ou innover en 
; matière; 4° quelle est, en la matière, la valeur de l'approbation 
demandée au conseil intérieur d'un établissement lorsque les repré- 
sentanis des professeurs s'y trouvent ea minorité, ou lorsque leurs 
mandants n'ont pas été p'éalablement avisés des dérogations ou 
innovalions envisagées; 3° quelles sont, dans les élablissements sus- 
visés, la nature et l'étendue du rôle réglementaire des membres de 
chacune des catégories du personnel d'aëm:nistration et de surveil- 
lince, en ce qui concerne la tenue des élèves; 6e quelles sont, dans 
1 issements, la nature et l'étendue du rôle emen- 


+s m£mes établi 
Ce des profes$eurs ou des maîtres délégués dans les c s, en 


ce qui concerne le même objet. 


15547. — À février 1955. — M. Thamier demande à M. le ministre 
de l'éducation nationate: 1° combien d'écoles du département du 
Lut sont sans éc!airage, combien sont sans eau, combien manquent 
de cours de récréation; 2° combien d'écoles ont été construites dans 
le département du Lot, année par aance, dcpuis la libération; 
do quels crédits ont été attribués par l'Elat pour ces constructions, 
&nnée par année, depuis 1945. 


FINANCES, AFFAIRES ECONOMIQUES ET PLAN 


15548. — 1 (évrier 1935. — M. Cousten demande à M. le ministre 
des finances, des affaires et du plan s'il esl exact que 
des instru été données, le 30 juin 1954, aux contrôleurs 
des rontributions indirectes concernant l'application de la notion de 


« dépendance » entre deux affaires, pour savéir s’il y à ;ieu d’appli- 
cucr la taxe au deuxième stade, iastructions qui comporleraient, 
roamment, les indications suivantes: « Désormais, s’il s'agit de 
relations entre entreprises juridiquement distinctes, mais qui subis- 
sent une subordinalion dans leur politique commerciale, cette subor- 
dinalion s'appréciera d’après tous les éléments qui permettent, en 


fil, à uac entreprise, d'exercer une action déterminante sur les 
d'ions de l’autre. contrats de gérance libre, conventions d'exclu- 
sivité de vente. » 11 lui demande: 4° à ges texte réglementaire se 
réérent ces instructions; 2° si un contribuable est tenu par les dis- 
positions d’une cireulaire à usage interne ; 3° comment, lorsqu'il a 
a pas de contrat d’exclusivité, l'acheteur peut-il savoir si son 

cant ne vend ou ne vendra qu'à lui seul. 


15549. — 4 février 1955. — M. Dixmier demande à M. le secrétaire 
d'Etat aux finances et aux affaires économiques si, dans le cas d’une 
donation à titre alimentaire par un mari à sa mère, d’un fonds de 
commerce commun entre lui et son l'admini:tration de 
l'enr°gistrement valablement prétendre que la donation émane 
our Inoilié de l'épouse du donateur (laquelle n'intervient pas à 
‘acle) et percevoir le droit de mutation au tarif applicable entre 
étrangers sur la moitié de la valeur estinative du £onds. 


15560. — 4 février 115. — M, doseph Dumas appelle l'attention 
de M. le ministre des finances, des affaires économiques et du plan 
sur le fait qu'un certain noinbre d'administrations, d'organismes 
d'Etat ou départementaux, d'institutions ou sociétés bénéficiant de 
crédits publics, considèrent comme normal ou avantageux de passer 
des commandes à l'étranger pour le matériel dont ces organismes 
ont besoin, 11 insiste sur les conséquences graves que présente un 
lel état de choses, les achats à l'étranger étant contraires aux 
intérêts sociaux, économiques, budgétaires et monétaires du pays, 
el produisant un effet désastreux auprès des produc- 
leurs nationaux handicapés par poids de leurs charges. 11 lui 
demande quelles mesures il a l'intention de prendre afin que les 
instructions nécessaires soient données, soit par l'Etat, soit par 
le: o'ganismes nationaux de crédit, pour que les crédils français 
âillent à des matériels français, à l'heure où il est nécessaire de 
donner à l'industrie transformatrice française, devant les perspec- 
tives de l'intégration européenne, l'impression et la preuve qu'elle 
€°l aussi vigoureusement défendue que l'est l’industrie étrangère et 
. À a la naturelle confiance et le légitime appui des pouvoirs 

cs, 


15551. — 4 février 1955. — M. Fourvel demande à M. le ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan les raisons pour 
lesquelles le dos ter, reconnu régulier et complet, dans toutes ses 
Parties, déposé depuis 1952 par un comptable du Trésor au titre 
des chpostins de la loi du % septem 4951, n’a pas encore 
donné lieu à l’attribution des majorations d'ancienneté correspon- 
dantes. J1 lui signale qu'il existe divers cas semblables entraînant, 

ur les fonctionnaires ayant re de façon active et continue 
une reconnus par la loi et, du 

adininistratif non justi 
Moral certain, j , Un préjudice matériel et 


15552. — 1 février 1955. — M. René Kuehn rappelle à M. le secré- 
taire d'Etat aux finances et aux affaires ue la loi 
du 10 avril 1951 stipule que les venies de logements destinés à 
donner une habitation principale à l'acquéreur ou à son conjoint, 
ses ascendants ou descendants, sont exonétrées de droits et laxes 
ce la fraction du prix n'excédant pas 2.200000 F — ces droits 
tant réduits de moitié pour la fraction du prix comprise entre 
2:5%0000 F et 5 millions de francs — à condition qu'à la date du 
transtert de propriété, les locaux soient libres de toute location 
ou de toule occupation ou déjà occupés par l'acquéreur, son 
conjoint, ses ascendants ou descendants. 11 lui demande sur quel 
texte se basent certains receveurs d'enregistrement qui exigent, 
outre les déclarations prescrites par la loi, que l'acquéreur prenne 
l'engagement de ne réclamer aucun loyer ou aucune indemnité 
d'occupation au conjoint descendant ou ascendant lorsque l’acqui- 
sition à été faite pour élablir dans les lieux l'habilation princi- 
pale de l’un de ceux-ci. 


15553. — 1 février 1955. — M. Raymond Lefèvre expose à M. le 
secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques le <as 
suivant: un fabricant de cidre à acquis en novembre 1953 du maté- 
riel ouvrant droit à déduction de 50 p. 44 de la taxe à la produc- 
tion comprise dans le prix d2 ce bien Depuis le 1 juillet 4954, le 
cidre est soumis à une taxe unique de 520 F par hectolitre. De ce 
fait, l'administration, assimilant ceite disçosition légale à un aban- 
don de la qualité d’assujetli à ia T.V.A. ou à l'afleciation d'un bien 
à une fabrication exonérée, demande le reversement de la T.V.A. 
au prorata du temps d'amorlissement restant à courir. Cette position 
est choquante en ce sens que la doctrine adminisirative prévoit que 
le redevable, prenant la posilion d'assujetti à là T.Y.A. ne pourra 
récuwérer que la T.V.A. «omprise dans les biens acquis depuis le 
30 juin 1954 et non ia taxe à la production comprise dans les biens 
acquis antérieurement à celte date, même sj leur usage peut être 
encore de longue durée (ladite taxe à la production étant, bien 
entendu, réduite en proportion de Ja durée çrobable d'utilisation), I 
lui demande les raisons de celte position à « sens unique ». 


15554. — 4 ‘évrier 1955. — M. Maïlbrant expose à M. le secrétaire 
d'Etat aux finances et aux affaires économiques le Cas suivant: une 
personne physique exploitani, à litre de gérant libre, une industrie 
de fabrication, s'est vue dans l'ebligation, en raison d'un déficit 
s'augmentant d'année en année, de résilier son contrat de gerance 
libre et de cesser son exploitation commerciale, Sa radiation au 
registre du commerce a élé effectuée à l’époque de ;a fermelure de 
son établissement et son bilan de cessation d'exploitation a été 
déposé à l'administration des contributions directes. Ce bilan fai- 
sait gr du matériel et de l'outillage et un stock de matières 

mières. ee tenu de ce qui précède, il demande si cetle 
rersonne, actuellement non commerçante, vendait en bloc son maté- 
riel, son outillage et son stock de matières premières, soit par acte 
de vente enregistré, soit sur simple factuie, serait passible de la 
taxe à la production et des autres taxes accessoires ou impôts appli- 
cables au commerçant fabricant en exercice et, dans l’affirmative, 
quels seraient la nalure et le montant de ces taxes 6u impôts, 


15555. — 4 jévrier 195. — M. Médecin demande à M. le ministre 
des finances, des aflaires et du plan sur queis crédits 
budgétaires sont rémunérés les fonctionnaires mintégrés au titre de 
la loi ne 51-714 du 7 juin 191, ainsi que les fonctionnaires titula- 
risés au titre de la loi n° 51-1124 du 26 septembre 1951, dans le cas 
où ils se trouvent en surnombre de l'effectif normal budgétaire de 
leur administration. 


15556. — 4 février 1955. — M. Pelleray rappelle à M. le ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan que l'article 34 
de la loi n° 54-404 du 10 avril 1954 portant réforme fiscale autorise 
le Gouvernement à prendre des mesures destinées à alléger l’impo- 
sition À la surtaxe progressive de l'impôt sur le revenu des per- 
sonnes physiques de la partie du revenu conservé par le coutri- 
buab'e sous forme d'épargne, ces mesures devant concerner « prin- 
cipalement les redevables qui aurom consacré une part de leur 
revenu à l'édification ou à l'acquisition d'immeubles ou de parties 
d'immeubles destinées à l'habitation personnelle ou familiale ». I 
lui demande: 1° si ses sorvkes ont achevé l'étude du décret en 
conseil d'Etat, qui doit inle-vemir pour assurer l'exécution des dis- 
posilions légales rap;jelées ci-dessus; 2° dans l'affirmative, si les 
sommes dont la déduction sera ainsi autorisée pour le calcul de la 
surlaxe progressive comprendront, outre les annuités des emprunts 
contrart€s pour l'accession à ia propriété du logement personnel 
ainsi que le prévoit le troisième aæinea de l'articie 34 précité, l'ap- 
+ en Capilal à eflectuer par l'acheteur ou le constructeur: 3° si 
a déduclion sera autorisée pour l'exercice 1954 auquel devaient 
s'appliquer pour la première fois les dispositions de la loi: 4° si, 
compte tenn de l'intérêt éconamique et social évident que pré- 
sente, le texte de l'espèce, il entend en faire assurer l'application à 
très brève échéance. dès lors qne ses dispositions sont déjà entrées 
en vigucur pour les sousripleurs aux certificats d'investissement. 
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15557. — 4 février 1955. — M. Pelleray cxnose à M, le ministre des 
finanves, des affaires économiques et du plan le cas d'un agriculteur 
à qui la commission centrale d'assistance du ministère de la santé 
publique et de la gopulation a refusé cénéfics le l'alloentictn syé- 
ciale accordée aux parents d'enfants infirmes, en se basant sur le 
fait que « les ressources de l'intéressé ne pouvaient être évaluées 
à moins de 450,000 F, et se trouvaient donc supérieures au plafond 
exigé par la législation en vigueur. Il précise que le demandeur est 
uniquement locataire d'une ferme de 12 hectares dont le revenu 
cadastral ancien est de 22,76 F à l’hectare. Il lui demande comment, 
dans ces conditions, l'administhiation a pu arriver à un chiffre de 
revenus près de dix fois suçérieur à la réalité. 


15558. —— 4 février 1955. — M. Thamier demande à M. le ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan Tv sont, pour 
le tabac, les recelles et les dépenses de la S. E. L. T. A., par année, 
depuis 1945. 


15559. — 4 février 1955. — M. Thamier demande à M. le ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan quelles sont, par 
année el par pays, depuis 1945, les quantités de tabac exportées. 


15560. — 4 février 1955. — M. Thamier demande à M. le ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan si des rechercnes 
n'ont pas été faites, notamment par l'institut tabacole de Bergerac, 

our acclimater, en France, des variétés de tabac qu'il faut actuel- 
ement importer Dans l'affirmative, queiles sont les conclusions 
tirées de ces recherches et quelles mesures le Gouvernement envi- 
sage de prendre pour en tenir compte. 


15561. — 4 février 1955. — M, Thamier demande à M. le ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan: 1° quelles sont 
les quantités de tabac importées, par année, depuis 195, avec le 
détail par pays d'origine ; 2° quelles sommes ont été consacrées, par 
année et par pays, à ces achats. 


15562. — 4 février 1955, — M, Thamier demande à M. le ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan quelles sont, 
depuis 1915, par année, les quantités de tabac importés des Etats- 
Unis, en es classant par qualités et en précisant les sommes qu’il 
a fal:u débourser pour chacune d'elles. 


15563 — 4 février 195. — M. Thamier demande à M. le ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan, quelles sont, 
pour 19%54, les recettes et les dépenses de la S. E. IL T. A. en ce 
qui concerne le tabac, avec, si possible, les sommes qui ont été 
nécessaires au payement des planteurs et à l'ensemble du person- 
nel des manufactures. 


15564. — 4 février 195. — M. Tremouilhe demande à M. le minis- 
tre des finances et des affaires économiques et du plan si un excé- 
dent de livraison de vins à l'exportation compensatrice, ou à la dis- 
tillerie ou à la vinaigrerie, sur Îles ne imposées par le dérret 
d'orsanisalion de la campagne précédente peut ouvrir un crédit de 
report dégageant le récoltant de tout ou partie des obligations que 
jui impose le décret du 14 janvier, organisant la campagne 1954-1955. 


INTERIEUR 


15565, — 4 février 1955. — Mme Franoine Lefebvre appelle l’atten- 
tion de M, le ministre de l'intérieur sur la aecision prise par le 
préfet de police concernant le recouvrement des amendes dans le 
département de la seine par des agents verbalisateurs assermentés, 
D'après les informations qui lui sont parvenues, les textes en vertu 
desque's cette décision a été prise ne seraient pas suffisants pour 
justifier de sa légalité, ce qui aurait été reconnu, d'ailleurs, il y a 
quelques années, par un prédécesseur du préfet de policé, qui, 
après avoir signé une ordonnance prévoyant cette perception directe 
des amendes, aurait reconnu qu'aucun texte législatif ou réglemen- 
taire ne l'autorisait à prendre cette mesure et aurait décidé, en 
conséquence, d'abroger son ordonnance, Elle lui demande. étant 
donné qu'un décret portant sa signature — et qui est actuellement 
déléré au conseil d'Etat — doit étendre à toute la France le régime 
institué à Paris, quel'e attitude il a l'intention de prendre aussi bien 
pour Paris que pour la province, en attendant que soit rendu l’arrèt 
du conseil d'Etat. 


LOGEMENT ET RECONSTRUCTICN 


15566. — 4 février 1955. — M. Etienne Fajon expose à M. le minis- 
tre du logement et de la reconstruction qu'il a pris connaissance 
de la mponse faite le 11 janvier 1955 à sa question écrite ne 12787, 
et lui demande de lui faire connaître: 1° si 'a société commerciale 
dont il s'agit qui, semble-t-il, est toujours dans les lieux, a bien 
réalisé à ses frais la compensation en logement selon les modalités 
exposées dans la circulaire n° 53190 du 31 décembre 1953: 2° dans 


l’affirmative: a) queïs on! élé les bénéficiaires de cette opération: 
b) s'agit-il de prioritaires inscrits sur les listes du département de 
la Seine; c) quel a été le nombre de mètres ca:rés de logements 
remis dans le cireuit de l’habilation à l'occasion de cette transtor. 
mation d'un hôtel particuker; d) les locaux de compensation ont-ils 
fait Lu, d'enzagements de location indépendants du contrat de 
trav 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


15567. — 4 février 1955. — M. Robert Manceau expose À M, le 
ministre de la santé publique et de la population que la réponse du 
11 janvier 1955 à la question n° 1414 concernant le maintien de 
l'indemnité de soins à un pensionné de guerre qui désire se réadap- 
ter et reprendre peu à me le travail semble contredire la réponse 
faite par un de ses prédécesseurs à une question d’un sénateur 
(Journal officiel du 20 mai 1926). I1 lui précise que, tant au regard 
du ministère des finances (payement d’une patente}, que du minis- 
tère du travail et de la sécurité sociale, l’activité de début d'un 
avocat stagiaire ne saurait ê're considérée comme un travail lucratif: 
u'en particulier au regard des versements À la caisse d allocations 
amiliales, il est précisé que « les avocats stagiaires durant la 
remière année de leur stage ne sont pas considérés comme des 
ravailleurs indépendants, car ils n'ent pas une activité rémunéra- 
trice au sens de l’article {er » (R. A. P. du 10 décembre 196), 1! 
s'étonne en conséquence que le ministère de la santé publique se 
montre en l'occurrence plus rigoureux que les ministères des finan- 
ces et du travail. Il lui demande d'autre part si le nouveau décret sur 
l'indemnité de soins (D, n° 53-1098 du 23 octobre 1953) est entré 
en application et si en particulier le contrôle de l'indemnité de soins 
n'appartient pas désormais au ministre des anciens combaitants et 
si l’article 4 <e ce décret qui prévoit que « en cas de suppression 
de l'indemnité de soins le pensionné a droit, ndant un an, à 
compter de la date de suppression, à la moitié de l’indemnité sup- 
primée » est entré en application e! dans la négative, les mesures 
qu'il compte prendre pour l'appliquer rapidement. 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


15080. — M. Tourné demande à M. le ministre des anciens com- 
battants et victimes de la guerre: i° à quelle date seront mises en 
piace les commissions prévues à l'article 7 de la loi ne 50-1027 du 
2% août 1950, établissant le statut des réfractaires ‘Journal officiel du 
24 août 1950, page 4046) et du décret n° 52-1001 du 17 août 1952, por- 
tant règlement d'administration publique pour l’appication de celte 
loi (Journal officiel du 391 août 1952, page 8661), articles 6 et 7; 
20 LL règles seront appliquées aux réfractaires en matière du 
bénéfice de «campagne, en vertn de l’article 36 de la loi du 24 avril 
queïles majorations d'anciennelé leur serent accordées en 
tant que bénéficiaires du statut des réfractaires. (Question du 91 dé- 
cembre 1954.) 


Réponse. — 1° Dans les départements où il existe une association 
de réfractaires @dhérente, conformément au décret no 52-1001 du 
17 août 1952, à une organisation nationale des intéressés, la mise 
en F-— des commissions de réfractaires est subordonnée à deux 
conditions: a) que l'organisation nationale en cause ait saisi l'office 
nationa! des anciens combattants et victimes de la guerre de ses 
propositions tendant à la désignation des réfractaires qui doivent 
siéger au sein desdites commissions: = qua les personnes ainsi 
pressenties aient déposé leur dossier de demande de carte à l'office 
départemental des anciens combattants et victimes de la guerre 
auque! ils ressortissent. Or, à ce jour, les pronositians formulées par 
l'organisation nationale compétente ne visent que trente-quatre 
départements. D'autre part, les dossiers constitués par les intéressés 
se révèlent fréquemment incomplets et ne peuvent être soumis, per 
examen et avis, à la commission nationale instituée par la loi du 
22 août 140, tant qu'ils ne sont pas au point. A cet effet, les inté- 
ressés ont été invités à les compléter. Ces opérations se poursuivent 
À l'heure actuelle. Dans les départements où il ne se trouverait pas 
d'association légalement constituée de réfractaires répondant, par 
ailleurs, aux conditions définies ci-dessus, il est envisagé de faire 
appel à d’autres groupements comptant une proportion notable de 
ces victimes de guerre: 2° et 3° Ja loi du 22 août 1950 précise, à 
son article 11, que la période durant laquelle le réfractaire aura dû 
vivre en hors-la-loi, eït considérée comme service militaire actif, 
mais elle ne prévoit ni bénéfice de campagne, ni eg d'an- 
cienneté en faveur des personnes admises à se réclamer de ses 
dispositions. 


15117. — M. Tourné expose à M. le minis're des anciens combat- 
tants et victimes de la guerre que certains anciens combattants 
âgés de plus de soixante ans, ne peuvent pas bénéficier du taux 
maximum de la retraile du combattant (par exemple, de vieux tra- 
vailleurs titulaires d’une rente vieillesse ne perçoivent pas la majo- 
ration de retraite du combattant). Il lui demande dans quelles 
conditions un ancien combattant, titulaire d'une allocation vieillesse 
ou inap'e au travail, peut être exclu du bénéfice du taux le plus 
é'evé de la retraite du combattant après l'âge de soixante ans. 
(Question du 11 janvier 1955.) 
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ponse. — L'article L. du code des pensions ‘militaires 
a ahaité et des viclimes de la guerre stipule que l’âge d’attri- 
Lution de la retraite du combattant ‘est fixé à soixante-cinq ans. 
11 prévoit, cependant, des dérogalions en faveur dés anciens €om- 
baltants n'ayant pas atteint cel âge lorsqu'ils appartiennent à 
june des catégories visées ci-après: 1° les anciens combattants 
asistés conformément aux dispositions de la loi du 14 juillet 1905 
o1 de la loi du ? août 1949; 2° les anciens combattants qui, en 
ruson de leur inaptitude au travail, sont admis, avant l'âge de 
cuxante-cinq ans, au bénélice: a) soit de l'allocation spéciale ins 
fuce par. la loi ne 52-799 du 40 juillet 1952; b) soit de l'allocation 
de vieillesse servie par l’une des caisses des professions agricoles, 
libérales, artisanales, industrielles et commerciales, créées en appii- 
cation de l’article 3 de la loi n° 48-1014 du 17 janvier 1948 lorsque, 
avant d'être rattachés à l’une de ces caisses, ils percevaient des 
caisses régionales d'assurance vieillesse l'allocation lernporaire aux 
vieux, instituée par la loi du 13 septembre 19:6, ou l'allocation 
spéciale servie en vertu de la loi du 10 juillet 1952; c) soit de l'allo- 
cation aux vieux travailleurs salariés, attribuée dans les conditions 
prévues à l'article 2 de l'ordonnance n° 45-170 du 2 février 1943. 
Toutefois, les tiaapes d'une pension de vieillesse ou d'invalidité 
du régime général es aseurances sociales tenant leurs droits des 
dispositions du ütre I', articles 12 à 15 de l'ordonnance du 2 février 
4955, n'entrent pas dans le cadre de l’article L. 2356 susvisé. 


14787. — Mile Bienesch demande à M. le ministre de 
nationale <‘il y a un ordre de priorité pour l'admission des enfant< 
à l'invernat dés cours complémentaires (Question du 10 décembre 
1954.) 

Réponse — HN n'existe aueun texte fixant un ordre de priorié 
our l'admission des erfants à l'internat des cours complémentaires. 
ed la pratique, ces enfants som admis à l’internat dans la limite 
des places disponibles, suivant leur ordre chronologique d'inserip- 
tion à l'établissement. D'autre part, il est d'usage de réserver des 
places aux litulaires de bourses nationales. 


14814. — M. Arnal demande à M. le ministre de l'éducation natie- 
nale -i, au cours de ses activités post et périscolaires, un mermbse 
de l'enseignement pub'ic est considéré comme préposé de l'Ela’. 
Deux textés d'importance et de va:eur diflérenies, qui 
directement eu indirectement à cette question, sont en formehe 
contradiction: Le premier est la loi du 5 avril 1437, modifiant !e 
dernier alinéa de l'article 1384 du colle civil, relatif à la substitution 
de la résponsabifité de l'Etat à cel'e des membres de l'enseignement 
public; le second est la réponse ministérielle des 17 août el 29 dé 
cembre 1953, retalive à un accident survenu à um professeur &u 
œurs d'un mateh de football organisé pour le compte d'une coopé 
ralive scolaire. Devant cette contradi-tion manifeste, il serait urgent 
de préciser la doctrine du ministère. (Question du 11 décembre 1951.) 


Réponse — T1 n'y à pas de contradiction entre les dispositions 
de la loi du 5 avril 1937, modifiant l'article 1484, dernicr alinéa du 
code civil, et les termes de la réponse ministérielle des 17 août et 
2% décembre 19%. En eflet, cetie lai et ceite réponse ont un objet 
fondamentalement différent. La loi du à avril 1937 est relative aux 
faits dommageables, dont sont auteurs ou victimes les enfants on 
jeunes gens confiés aux membres de l'enseignement public en rai- 
son de leurs fonctions. Elle substilue, sous certaines conditions, ia 
responssbitité de l'Etat à ceile desdits membres. La réponse est 
relalive au cas particulier d’un accident survenn à un professeur 
au cours d'un match de football organisé pour le comp'e d'un» 
coopcralive scolaire. La question posée tendait à savoir sil pouvait 
être considéré comme un accident du travail. Le ras envisagé — 
quel que fût le sens de la réponse au fond — meilait en cause, 
non 14 loi du 5 avril 1937, mais la législation et la jurisprudence 
Concernant les accidents du travail. 


FINANCES, AFFAIRES ECONOMIQUES ET PLAN 


12738. — M. Frédéric-Dupomt expose à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques qu'une sociélé à responsabilité 
luinitce à été vérifiée au titre des coatributions directes, dans les 
Premiers mois de l'année 1952 et que celte vérification, qui a port* 
sur les exercices 1949, 1950 et 1951, a amené une première réduction 
de la rémunération des gérants et de leurs trais de déplacements 
forfaitaires, La société, à l'époque, s'est inelinée et a accepté le: 
Chilfres proposés par l’administralion, Aucun changement, tant dans 
la contexture que dans l’activité de a société n'est intervenu depui: 
fin 1951. Une nouvelte vérification effectuée récemment sur les exe” 
cices 1952 et 1953, n'a permis au vérificateur de procéder à aucune 
rénilégration comptable, Par contre, il prétend revenir sur l’esii 
malion des appointements qui ont été acceptés il y a deux ans el 
eflcetuer une nouvelle réintégration dans les bénéfices de la société, 
au point de ramener la rémunéralion de la géran'e responsab!r. 
veure du fondateur, à une somme inférieure à celle du directeur 
non associé, IL demande: 1° si dans un cas semblable, l'adminis- 
tration n'est pas liée par le quantwm de rémunération qu'elle a 
elle-même, fixé il y a deux ans; 2° dans le cas où l'administration 
désirerait rejeter les chiffres qu'elle a, elle-même, proposés ant 
reurement, à qui appartient la preuve de démontrer qu'ils sont 
devenus trop élevés; 3° dans l'hypothèse où le droit de renier les 


accords précédemment pris serait reconnu à l’admiuistration com- 
ment, de façon pratique, procéder éviter une nuuvehe réduc- 
tion lors. d'one prochaine vérification, étant rappelé que chaque 
rehaussement entraine des majoralions, anême quand la bonne 10f 
du contribuable est démontrée. (Questiou du 7 octobre 194.) 


Réponse, — 1° Réponse négalive, en prineipe. I! n'y a pas de 
raison, en eflet, pour que l'administration s'en tienne à une su'utira 
qu'elle à précédemment admise s’il s'avère, soit du fait de la décou- 
verle d'éléments d'appréciation, soit pour tout autre nrotif 
tiré d’un nouvel examen des circonstances de fait parlvulières à 
l'affaire, que cette solution était trop libérale; 2° si la réiniégration 
dans les bénéfices imposables de la suciété d’une fraction des rémur-. 
nérations gérants a été effectuée sur avis conforme de 
commission départementale des impôts directs ou du comilé dépar- 
temental d'arbitrage, la société ne peut ob'enir une reduction de son 
imposition par voie de réclamation devant la juridiction conten- 
ticuse qu'en la preuve que le rehaussement qui a fté 
ainsi opéré est injustifié. Par contre, si la commission départemen- 
tale des impôts directs n'a pas été consuliée ou si le hénéfle retenu 
pour l'assiette de l'impôt après réintégration d'une fraction des 
rémunérations excède de ladite commission, c'est à 
l'administration qu'il appartient d'apporter la preuve de l'’exagération 
des rémunérations non constalée par la commission, 3° l'adminis- 
tralion ne peut que se réserver le droit d'apprécier si les rétributions 
allouées aux gérants, au cours d'un exercice, correspondent à :a 
rémunération normale des fonctions exercees par les intéressés pen- 
dant ladite période. Lorsqu'en l'absence de toute modification dans 
les conditions d'exercice de ces fonctions l'administralion estime, 
néanmoins, devoir revenir, em ce qui concerne le montant de3 
rémunérations à adrmetire en dédurtion, sur une solulion précé- 
demment retenue et à laquehe la sœidté s'est conformce, les majr- 
rations de droit pour insuffisance de déclaration ne sont pas appii- 
quées à l'impôt afférent au rehaussement résultant de la réintegra- 
tion dans les bénéfices sociaux imposables d'une fraction de ces 
rémunérations. 


14046, — M. Bourgeois expose à M. le secrét2ire d'Etat aux financés 
et aux affaires économiques le cas d'une sect liiale qui a 
consenti d'importantes avances en comple courant à la sociéié mère 
— cetle dernière possédant pius des trois quaris du cayitai social de 
la première. 1 demande: 1° si, en l'absence de fixalion de date de 
remboursement et de taux d intérêt, ces avances sont passibles de 
l'impôt de 18 p. 19 en verln de l’article 111, a, du code général 
des impôts, alers qu'il établi que les montants prêtés étaient 
destinés à renflouer la trésorerie de la société mère à un moment 
où celie de la filiae présentait une aisance remarquable. Il est 
précisé que les résullals dé la société filiale étaient insignilfiants 
par rapport au monlant des avances consenties et que la situation 
économique de la sociflé mère était très précaire au mornent indi- 
qui; 2e si l'inscription aux bilans-de la créance et de la dette. résul- 
lant des avances consenties ne.sont pas de nalure à écarter Ja 
présomption de distribution établie par l'article 111, a, du code 
géncrat des impots. (Question du 3 novembre 1954.) 


Réponse. — 1° Réponse affirmative, en principe; 2% réponse néga- 
tive. Touiefuis, la question paraissant viser un Cas concret et la 
preuve contraire, réservée aux sociétés par l’article 111, a, du code 
général des impôts, devant être appréciée, dans chaque cas parti- 
culier, en fonclion de loutes les circonstances de fait, l’administra- 
tion ne pourrait se prononcer en toute certitude que si, par l'indi- 
calion de la raison sociaie et du siège des sociétés en cause, elle 
élait mise en demeure de faire procéder à une enquête, 


14304. — M. Levindrey expose à M. le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques le cas suivant: une femme séparée de 
biens a acheté, avec ses grands-parenls, une maison libre d'occu- 
palion pour assur:r le logement de tous. Celte acquisihion a élé faite 
au nom de la. petite file pour la nue-propriélé, et au nom des grands- 
parents (qui ont 616 partie à l'acte), pour l'usufruil, moyennant un 
prix principal non scindé. Le hénéfice des allégements fiscaux édie- 
tés par l’article %5 de la loi du 16 avril 194% à élé demandé par les 
parlies Gans l'acce, mais non acconmé par l'aiministration de l'enre- 
gistreiment, qui iivoque les récentes décisions (cf. réponses aux 
queslions écrites: n° LM15, Journal officiel du 27 août 1954; no 5364, 
Journal ofjiciet du 27 août 1954; n° 12502, nal ojJiciel du G août 
195%). 11 résulte en effet des réponses ministérielles à ces diverses 
questions, que le hénéfilce de l'article 35 de la loi du 10 avril 1954 
h'est pas accordé aux muialions ayant pour opjet soit l’usu‘ruit, soit 
la nue-propriété d'un jlogement, Ces solutions paraissent aller à 
l'encontre de l'esprit de la loi, qui a eu pour but e&eniiel de proeu- 
rer des allégements fiscaux en roaiière de logement, 11 lui demande 
si le fait de faire une acquisition en famille en usufruit, an nom 
de ;’un, et en nue-propriélé, au nom de l’autre, prive les parties du 
bénciüce de la loi. (Question du 10 1951.) 


Réponse. — D'après les termes de l’article 35, $ 1, de la loi no 54- 
101, du 10 avril 1951 (article 1371 octies du code général des impôts}, 
le bénéfice du rigime fiscal privilégié prévu par ce lexle nesl sus- 
ceplible de s'appliquer, en principe, qu'aux acquisitions de la peine 
propriété de logements uu d'immeubies bâtis, ou de druils indivis 
porlani Sur la pleine propriété des mêmes immeubl:s. Toutefois, 
l'adminisiralion adimet par mesure de tempérament, l'applicalion 
des alk{£genents fiscaux dont il s'agit, dans le cas où deux arqué- 
reurs distincts achètent c-njoiniement, par le même acte, l’un l’usu- 
fruit et l'autre la nue-propriété d'un logement, à la rondition que 
ces acquéreurs soient unis par l'un des liens de parenté vicés par la 
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disposilion précitée (conjoints, ascendants ou descendante), et que 
le logement soit destiné à l'habitation principale soit des deux acqué- 
reurs, soit de l'acquéreur de l’usufruit seulement, Mais, en pareil 
cas, lesdits allégements ne sont applicables qu'une seule fois à l'en- 
semble du prix afférent à la pleine propriété du logement. Il est 
signalé, en outre, que celte mesure ne met évidemment pas obs- 
tacle à l'application, le cas échéant. lors de l'ouverture de la succes- 
sion de l’usufruilier, de la présomption instituée en matière de droits 
de mulalion par décès par l'article 766 au code général des impôts. 


14321. — M Dorey expose à M. le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux aifairos économiques qu'en Lorraine la plupart des maisons 
en carmpagie se composent, en outre des pièces d'habitation, d'une 

range avec écurie, formant dépendances de l'immeuble, et lui 

emande si l'acquéreur, ouvrier d'usine, ou qui n'ulilise pas ces 

dépendances pour son exploilation agricole, mais comme remise, 
clapier ou garage, peut bénéficier des dispositions de la loi n° 54-104 
du 10 avril 1954 (art. 95). (Question du 12 novembre 1954.) 


Réponse. — Pour l'application de l'article 35 de la loi précitée, il 

a lieu de coxisidérer comme atflectées à l'habitation et suscep- 
ibles, par suile, de bénéficier des allégements de droits édirtes 
par ce lexle, les dépendances indispensables et immédiates du loge- 
ment comprises dans la vente, telles que: caves, greniers, terrasses, 
arages, buanderies, ele, La question de savoir, dans chaque cas 
espèce, si lon se trouve en présence de dépendances remplissant 
ces conditions, est une question de fait qui ne peut être résolue 
qu'après un examen des circonstances particulières de l'affaire. 


14360. — M. Pierre Souquès lemonde à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques si les déposilaires ue registres, 
des contributions indirectes, astreints à faire douze heures de pré- 
sence à leur bureau, ont droiis aux congés payés. (Question du 
46 novembre 1%54.) 


Réponse. — Les dépôts de registres sont des bureaux de déclaration 
des contributions indirectes qui, par suile de leur faible importance, 
ne peuvent êire conslilués ex recelles-buralistes et dont la tenue 
est assurée, à titre de charge d'emploi, par les débitants de tabacs. 
Celle geslion ne constitue pour les intéressés qu'un accessoire à 
leur activité principale, Ce n'est donc pas la situation en tant que 
dépositaire de registres qu'il y à lieu d'envisager au regard de la 
législation sur les congés payés, mais celle de l'activité principale. 
Or, les d‘hilants de tabacs ne sont pas des salariés et ne relévent 
par conséquent pas d>: la législation en question. Il est par ailleurs 
précisé qu'aucune réglementation n'astreint les déposilaires de 
registres à douze heures de présence quotidienne. La question de 
l'ouverture des bureaux de déclaration est réglée par un arrêté 
ministériel du G avril 1950 qui spécifle que lesdits bureaux doivent 
€ire ouverts au publie pendant huit heures par jour, les jours ouvra- 
bles seulement, aux heures qui sont fixées," suivant les habitudes 
locales, par arrêté préfectoral, sur la proposition du directeur des 
contribulions indirectes, 


14419. — M. Guy Petit expose à M, le secrétaire d'Etat aux finan- 
ces et aux affaires économiques que l'arlicle ler de la loi du 8 jan- 
vier 1931 à prévu une atténuation de la charge fiscale frapçant les 
bénélices investis dans les stocks au cours de l'année 195%, Les 
règiements d'application de cette mesure, portant la date du 8 mars 
1951 (J. O0. du 10 mars 1951) fixant le mode de caicul de la dota- 
tion ou décote sur slock pouvant êlre consliluée à la clôture de 
l'exercice 1950, L'application stricte de ces textes aboutit à priver 
du bénélice de la déduction les entreprises n'ayant pas de stock 
à l'ouverlure ou à la clôture de l'exercice 190, Un société ayant 
pour objet l'importation et le négoce des cafés verts et torréfiés 
a eu ses stocks requis par le ravitaillement général au début de 
la guerre. A la date du fer janvier, elle élait dans l'impossibilité 
de posséder un slock que:conque de calé, par suite de la rézlemen- 
tation économique de l'époque. La société détenait simplement, à 
celle date, un bon d'apnrovisionnement représentant X tonnes de 
calé correspondant à son attribution du mois de décembre 1919. 
Cetle atiribution lui était livrée au début du mois de janvier pour 
être répartie, entre ses clients contre remise des tickels corres- 
pornlants, el ce, avant le 15 du même mois. La situation des entre- 
prises avant pour objet le négoce ou la transformal':on de mat.ères 
dont l'importation et la répartition étaient en 1919 assurées par 
des groupements d'achat et de répartition, a fait l'objet d'une 
mesure de faveur de la part de l'administration en ce qui con- 
cerne les dotations et dévotes sur slock régies par le décret du 
7 mai 1952, La cireu'aire ne 27551 admet, en effet, que ces entre- 
prises soent assimiées aux entreprises sinistrées par faits de 
guerre et qu'il soit fait état, pour elles, de l'inventaire du seul 
exervice 1950, lorsque le stock de clôture de l'exercice 1919 était 
nul du fait de la réglementation économique. Il lui demande: fo si 
celle dernière mesure, parfaitement équilable, s'apçlique dans les 
mêmes conditions à la dotation sur les stocks constitués à Ja clô- 
ture de l'exercice 19590, par application de Ja loi du 8 janvier 1951; 
2e dans l'affirmative, si l'entreprise est autorisée à considérer comme 
stock au 1e janvier 1950 l'altribulion qui lui a été faite en décem- 
bre 1939 pour être distribuée en janvier 1950, ou bien si elle doit 
tenir comple uniquement de son stock réel au 31 décembre 19% 
our calculer le montant de la dotation à cette date. (Question du 

novembre 1951.) 


Réponse. — La détermination des bénéfices investis dans Jes 
stocks au cours d’une période donnée ne pouvant norma.emet 
résulter que de la comparaison des éléments figurant respective 
ment en stock à la clôture et à l'ouverture de celte pér:ode ñ 
n'a pas été possible, dans Je cadre des dispositions du décret 
no 51-33 du 8 mars 1951 relatives à l'allénualion de la charge fs. 
cale auerente aux bénéfices investis dans les Sioeks au cours do 
l'exercice 1950, de permettre la constitution d'une décote ou d'une 
dotation aux entreprises qui, pour quelque motif que ce soit, na 
possédaient pas de stock à la clôture ou à l'ouverture dudit exer. 
cice. Mais c'est précisément pour tenir compts, dans la plus larze 
mesure possible, de la situation particulière des entreprises dont 
le stock de 1919 élait, du fait de circonstances exceptionnelles, anor. 
malement bas que ces entreprises ont été admises à faire abstrac. 
tion de ce stock pour la détermination du stock indispensable ser. 
vant au calcul de la réduction maxima pouvant, dans les condi. 
tions fixées par le décret no 52-510 du 7 mai 1952, être appliquée à 
l'évaluation, établie au prix de revient, du stock de clôture des 
exercices 1951 et suivants. 


14502. — M. Tourné expose à M. le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires éconmiques que des veuves de fonctionnaires, 
tombés en service commandé et bénéficiant de la mention « mort 
pour la France », ont vu leur pension réglée sur la base des états 
de service de leur mari. De ce fait, elles ne perçoivent pas Ja 
pension de veuve de guerre. Il lui demande dans quelles condi- 
lions une veuve de guerre, dont le mari est mort pour la Franre, 
peut obtenir la transformation de sa pension de veuve de fonc- 
tionnaire tombé en service commandé en pension de veuve de 
guerre sans perdre le bénéfice du titrz de veuve de fonctionnaire. 
(Question du 21 novembre 154.) 


Réponse. — Les articles L 100 à 10% du code des pensions civiles 
et zmilitaires de retraite ouvrent aux veuves de fonctionnaires morts 
pour la France, ou morts en service du fait d'événements de guerre, 
une oplion, entre, d'une part, la pension de veuve de guerre cumu- 
lable avec la réversion de la pension rémunérant les services civils 
de leur mari, et, d'autre part, le bénéfice de la réversion de la 
ur civile prévue aux articles L 39 et suivants du même code, 
e décès élant alors considéré comme survenu dans l'exercice 
des fonclions civiles et la pension ayant le caractère d’une pension 
civile. Le paragraphe IE de l'article 35 de la loi n° 53-1310 du 
A décembre 1953 prévoit en outre que les intéressées peuvent 
obtenir à tout moment la revision de leur situation pour bénéficier 
des émoluments les plus avantageux, sans que l'option jiniliale 
puisse leur être opposée, et le conseil d'Etat, dans un avis en 
date du 3 août 195%, a admis que ce retour sur option pouvait 
résulter d’un choix dicté par des considérations étrangères au mon- 
tant de la pension. La qualité de la veuve, en matière de pension, 
est toutefois déterminée par le régime dont elle demande le 
bénéfice, sans qu'elle puisse prétendre cumulativement aux avan- 
tages de chacun d'eux. 


14529. — M. Schaff demande à M. le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques si l’article 35 de la loi du 10 avril 14 
devenu l'article 1371 du code général des impôts, édictant une ex0 
nération de droits d'enregistrement pour les ventes d'immeul'es 
bâtis ou de droits indivis immobiliers destinés à donner une habi- 
talion principale à l'acquéreur ou à son con'oint, ses ascendants 
ou descendants, s'applique en cas de vente d'un immeuble à un 
tiers pour la jouissance, une autre personne acquérant la nue pro 
priété, étant précisé que ledit immeuble, vendu en totalité, sert 
d'habitation principale à l'usufruilier somme au nu propriétaire. el 
qu'un seul acte de vente a été dressé. (Question du 25 noveribre 
1951.) 


Réponse. — D'après les termes de l’article 35, paragraphe Ier, de la 
loi no 51-104 du lo avril 1954 (art. 1371 octies du code général des 
impôts), le bénéfire du régime fiscal privilégié prévu par ce texte 
n'est susceptible de s'appliquer en principe, qu'aux acquisitions ce 
la pleine propriété de logements ou d immeubles bâtis, où de droils 
indivis portant sur la pleine propriélé des mêmes immeubles. 
Toutefois, la vente envisagée dans la question pourrait, éventuelle- 
ment, profiter, par mesure de tempérament, des allégements fiscaux 
dont il s'agit, si ‘es deux acquéreurs élaient unis par l'un des liens de 
parenté visés par l'article précité (conjoints, ascendants ou descen- 
dants\. Mais, en pareil cas, lesdits allégemen!s re seraient applica- 
bles, qu'une seu'e fois à l'ensemble du prix afférent à la pleine pro- 
priété du logement. II est signalé en outre que cetle mesure ne 
saurait évidemment mettre obstace à l'application, le cas échéant, 
lors de l'ouverture de la succession de l'usufruitier, de la présomp- 
tion instituée en matière de droits de mutation par décès par l'art- 
cle 766 du code général des impôts. 


14571. — M. Couinaud expose À M. le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques que la laxe proportionnelle au taux de 
18 p. 100 frappe très lourdement les petits rentiers, cependant dure- 
ment éprouvés au cours des vingt dernières années par les manipu- 
lations monéhires, Il lui demande si, dans le but d'éviter par 
exemple qu'un revenu de 133.000 F, qui constitue l'unique ressource 
d'un ménage, se trouve ampulé de 13.000 F, le Gouvernement envi- 
sage d'édicter, à l'égard des intéressés, des dispositions comparables 
aux mesures récemment intervenues en ce qui concerne les pro'es- 
sions libérales et les bénéfices commerciaux. {Question du 26 no- 
vembre 194.) 
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Réponse. — Réponse négative, Les mesures visées par l'honorable 
deputé ont été prises en faveur seulement des revenus provenant, 
au moins pour une large part, du travail personnel du bénéficiaire, 
à l'exclusion des revenus du capital. Au surplus, le mode de recou- 
vrement, par voie de retenue à la source, de la taxe proportionnelle 
attérente aux revenus des valeurs mobilières ne permet pas d’envi- 
sager une réduction du taux applicable à une certaine fraction des 
revenus de chaque bénéficiaire. Enfin, il est signalé que le taux 
général de 18 p. 100 est réduit à 10 p- 100 en ce qui concerne les 
revenus des emprunts négociables émis par certains organismes 
et, depuis le 45 avril 1941, par toutes les sociétés françaises; par 
ailleurs, sont dispensés de la taxe proportionnelle, les revenus des 
emprunts contractés par l'Elat et, sous réserve de certaines excep- 
tions pour les emprunts anciens, les revenus des emprunts contrac- 
té par les départements, les communes, les syndicats de communes 


el certains établissements publics. 


14640. — M. dules-Julien expose à M. le secrétaire d'Etat aux finan- 
ces et aux affaires économiques qu'un officier célibalaire en service 
en Indochine esi propriétaire jind'vis avec sa sœur d’une maison 
familiale en France; que l'officier en cause désirerait acquérir la 
par: de sa Sœur de façon à avoir une habitatioh principale en France 
rour entreposer ses biens mobiliers et s’y fixer lors de ses congés 
de longue durée ou, le cas échéant, de sa mise à la retraite. J1 ui 
demande s’il peut, pour la part indivise qu'il désire acquérir, béné- 
firier de la réductiun des droits de mutation sur les acquisitions de 
lozements prévue par la loi n° 54-104 du 10 avril 1953 portant réforme 
fisvate, (Questio du 1% aécembre 1154.) 


Réponse. — Réponse négalive. Le bénéfire du régime fiscal privi- 
Wzié institué par l'article 35 de la loi du 12 avril 1%4 est réservé, 
€ principe, aux acquisitions de logements, d'immeubles bâlis ou de 
aroils imhvis immoilièrs destinés à donner une habitation princi- 
pale à l'acquéreur ou à son conjoint, ses ascendants ou descen- 
dunuts, dès la date âu transiert de propriété, IL a été décidé, toute- 
fois, par mesure de teinpérament, que les al'égements fiscaux pré- 
vus par le texte susvisé seraient appliqués dans les cas où les cir- 
conslances de la mutation permettent de penser que l’immeubie 
acquis sera affecté à l’habitation principale de l'acquéreur ou des 
mernbres de ea famille susdésignés et occupf effeclivement dans 
le délai maximum d’un an à comptler de la date du transfert de la 
p'opriilé. Mais, celte mesure de tempérament n'est pas susceptible 
d'ippli-ation dans j’hypothèse envisagée où la maison sur laguelle 
ortent les droits inlivis dont l'acquisition est projetée n’est destinée 
a donner à l’acquéreur une habitation principale, au sens de l’ar- 
Lele 35 précité, qu'après la mise à la retraite de l'intéressé, évé- 
nement paraissant devoir se sitner, d’après les termes de la quer- 
tion, 2,ree date éloignée de plus d'un an de celle du transtert de 
propricié. 


14647. — M. Dorey ex}052 à M le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques qu'une personne à acquis dans l'indi- 
division, avec son frère et sa sœur, un immeuble urbain: dans l’acie 
d'acquisition, elle a précisé qu'elle se réservait pour son habita- 
perscnnelle un luzement actuellement libre dans cet immeuble, 
£is au 3 Clage, et eile à, en conséquence, so'licité l'exonération de 
droits prévue par l’article 35 de la loi du 10 avril 1954. L'adminis- 
{ration de l'enregistrement a refusé l'exonération. lui demande 
Si l'interprélation de l'administration est fondée. (Question du 1 dé- 
cembre 1954.) 

Réponse, — Sous réserve d'un examen des circonstances parti- 
cuilières de l'affaire, le bénéfice des al:égements de droits édictés 
par l'arhcle 35 susvisé est susceplible de s’appiiquer, toutes les 
condilions imnosées par ce texte élant surpesées remplies, à la frae- 
{ion du prix aflérente au logement réservé à l'un des acquéreurs, dans 
toutefois, de la partie du prix global incumbant audit acqué- 
eur, 


14668. — M. Dorey expose À M. le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques le cas suivant: M. X... a acquis 'e 
21 avril dernier une maison à usage d'habitation en vue de se loger. 
Celle maison était occupée, à l'époque, par un locataire qui, dans 
les six mois de l'acquisition, a quitté les lieux. 11 lui demande si 
l'exonération des droits d'enregistrement prévue par l'article 35 
de la loi du 10 avrii 19%54 etait applicable à cet acte d'acquisition. 
{Yucslion du 2 décembre 1954.) 

liéponse. — Réponse négative; l'application des allégements fis- 
Caux inslitués par l'article % de ja loi no 54-101 du 10 avril 1%4 
étant strictement subordonnée par ce texte à la condition notam- 
ent qu'à la date du transfert de propriété le logement vendu soit, 
on bien déjà effectivement occupé par l'acquéreur, son conjoint, ses 
tendants où descendants, ou bien, à la fois, libre de toute loca- 
lion el de toute occupation. 


14713. — M. Wasmer expose à nouveau à M. le secrétaire d'Etat 
aux finances et aux affaires économiques la question du délai ae 
dix jours imposé pour la production de la déclaration trimestrielle 
des eatrepreneurs de travaux publics par la nouvel'e législation 
de la taxe sur la valeur ajoutée. Il est fait remarquer que toutes 
les entreprises importantes avaient, en fait. autrefois, un délai de 
Vingl-quatre jours pour produire les renseignements de la décla- 
fülion rimesirielle, Même si, dans certains cas, les entreprises 


devaieat remplir la formalité avant le 25 du mois suivant, l’admi- 
nistration ne pouvait quand même pas exécuter son travail de 
ventilation avant cette date où elle recevait la plupart des décla- 
rations. Or, ies renseignements à donner élaieat moins complets 
que ceux à fournir aujourd’hui, ceci d'autant plus que l’adminis- 
{ration vient d'imposer de nouvelles exigences qui soat de présenter 
la déclaration « pour mémoire », séparément par département, et 
de distinguer ‘es encaissements éntre, d'une part, les travaux publics 
et d'équipement aalional et, d'autre part, les autres travaux immo- 
biliers, Or, il existe de nombreuses entreprises étendant leur acti- 
vité sur des chantiers dispersés sur tou'e l'étendue du territoire 
métropolitain et ce:les-ci sont dans l'impossibilité matérielle de 
respecter le délai. 11 demande si l'administration dispo-ée à 
réexaminer la question après avoir apprécié par elle même, si elle 
a un doute à leur sujet, l'eXactitude des nouvelles remarques ci- 
dessus. (Question du 4 décembre 1954.) 


Réponse, — L'article 4 de la loi 54-104 du 10 avril 1954 ayant 
lacé les affaires réalisées par ies entrepreneurs de travaux immo- 
iliers sous le régime de la taxe sur la valeur ajoutée, celles-ci ont 
été, de ce fait, exonérées de la taxe locale antérieurement per- 
çue pour le compte des départements et des communes. Pour éviter 
une diminution des ressources revenant aux collectivités loca'es, 
l'article 21 de la même loi a prévu que les moins-values de taxe 
locale résultant de la réforme seraient prises en charge par l'Etat 
ei remboursées trimestriellement aux collectivités intéres-ées, Pour 
l'application pratique de cetle mesure, l'article 4 du décret 54-67 
du ?6 juin 1951 prévoit que les entrepreneurs &e travaux immobi- 
liers déclareront distinclement dans les dix premiers jours de chaque 
trimestre les affaires réalisées: a) par marché et par commune au 
titre des travaux publics ou d'équipement national; bl par com- 
mune au litre de la reconstruction immobilière dans les localités 
sinistrées: c) globalement «u titre des autres travaux immobiliers. 
Ces renseignements sont ceux qui servaient de base, sous le régime 
de la taxe locale, aux déc'aralions remises mensuellement, par 
les entrepreneurs de travaux immobilie”s, au service des contribu- 
tions indirectes de chaque circonscription où les affaires étaient 
imposables, Leur présentation, sous forme d’une déclaration adres- 
sée au seul service du lieu d'imposition à la taxe sur la valeur 
ajoutée, ne peut comporter de sujélion nouvelle pour les redevables. 
Par contre, e'le comp ique la tâche des services Incaux qui doivent 
transmettre les déclarations recues aux circonscriplions dont relè- 
vent le: communes bénéficiaires. Il importe donc que ies déclara- 
tions trimestrielles parviennent au service des contributions indi- 
rectes dans le délai de dix jours prévu par le décret du 26 juin 1954, 
de manière à permettre le dépouillement et la localisation des 
afluires dans des conditions analogues à celles qui étaient observées 
avant le 4er juillet. La réduction que ce délai comporte par rapport 
au régime antérieur ne joue, d’ailleurs, que pour les encaissements 
réalisés pendant le dernier mois du trimestre et seu'ement à l'égard 
des redevables autorisés à déclarer leur chiffre d'affaires entre Île 
40 et le % de chaque mois, Ces disposilions d'ordre général n'ex- 
cluent ps la possibililé d'arcorder des dérogations anx entreprises 
importantes qui exploitent des chantiers dispersés sur l’ensemble 
du territoire. Toutefois, les dérogations de l'espèce ne peuvent êl'e 
admises qu'à titre exceptionnel sur demande des intéressés et les 
délas consentis ne doivent en aucun cas excéder la date limite 
prévue (25 de chaque mois\ pour l'envoi des déclarations mensuelles 
de taxes sur le chiffre d'affaires. 


14719. — M. Henault expose à M, le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques que selon une circulaire ministérielle, 
des délais de payement en matière de chiff'e d'affaires et de béné- 
fices commerciaux sont accordés pour les contribuables de bonne 
foi créanciers de l'Etat. Il lui signale le cas d’une entreprise à qui 
le ministre de la reconstruction devait des sommes importantes 
depuis 1919, qui s'est vu pénaliser de 300000 francs pour retard 
dans le parement de son chiffre d’affaires des années 1952 et 1955, 
par le directeur des contributions indirectes. Celle entreprise a 
réglé le solde de ses impô!s depuis mai 1954 et depuis a fait honneur 
à ses échéances mensuelles, Est-il normal d'exiger le payement de 
cetie pénalité, cette entreprise ne pouvant être rendue responsable 
de la carence du ministère de la reconstruction. (Question du 1 dé- 
cembre 1951.) 


Réponse, — Le cas signalé par l'honorable parlementaire paraît 
Ctre celui d'une entreprise de travaux publics. D'une façon géné- 
rale, les entreprises de l'espèce ne deviennent redevables Jes taxes 
sur le chiffre d'affaires qu'après encaissement du prix; elles n'ont, 
de ce fait, à verser au Trésor aucune somme qu'elles n'aient préala- 
blement encaissée, Dans ces conditions, eïles ne sont pas fondées 
à se prévaloir du relard apporté par l'Etat au règlement des travaux 
effectués pour son compte, pour différer elles-mêmes le payement 
des taxes exigibles, Toutefois, s'agissant d'un cas d'espèce, il ne 
pourrait être répondu avec précision à la question posée que si, 
l'indication du nom et de l'adresse de l'entreprise intéressée, 
‘administration était mise à même de faire procéder à une enquête. 


14812, — M. Deshors demande à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques: 1° le montant tolal produit 
par la laxe sur la viande en 1953; 2° Ja ventilation des recettes de 
celle taxe, en millions de francs, aux différents postes du budget 
ou des organismes de défense agricole, soit sur le plan social, suit 
sur le plan des marchés. (Question du 11 décembre 1951.) 


Réponse. — En 1953, le produit de la taxe de cireulation sur les 
viandes s'est élevé, pour les départements métropolitains, À 
83.005 millions de francs. Celle somme a été répartie de la manière 
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suivante : budget général, 51.609 millions ; fonds d'assainissement du 
marché de la viande, 2.261 millions; allocation scolaire aux famil'es 
d'enfants recevant l'enseignement du premier degré, 1.621 millions ; 
budget annexe des prestations familiales agricoles, 17.007 milions ; 
collectivités locales et fonds nalional de péréquation de la taxe lo- 
Cale, 10.507 millions. 


14821. — M. Caïrice demande à M. le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux allaires économiques quelle est la siluation fiscale d'un 
arlisan cononmier travaillant seul et dont la femme, commune 
en biens, expluile un commerce d'épicere et ne lui apparait 
pas abusif que l'adininistration des contributions indirectes oblige 
ce contribuable au payement de Ja taxe de prestalion de service, 
sous le préiexie que le bénéfice « épicerie » serait plus important 
que son gain artisanal, 1! précise qu'il semble difficile de considé- 
rer COMME « exploitation unique » un ateiier de réparation de chaus- 
sures el une épicerie, (Queshon du 12 décembre 1%54.) 


Réponse. — Aux termes de l'article 484, 2°, du code général des 
impôts, sont considérées comme artisans les personnes travaillant 
chez elles ou au dehors, qui, entre autres conditions, se livrent 
principalement à la vente du produit de leur propre travail. En consé- 
nence, lorsque d'une part, les établissements exploités par les 
poux font partie du patrimoine commun, que, d'autre part, les 
revenus provenant de l'exploitation du fonds de commeme sont 
prépondérants par rapport à ceux tirés de l’activité artisanale, l’arti- 
san chef de la communauté, considéré en cetie qualité comme exploi- 
tant des deux fonds, ne peut prétendre se livrer principalement, 
pour l'ensemble de ses activilés, que celies-ci soient ou non de 
hature différente, à la vente du produit de son propre travail. C'est 
donc à bon droit que le lénéfire du régime fisval des artisans est 
refusé à l'intéressé et que celm-ci est considéré comme un presta- 
taire de service passible de la taxe de 5,80 p. 100. 


14834. — M. Wasmer expose À M, le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux alfaires économiques que la loi du avril prvoit 
l'exunération des droits quand il s'agit de la vente de logements, 
immeubles bâtis ou droits indivis immobiliers destinés à donner 
l'habitalion principale de l'acquéreur: et Jui signale le cas suivant : 
Un mari et son épouse achètent la nue propriété d’une maison 
d'habilation comprenant deux logements, l'usufruit appartient à 
une tierce personne, Les acquéreurs de la nue propriété ocruperont 
au plus tard dans un dé'ai d'un an, à titre d'habitation principale, 
l'un des deux logements de la maison. L'autre logement est et res- 
tera oc:uné par l'usufruilier, Au moment de la ventie, le logeinent 
qu'occupercnt les acquéreurs de la nue propriété est encore occupé 
par les vendeurs de la mue propriété, qui s'engagent à l'évaruer 
au plus tard dans un an. Il lui demande: le celle acquisition de 
la nue proyriété denne-t-elle droit a l'exonération fiscale prévue pat 
Ja loi du 10 avril 1951, jusqu'à concurrence de la valeur de la 1me 
jropriélé du iogement qu'occuperont les acquéreurs de la nue pro- 
eu té de l'immeuble ; %o si, par interprétation de l'article 35 de 1a 
oi du 10 avril 195%, on peut arriver à la conclusion que ce texte 
n'est susceptible de s'appliquer qu'aux ventes de la pleine pro- 
priélé, et s'il ne serait pas dans l'esprit des mesures de tempéra- 
ments et aiMzements fiscaux vis-à-vis des contribuables, qui vien 
nent <'être édictés, d'interpréter ledit article dans un sens plus 
large et de l'anpliquer aux cas analogues à celui exposé ci-dessus 
(Question Ju 11 décembre 

Réponse, — 1° Réponse négative ; d'après les termes de l’articte 35 
de la lui du 10 avril 1254 précité, le benéfire du régime fiscal privi 
iégié prévu par ce texte n'est susceptible de s'appliquer, en prirmape, 
qu'aux ventes de la pleine propriété de logements onu d’inmmecbles 
batis, vu de droits in fivis portant sur la pleine propriété des mêmes 
biens: %° par mesure de temmérament, il est admis, toutefois, que 
ks allégemnents fiscaux édictés par le tex'e dont H s'agit peuvent 
être accordés: 1° lorsqu'une même personne se rend acquéreur, 
auprès de deux vendeurs différents, d'une part, de l'usufruit et, 
d'autre part, de la nue propriété d'un logement, par deux actes 
suoressifs portant des dates très rapprochées ou concomilains : 
20 Jorsque deux acquéreurs distincts achètent conjointement, par 
le même acte, l'un l'usutruit et l'autre la nue propriété d'un loge- 
ment, à la condition que ces acquéreurs soient un's par les liens 
de parenté visés par le texte (conioint, ascendants et descendants) 
et que le lozement soit destiné à l'habitation principale soit des deux 
acquéreurs soit de l'acquéreur de l’usufruit. Dans les deux cas, les 
abattements de 2500.04 et 5 millions de francs prévus respecti- 
vement pour l'exonération tota!e et pour la réduction de moitie 
des droils et taxes (exreplion faite de la taxe locale communale) 
ne som anplicables qu'une seu'e fois à l'ensemble du prix afférent 
à la pleine propriété du logement, En outre, dans la deuxième hypo- 
thèse, la sr'ution adoptée ne saurait mettre obstac'e à l'application, 
le cas échéant, de la présomption instilnée, en matière de droits 
de muï2tion par décès, par l'articie %6 du code général des impôts. 


14846. - M. Chupin exrocse À M, le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économigses le cas suivant: un homme et une 
lemme, mariés, ont acquis en .9:9 d'une tierce personne le droit 
d'usufruit, pendant leur vie et celle du survivant, d'un immeuble 
d'habitation, Ts habitent cet ‘mmeuble depuis cette date. L'enfant 
légitime dun couple intéressé désire acquérir la nue propriété de ce 
bien. 11 lui demande : 1° si, lors de la vente de la nue propriété de 
l'immeulie, le bénéfice de l'article 35 de la loi n° 54-104 du 10 avril 
1954 pourra jouer; 2° dans l'hypothèse où le droit à usufruit et 
nue propriété serait cédé à l'enfant légitime, celui-ci pourrait-il 
demander le bhénéflte de ladite loi, étant entendu qu'il continuerait 
à a l'immeuble avec ses parents. (Question du 15 décembre 


Réponse, — 1° Réponse négative, d'après les termes de l'a 5 
de la loi 10 avril 1954 précité, le régime fiscal privilégié 
par ce texte n'est susceptible de s'appliquer, en principe, qu'aux 
ventes de la p'eme propriété de logements ou d'immeubles bat: 
ou de droits indivis immobiliers portant sur la pleine riété des 
mêmes biens; ?° réponse affirmative, sous réserve d'un examen 
des circonstances particulières de l'affaire; l'administration admet 
en eflet, par mesure de tempérament, que les allégements de droit 
édictés par l'article 25 susvisé sont applicables lorsqu'une même 
personne se rend acquéreur, auprès de deux vendeurs différent: 
d'une part, de l'usufruit et, d'auire part, de la nue propriété d'un 
logement, par deux actes successifs porlant des datés très rappro- 
chées ou concomitants, En pareille hypothèse, lesdits allégemen!; 
ne sont, toutefois, applicables qu'une seule fois à l'ensemble dy 
prix afférent à la pleine propriété du logemen 


14856. — M. Charret demande à M. le secrétaire d'Etat aux finances 
et Aux aflases économiques: 1° quel est le montant de l'import 
sur les spectacles dû par un théâtre municipal subventionné par 
la ville; 2% comment est ealcnké cet impôt (sur la recelle brute ou 
sur chaque bitlet délivré); 3° comb'en de places peuvent en étre 
exonétrées par séence; 4° comment doivent être délivrés les billets 
exonérés de l'impôt; 5° les places aflectées aux administrateurs 
d'a théâtre et aux conseillers inunicipaux de la ville, siège du 
théâtre, sont-elles comprises dans le nombre des places exonérées 
visés au paragraphe 3°; G° les places exonérées et non utilisées À 
une représentation sont-elles réversibles sur les représentations sui- 
vantes, (Question du 15 décembre 1954.) 


Réponse. — 19 Conformément aux prévisions des articles 1%1 
el 1562 du çode général des impôts, le taux de la taxe sur les 
spèctacies appiicab'e aux théâtres subventionnés par une collec. 
tivité mg est déterminé: a) par la nature du spectacie ; b, par 
le tarif en vigueur dans la commune; €) par la décision d’exonéra- 
tion ou d'imposition réduite prise par le conseil municipal en faveur 
des spectacles privilégiés visés à l’article 1362; 2° l'impôt est cal 
cülé sur la recette brute déterminée d'après le nombre des bille! 
délivrés à chaque séance. La base d’imposilion ainsi relenue peut 
comprendre en plus de la recette réelle, une recette fictive corre:- 
poncant } ces billets offerts À à Spam où à prix réduit à des 
spectateurs ne pouvant bénéficier d'une exemption de taxe; 3° l'ar- 
ticle 1560 du code susvisé exonère les personnes tenues d'assister 
a <pectac'e à l'occasion de l'exercice de leur profession, L'article 12?, 
annexe IV dn même code énumère à ce titre le médecin de ser- 
vice, le commissaire de police, le personnel de l'établissement, 
l'auteur de la pièce joue, les membres de la commission de sécurilé 
contre l'incendie, les membres de la censure cinématographique et 
les mspecieurs du centre national de la cinématographie. De plus, 
l'article 133 permet aux exploilants de théâtre de disposer en faveur 
des personnes non énumérées ci-dessus d’un nombre de places 
exonérées fixé comme suit par jour de reprsentation: 11 pour les 
les établissements comportant moins de %0 places; 13 pour ceux 
dont le noimbre de places est compris entre 500 et 1,000; 18 pour ceux 
comportant au moins 1.000 places; 4° les entrées exonérées ne 
peuvent en aucun cas, donner lieu, en faveur des exploitants de 
spectacles, au payement d’une redevance quelconque ni être uti- 
listes pour la rémunération de services. Les billets donnant droit à 
des entrées exonérées doivent être extraits de carnets spéciaux et 

rter, en plus des mentions habituelies, la mention: « trée gra- 
uite, exonérée de l'impôt » ainsi que l'indication de Ja date à 
laquelle ils sont utilisés: 5° les administrateurs du théâtre dans 
l'exercice de leurs fonctions ont droit à l'exonération. Les places 
mises gratuitement à la disposition des conseillers municipaux sont 
obligatoirement soumises à la taxe sur les spectacles si leur altri- 
bution résulte d'une serviture imposée par le cahier des charges 
de la ville ou par l& commune locale, Par contre rien ne s'oppose 
à ce que l'exploitant fasse bénéficier les conseillers municipaux 
d'invitatior s offertes gracieusement dans la limite des 11, 1» où 
13 plares journalières dont il dispose; G° réponse affirmative. Le 
report des places exonérées est prevu par l'article 133 de l'annexe IV 
dau code général des impôts. 


14851. — M. Delbez rappelle à M. le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires qu'il existe acaueilement une impor- 
tante dillérence entre la concentration des vins par le froid et leur 
concentration par le chaud, la seconde seule venant en diminuiion 
de la récolte: et que les associations vilicoles ont éié unanüme= à 
demander l'égaiité de trailement entre les deux types de corcei- 
tralions, ce qui aurait pour eflet d'encourager la concentration par 
le froid, résuliat éminemment souhaitable. 11 lui demande si, come 
il croit le savoir, ses services approuvent la mesure dont s’agit et 
s'il ne lui parait pas — d'émeitre, au plus tôt, la décision 
requise, de sorte que Îles vins, nomitreux reile année qui nai: 
teignent pas le degré minimum, puissent disparaitre le plus rap 
dement possible, (Question du 15 décembre 1951.) 


Réponse. — La disparition rapide des vins ne titrant pas le deg'# 
minimum n'apparaît pas te'ement souhaitah'e du point de vue de 
l'intérêt des consommateurs qui rejoint en l'espèce celui de la v!1- 
culture tout entière. L'honorable pariementaire n'ignore pas qu’, 
aux termes de l'exposé des motifs du décret ne 55-97: du 29 sep 
tembre 1953, la concentration doi: demeurer un procédé exceplion:- 
nel permeltant de corriger l'insuffisance du degré alcoolique lorsque 
les conditions climatériques ont été parti‘ulièrement défavorables 
à la récolte, mas ne devant pas offrir un débonrhé censtant aux 
vins de mauvaise qualité. Au regard de la distiliation obligatoire, 
il est précisé que si le volume dispara au cours de l'évaporalion 
des moûts a été déduit pour l'assielle des prestations d'aleoo] de 
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ji battement résulte simplement du fait que l'opération cons- 
+ phase de In vinifation et que la aéelaration de récolte 
mentionne uniquement la production nelle, La siluation est diffé- 
rente pour Îles concenirations de vins par ie froid puisque la congé- 
lation est pratiquement eflectuée après la période des vendanges. 
toutefois, comple tenu de la réglementalion nouvelle édictée par 
l'article 30 du décret n° 53-977 précité et afin d'éviter une discri- 
mination entre deux modes comparables de concentration, il a été 
admis que les mêmes règles seraient ph dans les deux cas 
pour l'assiette des prestations d'alcool vin. Ce'te inlerprélation 
à été notifiée au serviee des contributions indirectes le 414 jan- 


vier 1955. 


14868. — M. Marcel Ribère demande à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques: 1° les raisons pour lesque les 
n'a pas encore été formulé son avis au sujet du projet de règlement 
d'administraton publique qui lui est soums depuis le mois de 
décembre 1953 et qui a pour objet d'adapier à l'Algérie les disposi- 
tons du décret ne 53-1019 du 16 octobre 1953 ccncernant l'avan‘e- 
ment des juges de paix comme il est prévu à l’article 9 de ce texte, 
do Jes raisons pour lesqueiles les juges de paix du Maroc, qui ont un 
statut identique à celui des juges de paix d’A’gérie et qui sont sou- 
mis aux mêmes conditions de recrutement que ces derniers, viennent 
de se voir appliquer les dispositions du décret susvisé du 16 oc- 
twbre 1953 alors que les magistrats cantonaux de l'Algérie attendent 
encure celle application. (Question du 16 décembre 1954.) 


Réponse. — A la suite de divers échanges de vues, un accord a 
été réalisé entire ies départements intéressés en vue d'appliquer les 
dispositions du décret du 15 octobre 1953 aux juges de paix d'Algé- 
rie, dès que ceux-ci seront soumis à des conditions de capacité ana- 
joues à celles qui sont requises de leurs collègues métropolitains. 
La loi no 54-1%8 du 31 décembre 1%51 relative au dévelaoppe- 
ment des crédits aflectés aux dépenses du ministère de la justies 
pour l'exercice 1955 contient un article permettant d’instiluer, par 
réclement d'administration publique, un examen pour le re:rute- 
ment des suppléants rétrilués de mr de paix en Aigérie. Ce 
rèsement pourra intervenir en application de ladite loi, et l’appli- 
cation du décret du 16 octobre 1953 aux juges de paix d'Algérie 
suivra dans un très bref délai. 


14903. — M. Gaston Palewski demande à M. le ministre des finan- 
ces, des affaires économiques et du plan les ra sons qui s'opposent 
à l'application de Ja loi du 31 août 1924 modifiée par la loi du 
15 mars 1943 qui prévoit que les prix limiles de a farine et du pain 
sont fixés, dans chaque département, par arrêté préfectoral après 
consullation des représentan:s départementaux des professions. En 
eflet, dans le départem’nt de :a Seine, et depuis septembre 191, les 
C'éments concourant normalement à la déterminat on des prix de 
revient n'ont pas fait l’objet de l'étude de la commission dépar- 
tementale. (Question du 18 décembre 1951.) 


Réponse. — La loi du 31 août 1924 a élé abrogée par l’article 6 
de a loi du 15 mars 1943. La nullité de l’article 6 de :a loi du 15 mars 
1913 a été constatée par l’article :Q du décret ne 52-975 du 30 se 
tembre 1953, pris dans le cadre des pleins pouvoirs. L’artic'e X de 
ce même décret dispose que les « prix-lim'te de la farine et du 
pain sont fixés dans chaque département, con'ormément aux dispo- 
Silions de l'ordonnance da 30 juin 1945 relative aux prix ». Il résuite 
de ce texte que la consullation des représentants départementaux 
des professions n'est pas nécessaire, mais que, par contre, toute 
Modification de prix doit obligatoirement faire l'objet d’un examen 
r'alabe des comités départementaux des prix. Toutefois, les pro- 
remes de salaires, de marges, de fiscalité et de subvention qui 6e 
posent actuel'ement dans le circuit blé-farine-pa n p'ésentent un 
caractère général et Gépassent le cadre départemental. Dans ces 
conditions, la recherche de solutions, acceptables à la fo's sur le 
p'an financier, économique et socia!, se poursuit à l'échelon national 
thtre les administrations et les représentants des différentes profes- 
sions inléressces. 


14915. — M. Christiaens expose à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques que la loi n° 54-404 du 10 avril 
194 (art. 3%5) institue un régime fiscal privilégié pour les ventes de 
logements d'immeubles bâtis ou de droits inj:vis immobiliers des- 
linés à donner une habitation principase à l'acquéreur ou à son 
Conjoint, ses ascendants ou descendants, à la condition qu’à la date 
du transfert de propriété ces logements soient déjà effectivement 
occupés par l'acquéreur, son ses ascendants ou descen- 
dants, ou soient libres de toute location et de toute occupation. 
L'atministration se basant sur l’expression « transfert de propriété » 
(qui ne signifie pas obligatoirement transfert de la peine propriété, 
Mais Serait piutôt synonyme de mutation) en déduit que seuies les 
opérations ayant pour objet la p'eine propriété d’un immeuble sont 
Susceplibles de profiter des allégements fis:aux. Elie exclut par con- 
séquent les opérations n'ayant pour objet qu'un simple démembre- 
ment du droit de propriété (usufruit, nue propriété). Celle interpré- 
lilion peut se concevoir lorsqu'il s’agit de la vente d'un droit d'usu- 
fruit, puisque ce droit est appelé à s'éleindre et se trouve, par suite, 
réuni à la nue propriété, mais il semble rigoureux de l’admettre à 
l'égard de la vente d’une nue propriété, ce droit devant se trans- 
former automatiquement en une pleine propriété à l'extinction de 
l'usufruit, ce qui est le cas, par exemple, pour un immeuble appar- 
tenant à une personne pour la nue propriété et à l'ascendant ou aux 
ascendants de celte personne pour l'usufruit et qui, à ce titre, occu- 


pent l'immeub'e (condition imposée par la loi précitée). Il lui 
demande: 1e s’il ne serait pas possible d'envisager, soil par décret, 
soit par une nouvelie interprétation du texte légal, d'étendre le béné- 
fice de la loi du 10 avril 1%54, aux epérations ayant pour objet la 
nue propriété ou un droit indivis, portant sur la nue propriété dans 
l'hypothèse envisagée plus haut (intfneuble occupé à titre d'usu- 
fruitier par les ascendants de l'acquéreur); 2° si, dans l’état actuel 
des textes et dans la mème hypothèse, le bénéfice de l'ariic'e 35 
ue la loi du 10 avrii 1454 serait acquis dans le cas où une personne 
se rendrait acquéreur, de vendeurs différents, de la nue propriété et 
de l’usufruit, soit par un seu et même acle, soit par deux actes 
distincts du mème jour et présentés en même temps à la formalité 
de l'enregistrement. (Question du 20 décembie 1954.) 


Réponse, — 1° Réponse négative; l'administration admet, toute- 
fois, par mesure de tempérament, l'applical'on des allégements de 
droits édictés par l’article 35 de la loi du 10 avril 1954 susvisé dans 
le cas où deux acquéreurs distincts achètent conjointement, par le 
méme acte, l’un l’usufruit et l’autre la nue propriété d’un logement 
à la condition que ces acquéreurs saient unis par 1es l'ens de parenté 
visés par le texte (conjoint, ascendants et descendants) et que le 
iogement soit destiné à l’habilalion principae soit des deux acqué- 
reurs, soit de ’acquéreur de l’usufruit. Mais, en pareil cas, lesd ts 
allégements ne sont appiicables qu'une seu'e fois à l'ensemb'e du 
prix afférent à la pe ne propriété du logement. II est signalé, en 
outre, que cette mesure ne met évidemment pas obslacie à l'appli- 
cation, le cas échéant, iors de l’ouverlure de :a succession de l’usu- 
fruiter, de la présomplion inst tuée, en malière de droits de mula- 
tion par décès, par l’article 766 du code général des impôts, 2° ji! est 
également admis, par mesure de tempérament, que le bénéfire de 
l'article 35 de la loi du 10 avril 1954 peut être a’cordé dans l’hypo- 
thèse envisagée si toutes les conditions imnostes par led't a:ticie 
se trouvent remplies, les allégements n'étant, comme dans le cas 
précédent, susceptbles de s'appliquer qu'une seu'e fois, à l'ensemble 
du prix aflérent à la pleine propriclé de l'immeub'e acquis. 


14955. — M. Maurice Schumann demande à M. le secrétaire d'Etat 
aux hnances ei aux affaires économiques si une veuve d'arlisan 
peintre, âgée de 80 ans, travaillant en association de fait avec un 
de ses fils — l'autre fils ain<i qu'un petit-fils élant occup's en qua- 
lité d'ouvriers — peut bénéficier de l'exon‘ration de la patente, 
suivant l'article 26i-1%° de ,’encien code général des impots directs. 
(Question du 21 décembre 1934.) 


Réponse. — Réponse affirmat've, sous réserve, d’une part, que 
la veuve visés dans la que:tion continue effectivement la profes- 
sion exercée par son mari zusqu’à son décès e!, d'autre part, que 
le mari ait ét“ lui-même exonéré de la conl'ihution des patentes 
dans les cond:tions prévues par l'article 1i51-15° du code génral 
des impots. 


14964. — M. Christiaens expose à M. le secrétaire d'Elat aux 
finances et aux affaires économiques que la rente 3 1/2 p. 109 1952 
(dite rente Pinay) est exonérée des droits de mutation à titre gra- 
tuit, en vertu de l’article unique de la ioi du 21 mai 1952 et de 
l’article 6 du décret du 26 mai 1952, et que sa mention, même pour 
mémoire, dans les déclarations de succession n'est pas obligatoire. 
H demande: 1° si la prétention de l'enregistrement d’impuler le 
passif successoral, en application de l’artic'e 2092 du code civil, 
proportionnellement sur l'actif taxable et sur les titres en cause, 
déclarés PE mémoire, est fondée. Une tel'e interprétalion amène, 
en elfet, à faire percevoir sur un aclif exonéré des droits de succes- 
sion et à pénaliser la révélation faite de bonne foi par les héritiers 
de la situation de fortune de leur auteur, alors qu'ils n'y étaient 
pas obligés; 2° si la mime prétention de l'enregistrement est égale- 
ment fondée dans le cas particulier suivant: le passif déductible 
provient d'un compte en banque devenu débiteur par acquisition 
de titres de rente Pinay. (Question du 22 décembre 1954.) 


Réponse! — 1° L'administration de l'enregistrement admet. que, 
pes la liquidation des droits de mntation par décès, le passif 
“déditaire n’est pas imputable sur la rente 3 1/2 p 100 1952 
dépendant de la succession : 29 pour répondre en p'eine connaissance 
de cause, il serait nécessaire de procéder à une enquête et de 
DT à cet effet, les nom el dosnicile du défunt et la date 
u décès, 


14955. — M. Louis Christiaens demande à M. le Secrétaire d'Etat 
aux finances et aux affaires économiques si les exemmplions de droits 
de mutation en imatiére de vente de terrain à bâtir conservent leur 
caractère définilif dans le cas d'espèce suivant: une personne achèle 
un terrain à bâtir de #0 mètres carrés el profile de l’exemption 
totale des droits de mulation, conformément à l’article 60 du décret 
du 6 février 1953, modifiant la loi du 18 décembre 1930. Elle revend 
2) mètres carrés à une personne qui construit une maison d'habi- 
tation, répondant ainsi au vœu de la loi, ce qui rend définitive 
l'exemption de droits sur les deux mulations consécutives, Il lui 
demande si, oour les 300 mètres carrés de suralus, l’acquérenr & le 
drait de les céder simultanément et a fortiori à tout moment, nour 
tout autre usage que la construction d’une habitation, étant entendu 
que celle seconde mutation de ces 300 mètres carrés de terrain sup- 
portera le droit de mutation normal à plein tarif, mais que la cons- 
truction dans les délais prescrits de la maison à usage d'habitation 
sur les 200 autres mètres carrés a rendu définitive l’exemption totale 
des droits sur l'acquisition initiale des 500 mètres carrés. 11 s'avére- 
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rait dès à présent certain que l'exonération resterait définitive si les se 
1x) mmèlres carrés de lerram étaient revendns après production @n 15065. M. Chupin expos: à M. le secrétaire d'Etat aux finances 
visant le certificat de conformité. (Question et aux afnires économiques ju: des marchand'ses [rinçaises 1 
du © décembre 1954.) sitent par Rotierdam el Anvers, nolantuent à destination des cote, 
Néponse. — Sous réserve d'un examen des circanstances parlicu- aies, que ! des douanes, en application de; 
lières de l'affaire, la revente des ‘6 mètres carrés de terrain non s douanes. perçoil des droits au débar. 
utilisés pour la construction ne s'oppose pas, à queique moment sous étranger ; 
qu'elle intervienne, à ce que e bénéfice de l'exonération acrarté que le pavillon français n est pas, aciueliement. en mesure d'assu- 
à - rer le trafic de cabolage, qu'en par'æulier pour les march 
au premier acquéreur reste d'in tivement noquis à l'intéressé, and ses 
la construction édifiée par le sous-acguéreur des 20 mètres carrés C.A, 117: 
est terminée lu délat de quatre ans ce la prerniè re acquusilion. traité. Il Qui demande «s'il compile supprimer les s>cur 
ainsi perçus, au provisoirement, jusqu'au mement où des dé par 
caboteurs français assurerot le trafic. (Question du 3% décembre de 
M. Liautey deman le à M. le ministre dos £nances, fe.) aies 
res nomiques et du pian de lui faire connaitre le 
tant des sommes de l'année 1%4 Réponse. La question posée des problèmes intéres. 
rents bureaux spér'aux des au titre de la phi'atéiie. (Ques- 2 pes 
tion du >: décembre 19541 qu: lous les “iments nécessaires auront été rene: His rép refus 
définitive sera porlée à la connaissance de l'hwwrable Alger 
Réponse, — Les timbres-poste de toutes catégories, marques pos- taire. distr 
tales, entiers postaux, fiscaux francais ou étrangers, l'app 
térés on nom, en vrac où en colleclions, repris sons la position ul 
ne 2024 € du tarif des dounnes sont exemmpts de drails à Tl'importa- 
Cependant, par application des dispositions des mes 277 famil 
et 297 du code général des impôts, les objets de collection dont il INDUSTRIE ET COMMERCE mell 
s'agit, sont soumis lors de ‘eur importation sur le territoire métno- la k 
toux de 7 p. 4°0 sur le montant de la valeur des envois au moment tr Vi 
1 ètre accomphes pour obtenir l'établissement d'un dépét de vieux 
présendé à la douane. que les receites, effectuées, preumatiques ; 2° s'il exisie une distance minimum devant séparer tion: 
de donune, on peut, en se basant sur les résullals de la statistioue lialt 
du_commerce extérieur, chifrer leur montant, durant l'année 1954, Réponse. — Les dépôts de vieux pneumatiques ne figurant pas 
à 5 miilions de francs environ. à la classés dangereux, 
insaiubres ou incomimedes, par oi du 19 décembre 1947, leur 
installation n'e-t soumise à aucune des formalités administratives re 
12024. — M. Detœuf cxpoce à M. le secrétaire d'Etat aux fina prévues par celle loi. loutelois, une proposilion de ciassement, au ic 
et aux afiaires écsnemigues qu'il arrive fréquemment que titre de la Kgisiation susvisée, des dépéls de caoulchouc installfs tion 
règlements de coprapriélé, les cave:, garages, remises, forment des à l'air litre, fait actuellement l'abjet d'une éiude de la part du en : 
lots indépendants, el lui demanie si une personne pouvant bénéii- comité consultatif des établissements c'assés qui siège auprès du sion 
cie: des exermphions prévues par la loi n° 53-404 du 10 avril 1%%4 ministère de l'industrie et du commerce Dans le cas où cet orsa- les 
{article et acquéreur d'un appartement dans l'immeuble peut déclarerait favorable à la inler- en | 
éga'ement bénéficier du tarif réduit sur les lots dictincis formés vientrait lors d'une revision de la numenciature des établissements inde 
par les caves, remises, varages, soit qu'elle fasse l'acquisition aux classés, par décrel rendu en conseil d'Etat, coli 
cles poslèreurs à l'acquisitkm prinipale. (Queshon du 23 dc- qui 
cembre 151.) 
Ripons”. — Réponse affirmative, en principe, à la condition gre 14833. — M. Couinaud Geinande à M. le secrétaire d'Etat au com- l : 
Ja cave, la remise ou le garage acquis séparément censtitue une merce si des crédits sont bien effectivement prévus, en titre du 
dépendance indispensable et immédiate de l'appartement acquis, par budget 1%5, pour améliorer productivité dans les difléreu:s 
ailleurs, par la même personne €! que l'aquisition de l'ensemble secteurs de l'activité commerciale et, dans l'affirmalive, quel sera 
ait Lieu par le méme acle ou par des actes concomitants ou poriani le pourceniage de ces crédits qui seront réservés au pelit et un 
des dates rapprorhées: les allégements de droits £#dictés par Nl'ar- moyen commerce, où les besoins d'adaptation sont peut-être phis 
tic'e 2% précité n'étant, hien entendu, applicables éveniuellement hapéricux que partoul ailleurs. du 11 décembre 1954) 
une seule fois x total %e l'ensembie, 
Réponse, — Bien qu'ils ne soient pas individualisés, des crédits 
pour aunébiorer la productivité des enireprises commerciaæs ner 
sont pas moins prévus dans le projet du budget pour l'année 1% 
15009. -- M. Robert Bichot expose à M. le secrétaire d'Etat aux au titre du fonds de construction, d'équiperment rural et d'expansion res 
Enances et aux affaires économ les faits suivants: un 1e-s0r- économique. Hs figurent sous deux rubriques: 1° « Fonds de prets Go 
tissant suisse avant eu, avant les hestilitfs de 1939, un domicile en deslinés à favoriser l'accroissement de la productivité ». La 15 
France, a qguillé d'‘fm.tivement le territore français en août 1% dotation de trois anilliards prévue à ce titre a pour objet 
ur s'établir dans son pars d'orig ne. Pendant son séjour en France de financer les efferis de produclivilé dans les différents 1 
avait effectué un dépôt de litres (vaewrs diverses) dans un éla- secteurs de l'économie. Les entreprises commerciales pourruit la 
blissement bancaire français. Au moment de son départ, il ne put faire appel à ressources au méane tilre que les entrepris 
exporter ses tibres, Par la suite l'intéressé est dérélé en Suisse, industrieiles. Aucune ventilation préalable n'est faite; chaqgre sel 
ayant institué légulaire universel un dc ss parents de nationalité dossier est exuminé en fonction de son intérêt économique propre, 
Quis<e qui n'a jamais eu de domicile Kgal, mi même de résidence quel que seit le secteur professionnel auquel ressortit le demander 7; 
en France, Il s'agit alom de savoir si ce légataire universel est sou- 2e « Industries et transformations » Lomme chaque année, 
mis au payement des droits de mulal on par décès sur le montant dotation prévue à cette rubrique et dont le montant est passé de ; 
des titres déposés dans un établissement bancaire, L'article 752 du 3 milliards en 1954 à 7 milliards pour 1%5, sera ultérieurement 
code général des impôts précise: « sont assujellis aux droits de rmu- ventlilée par la commission des investissements entre différen!s a 
tation par décès... et g-m'ralement toutes les valeurs mobilières bénéficiaires dont les petites et moyennes entreprises industrielles 
étrang'res de quelque nature qu'elles soient, dépendant d'une suc- et commerciales. L'honorable parlementaire peut êire assuré que je = 
cession régie per :a loi française ou de la succession d'un étranger Gouvernement n'a pas attendu d'être consulté sur relle qmestion pr 
domicilié en Franre », }! semble bien que dans le cas particulier pour veiller à ce qu'une part importante des crédits oi desens vis pr 
envisagé les condiiions énumérées à cet article ne sont pas rem- soit affectée à l'équipement el à la modernisation du petit et moytn . 
plies. 1! lui demande quelles somt le: obligations du légalaire uni- connnerce. lo 
versel en ce qui concerne les droits du mutation par décès et queis ni 
sont, le cas échéant, les textes légaux qui prescrivent en pareille da 
matière la perceplion des droits du mutation sur l'universalité des te 
biens d'un étranger décédant à l'étranger et dont l'ouverture de la 
succession est égatement faite à l'étranger pour un lot de titres mo- SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 
Diliers divers, ee tronvant fortuitement dans un élablissement ban- 19 
Caire francais, (Question du % décembre 1954.) 14126. — M. Micel Mercier demande à M. le ménictre de la santé à 
Réponse, — Dès lors que le de cujus n'était pas domicilié en | si la réponse Qu fi juin à 
-- question écrle n° 9847, concernant Ja charge des journées gratuites re 
France à ‘a date du déces, les dis ositians de l'article 192 du code imposées aux œuvres de protection de d'enfance, est toujours en fe 
général de impôts ne lrouvent pas à anpliquer dans l'espère envi- vigueur el dans le cas contraire, queéiles sont 1es dispositions rempli- at 
sagée el les vaeum mobili res étrangtres, même déposées en France, çant le: précédentes et actuellement en vigueur uestien du 3 no- vi 
échappent aux droits de succession. Par contre, en vertu du prin- vembre À. al 
eipe de ta territorialilé de l'impôt, les droits de mutation par décès de 
— À sur les biens français pouvant dépendre de l'hérédité et, Réponse. — Les renseignements fourmis le 44 juin 1949, en réponse V4 
ntm nt, eur les valeurs émises par l'Etat français, Sur les à la question écrite ne 9947, sont toujours valables, Les œuvns ce 
if ei obligations émises par des sociétés françaises, ainsi que privées recevant des mineurs en danger moral ou des enfants ci 
sur les comptes courants ouveris dans des banques francaises ou dans anommaux dans les conditions prévues par da loi me 572 &u à jul- äi 
des agences autonomes en France de banques étrangères, ii, me peuvent ètre invilées à conserver à leur chamge des 
memes jouruées graluies que lorsqu'elles disposent, du fait de leurs res- 
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Liurves propres, d'un excédent de recettes non absorbé par cer- 
dépenses (précisées dans le réponse du #i juin J'ajoute, 
d'ailleur, que ce ecas est exceptionnei, les œuvres en question 
avant rarement des ressources assez importantes pour laisser un 
en fin d'exercice. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


11732. — M. Anthoniez expose à M. le ministre du travail et de la 
socurité seciate qu'un Algérien dont la famille réside dans son 
dooartement d'origine, mais qui exerce, quant à lui, la profession 
ce marchand ambulant en France — ce qui emporte sa c'assifiea- 
Lon commune travailleur indépendant à la caisse d’akocations fami- 
Lies du département dans lequel il exerce sa profession — se voil 
mis en demeure de verser les cotisations afférentes à celle caté- 
varie, dans le même temps où le bénéfice des prestations lui est 
rctusé au motif que sa famille ne réside pas en France mais en 
Altvcrie, I lui demande: 1° en quoi les départements d'Algérie se 
distinguent-ils des autres départements français en ce qui concerne 
l'application des lois sociales francaises; 2° en verlu de quel texie 
-uton contraindre à coliser un Wavailleur indépendant auquel le 
lénétce des allocations familiales est refusé, bien qu'il ait une 
famille suffisante pour y prétendre; 3° ce qu'il entend proposer pour 
mettre fin à la siluation exposée qui heurte, à la fois, la justice et 
là logique; 4e si les travailleurs indépendants algér:ens exerçant 
leur profession en France ne pourraient être autorisés à s'inscrire 
à la caisse d'allocations familiales d'Algérie et non à leur lieu de 
travail, afin de permettre à leurs familles de bénéficier des presta- 
tious sociales, (Question du 7 décembre 1954.) 


Révonse. La législation métropolitaine des prestations fami- 
lales étant essentiellement territoriale ne s'applique qu'aux per- 
snnes résidant en France, Par conséquent, en règle générale, les 
visses d'allocations familiales ne versent pas des prestations fami 
pour les enfants résidant hors de la métropole. Toutefois, l'ar- 
tile 23 de la loi du 22 août 1946 a prévu une exception au profit des 
travailleurs dont les familles sont restées en Algérie. Celles-ci béné- 
{rjent des allocations familiales du régime algérien dans les eomdi- 
tions fixées par ce régime. Or, le régime d'allocations familiales 
en vigueur dans les départements algériens, en application des déei- 
sons nos 49445 et 52-041 de l'assemblée algérienne, ne vise que 
les se uls salariés. Les travailleurs indépendants ne peuvent done 
en Lénéficier, Néanmoins, toutes les Poe exerçant une activité 
iulépendante dans la métropole sont astreintes au payement de la 
collation des allocations familiales, qu'elles aient vocation ou non 
à percevoir les prestations, conformément au principe de la gestion, 
qui est à la base même du financement des prestations familiales 
ainci que le prévoit formellement Fordonnanee du 4 octobre 1945 sur 
la sécurilé sociale. 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


12417. — M. Le Coutaller demande à M. le ministre des travaux 
publics, des soupe et du tourisme quelles mesures il compte 
yrendre pour que les dispositions de l’article 3 de la loi de finances 
n° 1311 du 4 décembre 1953 permettant aux fonctionnaires d'ob- 
tenir un minimum de pension égal à 100 p. 100 du traitement cor- 
respondant à lindice 110, soient applicables aux retraités de la 
So iété naljonale des chemins de fer français. (Question du 10 août 


1%51.) 


téponse, — L'hanorable par'ementaire est prié de se rter à 
la réponse à la question écrile de M. Albert Schmiit, n° 8, du 
6 juillet 11%, réponse publié au Journal officiel des débats de VAs- 
semble nationale du 2? janvier 19%5, page 142. 


14993. — M. Verneuil demande à M. le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme s'il est exaët qu'aux termes de eireu- 
lares ministérielles la commercialisation et la vente des boissons 
a'coolisées ont eté interdiles purement et simplement, à partir du 
29 novembre 1954, dans les coopératives des administrations et enire- 
prises publiques et, dans l'affirmative, si une telle initiatiwe n'es 
es contraire aux disresilions du décret ne 351-j151 du 13 novem- 
re 154, qui stipule, dans son article er, que « les coopératives 
lonctionnant sur Îles lieux de travail ne pourront vendre, ni à crédit, 
ni à un prix inférieur à celui du commerce les boissons comprises 
dans les 3e, 4e et 5e groupes définis par l'artiele {er de la loi du 25 sep- 
iembre 1M1 ». ‘Question du 23 décembre 1954.) 


Réponse, — 1 est exact qu'une circulaire n° j%0 du 2 décembre 
1% du ministre des travaux publies, des transports et du tourisme 
a interdit la vente des boissons alcoolisées jans les coopératives des 
élab'issements publies, sociftés nationales et entreprises publiques 
relevant de son centrôle. Cependant, ia consommation de boissons 
fermentées (vin, cidre, bière) servies aux repas dans les cantines 
sdministratives demeure autorisée, dans la limite des rations indi- 
Viduelles fixées dans chaque administration ou service. Il n’y 
aucune incompalibilité entre cette décision et les dispositions du 
décret no 34-1151 du 13 novembre 1%%4, qui ne concernent que ja 
vente des boissons visées à crédit ou à un prix inférieur à celui du 
commerce, dès lors que ladite vente reste possible, sous la réserve 
cllessus, dans la limite des rations individuelles fixées dans chaque 
ôdininistration ou serviee. 


15021. — M. Penoy attire l'attention de M. le ministre des travaux 
publics, des et du tourisme sur la réponse fuite le 4 août 
1954 à sa quesion ne 13133 concernant le contrôle routier des trac- 
teurs agricoles. 11 lui signale, notamment, que malgré l'affirmation 
ministérielie il n’est pas rare que des conducteurs de tracteurs agri- 
coles soient arrêtés par les services de gendarmerie ou de police 
de la route et verbalisés s'ils ne peuvent présenter, sur-e-champ, 
la carie grise de leur véhicuie ou leur permis de conduire, Il semb'e 
que des instructions devraient étre données d'urgence aux différents 
services de police dans le sens des réponses aux différentes questions 
posées sur cet important sujet. Une circulaire interministérielie 
s'unpôse; el lui demande s'il compte en prendre immédiatement 
l'iniliative. (Question du 2: décembre 1951.) 


Réponse. — Les conducteurs de tracteurs agriceles c'est-à-dire 
de tracieurs dont la vitesse ne peut excéder 27 kilomètres par heure 
en palier) sont soumis aux seules dispositions du titre IE du eode 
de la roule et ne sont donc pas tenus de posséder le permis de 
coniuire, ni de présenter leur carte grise à l'occasion des contrôles 
de a peuvent être eflectués sur ja route em application de 
l'ariicie du code. En conséquence, et pour répondre au vœu de 
l'honoralhe parlementaire, il! vient d'être demandé à MM. les 
ministres de l’intérieur et de la défense nalionale d'adresser des 
tas en ce sens aux services de police placés sous leur aulo- 
rilé, 


15031. — M. Lefranc rappelle à M. le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme qu'au cours des débats au 15 dé- 
cembre qui se sont insitués à l’Assemblée nalionale, sur le 
budget de son département ministériel, d a élé amené à préciser 
qu'en l’année 1955 la reconstrucMon de cinquante à cinquante-cinq 
gares de la Société nationale des chemins de fer français, détruites 
pendant la guerre, serait en:reprise, H lui demande sur quels élé- 
ments ie choix des gares à reconstruire sera arrîlé, s'il sera notam- 
ment tenu comple Fimporlance éronomique de: régions et des 
trafics ferrov'aires en voyageurs et marchandises, et après l'énoncé 
de quels avis, à quelle dale et par quele autorilié la liste des prio- 
rilés sera établie. (Question du ?S décembre 1954.) 


Réponse. — Dans le projet de budget d'établissement et de recons- 
truction de la Société nationr'e des chemins de fer framcais, actuel- 
lement soumis au vote du Parlement, il est prévu des crédits desti- 
nés au finarcement de la reconsiruetion des bâtiments à voyageurs 
que la Société naiionale des chemins de fer français se propose d’en- 
treprendre au cours de l'exercice 1955. Le choix des gares à recons- 
truire et l’ordre de priorilé de celle reconstruction sont déterminés 
en fonction des diverses considérations smivantes: mouvement de 
voyageurs et de marchandises, qui traduisent l'importance écono- 
mique du centre desservi; lrafic de eerrespendance ; inconvénients 
par la situalion provisoire existante, en particulier par le 
ait que Certaines installalions provisoires sont errivées à limite 
d'usure; considérations d'urbanisine et d'architecture; possibilité de 
meltre au point les projets et d'obtenir les antorisalions administra- 
tives nécessaires. La liste de priorité sera établie par la Société natio- 
naie des chemins de fer français, compte tenu de ces divers facteurs, 
après approbation ministérielle des projets de reconstruction de 
chacune des gares intéressées et ouverture des crédils correspondants 
votés par le Partement. 


15214, — M. Marcel Noël rappelle à M. le ministre des travaux 
Publics, des transports et du tourisme que l'article 14 du décret du 
21 mai 1953 précise que des exceptions peuvent étre apportées à la 
limitation à deux mois de la durée des missions. 11 lui demande si 
son administration a été arente à confier à des conducteurs de 
chantiers des missions excédant deux mois, et dans quelles condi- 
tions (en partieulier l'indemnilé de mission rédui'e de 20 p. 100 
continuait-elle d’être servie). (Question du 43 janvier 1955.) 

Réponse. — Les conducteurs de chantiers étant gérés sur le plan 
local, il incombe aux préfets d'envoyer éventuellement en mission 
les agents de ee grade. L'administration centrale des travaux publics 
n'est pas informée de ees missions qui d’ailleurs, ne peuvent être 
que tout à fait exceptionnelles, Les frais sont réglés dans les condi- 
tions de droit commun (litre JV du décret 53-511 du 21 mai 1958). 


15248. —— M. Estradère demande à M, le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme si un candidat au permis de 
conduire poids lourds (catégorie C), qui n'est pas lilulaire du permis 
de conduire modèle À, antérieur à 1955, ou catégorie B, doit, au préa- 
lable, passer un examen pour la catégorie B ou bien, en derman- 
dant les catégories B et C. et, après avoir aequitté les droits, passer 
les deux permis en utilisant un véhicule pesant, en charge, plus 
de 3.500 kilogrammes. (Question du 18 janvier 1955.) 


Réponse, — Le nouveau code de la route prévoit des catégories 
de permis de conduire distinctes. 11 s'ensuit notamment que le 
permis de conduire les véhicules de la catégorie B ne constitue 
plus un permis de base comme l'était, sous le régime an'érieur, le 
permis modèle A. En conséquence, un candidat au permis de 
conduire les véhicules de la catégorie C n'est pas tenu de possé- 
der, au préalable, le permis de conduire, modèle A, antérieur à 
1955, ou le permis de conduire de la eatégorie B. 
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Capdeviile Fouques-Duparc. Magendie Buriot Duquesne. Moreau. Yonne 

Cartier Marcel), Galy-Gasparrou. Mailhe Cachin Marcel) Mme Pnvernois Joinville Alfred 
Lrôme. Garavel Mamadou Konaté, Cagne. Mme Estachy Malleret). 

Cassagne, Gardey (Abel). Mamba Sano Carlini Estèbe Joly. 

Catroux Garnier. Masson !Jeani. Cartic: (Gilbert. Estradère uly 

Cavelier Gaulle (Pierre de). Masso' Marcel). Seine-et-Oise. Fajon (Etienne: K lock 

Chaban Delmas. Ganmont. Maurellet Casanova. Fayet. K®ænig 

Chabenat Gazier Maurice-Bokanowskt. Castera Febvay kriegel-Vatrimen: 

Charlot (Jean). Genton. ‘Damel), Seine. Catoire. 

Charret (sernez. azier Ca'rice andin ‘Jean Mu: aborbe 

Chatenay. ‘ernand: ermolacce. ourvei scombe. 

Chevalier (Jacques). | Gouin (Félix). Mendé- Frince Césaire. Fouvet. Lalie 

Clostermann. Gourdon Métayer (Pierre). Chamant Mme François Lambert (Lucien) 

Cochart Hozard !'Gilles). Meumer Jean, Chambrun de) Frédéric- Dupont Lamps. 

Coffn. Grunitzky Indre-et-Loire. Charpentier. Fredet (Maurice). (Joseph), 


Laurer 

cant 
Lecant 
Le”œu 
Lecour 
Le Co 
Mme | 

Fri 
Letèvr 

Arde 
Lefran 
Legare 
Legent 
Lenort 
Léotar 


Liaute 
Linet 
Louve 
Lucas. 
Mallez 
Manrt 
Man 
Man’ 
Manre 
pis 
Mare 
Marie 
Marte 
Marte 
Hat 
Marti 
Marty 
Me 
Mator 
Mave 
Con 
Mazel 
Me k 
Méde! 
Méha 
Men! 
Merci 
Merri 
çoi 
Merc 
Loi 
Meur 
Cût 
Mrh 
Ve: 
Milo 
Mois 
Mon: 


Le Ro 
Letrur 
Leva”: 
À 
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Laurens (Camille), 
cantæ. 

Lecanuet, 

Leœur. 

Lecourt 

Le Cozannet. 

Lefebvre 
MErancine, , Seine. 
Le'èvre (Raymond), 

Ardennes. 
Lefranc. 
Legaret. 
Lezendre 
Lenormand (André). 
Léotard (de). 
Le Roy Ladurie, 
Letrurneau. 
Levarher. 
Liautey (André). 
Linet 
Louvel. 
Lucas. 
Mallez. 

Manccan ‘Rernard)}, 
Maine-t-Loire. 
Man-eau Robert), 

sarthe 
Mances ‘André}, 

Pis de Calais. 
Mar-ellin 

Marie :André). 
Martel Henri), Nord 
Marte! Louis}, 

Savoie, 
Martinaud Déplat. 
Martv André). 

Mile Marzin. 

Maton 

Maver ‘René). 
Constantine. 

Mazel. 

Me k 

Médecin 

Méhaignerie 

Men!thon ide). 

Me:cier çAndré}, 

Mercier (André Fran 
cois,, Deux-Sèvres. 

Mercier :Micbel}, 
Loir-et-Cher 

Meunier Pierre), 
Côte-d'Or. 

Mi-hand ‘Louis), 

Vendée. 


Milo! 
Mignot. 
Moisan 


Monsabert (de). 


Montel (Pierre), 
#nône. 

Montgolfier (de). 

Montillot. 

Muntjuu de), 

Mora. 

Morice. 

Mouchet, 

Mouton. 

Muller 

Musmeaux. 

Mutter (André). 

Nigay. 

Noe ‘de La). 

Noël (Marcel), Aube. 

Olmi. 

Paternot. 

Patinaud. 

Patria. 

Paul (Gabriel). 

Pebellier (Eugène). 

Pelleray. 

Penox. 

Petit (Eugène 
Claudius). 

Petit (Guy), Basses 
Pyrénées. 

Mme Germaine 
Peyroles. 

Peytel. 

Pfimlin. 

Pierrurd 

Pierrebourg (de). 

Pinay. 

Pinvidic 

leven (René, 

Plushet. 

Mme Poinso-Chapuis 

Pré:ot. 

Mme Prin, 

Priou. 

Pron!eau, 

Prot 

Pupat. 

Puy 

Quulici. 

Mme Rabaté. 

Raingeara. 

Ramarony. 

Ramonet. 

Raymond-Lanrent, 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Révillon ‘Tony). 

Reynaud Paul), 

Ribevre Paul), 
Ardèche, 


Mme Roca. 

Rochet Waldeck). 

R)l!and 

Rosenbiatt. 

Roucaute (Gabriel), 

Rousseau. 

Rousselot. 

Saïah !Menouar). 

Saivre (de). 

Salliard Rivauit. 

Samson, 

Sauer 

Sauvage. 

sauvajon 

savale. 

schafr. 

Schmitt ’A'bert), 
Bas-Rhin. 

Schuman ‘Robert), 
Mosel:e 

Schumann (Maurice), 
Nord 

Sesmaisons (de). 

Siefridt. 

Signor, 

Simonnet. 

smañïi 

Solinhac. 

sourbet. 

Mme Sportisse, 

Tail'ade. 

Teitgen (Pierre- 
Henri). 

Thamier. 

Thibault 

IThorez (Maurice), 

Tillon (Charles). 

Tinguy (de). 

Toublanc. 

Tourné. 

Tourtaud. 

Tracol 

Tricart 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Valle (Jules). 

Vassor. 

Védrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Viatte. 

Vigier 

Villard 

Villeneuve (de). 

Villon (Pierre). 

Wasmer. 

Zunino. 


Se sont abstenus volontairement : 


MM 
Aubin Jean). Faure (Maurice), Lot | Malbrant 
Edouard Bonnefous Gau Naroun Amar 
Boscary-Monsservin. Guitton {Antoine}, Oopa Pouvanaa. 
Bouvier O'Cottereau Vendée. Paquet. 
Bricont. kir Prache. 
Corniglion-Molinier. Laurens (Robert). Ranaivo. 
Dassauit (Marcel. Aveyron. Vendroux 
Eiain. Lebon. Maurice Vidllette. 


N'ont pas pris part au vote : 
MM. Boganda, Goubert, Jnseph Renaud et Tirolien. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Caillavet, Lafnrest Plantevin. 
lhuei. i Loustaunau-Lacau. Soustelie. 


N'a pas pris part au vote: 


M. Pierre Schneiler, président de l’Assemblée nationale, qui pré- 
siduit la séance. 


Rectification 
au compte rendu in extenso de la deuxièmr séance du 25 janvier 1955. 
Journal officiel du 23 janvier.) 


Dans le scrutin (ne 2775) sur l'amendement de MM. Liautey et 
Hénault au chapitre 3101 du budzet de l'agricu ture (deuxième 
lecture) (Abrogalion du décret du 12 novembre 1954 sur les bouil- 
leurs de cru): 

M. Guillemin, porté comme « n'ayant pas pris part au vote », 
déclare avoir voulu voter « pour ». 


Rectificaticn 
au compte rendu in extensc de la première stance du 31 janvier 1955. 
Journal officiel &u {er février.) 


Dans le scrutin (n° ?S{2?) sur l'amendement de M. Rincent tendant 
à adopter le ch'ffre du Conseil de la me og pour le chapi- 
tre 3154 du budget de l'éducation nationale (deuxième lecture) : 
M. Verneuil, porté comine ayant voté « contre » déclare avoir voulu 

voler « pour ». 


Rectification 
au compte rendu in extenso de la deurième séance du 17 février 1955. 
(Journa! offiriel du 2 février 1955.) 


Dans le scrutin (no 28!) sur la motion préjudicielle présentée par 
M. Jean Cayeux au budzet des finances (charges communes) : 
M. Bessac, porté comme ayant voté « pour » dé:lare avoir voulu 
voler « contre ». 


Ce numéro comporte le compte rendu des deux seances 
du vendredi 4 février 1955. 


{re séance : page 705. — 2° stance: page 737. 


Paris, — Imprimerie des Journaux oiticiels, 31, quai Voltaire. 


